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Avant-propos 


Curieusement, cet épisode extraordinaire de la guerre 
d’indépendance de l’Algérie, qui s’inscrit, à la suite de 
certaines pages du conflit indochinois, dans la continuité 
de l’histoire coloniale et de la décolonisation françaises, 
n’a guère retenu l’attention des historiens. Il est pourtant 
significatif de la volonté ou velléité permanente de 
susciter une « troisième force » nationaliste et opposée au 
Viet-Minh, puis au Front de libération nationale, qui fut 
celle de certains milieux civils et militaires de la 
IV*’République. Il advint que ce dessein français coïncida 
avec le projet ambitieux d’un chef nationaliste algérien. 
S’ensuivit une épopée extravagante. 

On aura compris pourquoi la bibliographie qui figure 
en fin de volume est relativement peu fournie ; sauf 
omission par mégarde, elle est pourtant exhaustive. Les 
sources documentaires françaises - administratives et 
militaires - sont plus abondantes que les publications, et 
accessibles, pour la plupart, aux chercheurs persévérants. 
Les sources documentaires algériennes sont ténues et à 
peine entrouvertes ; cette carence est compensée partiel¬ 
lement par les archives de l’armée française, abondam¬ 
ment approvisionnées sur les champs de bataille en 
documents saisis sur l’adversaire. 

Les récits d’acteurs et de témoins sont donc particu¬ 
lièrement précieux. Un seul des survivants que j’ai pu 
contacter n’a pas voulu s’exprimer ; il s’agit d’une figure 
éminente du FLN, le commandant Azzedine, qui a 
beaucoup écrit et qui aurait pu être amené à préciser ou 
rectifier. Tous les autres, de quelque bord qu’ils fussent, 
ont été extrêmement coopératifs, et je leur en sais gré. 

Au tout premier rang figure la famille de Mohammed 
Bellounis. Sa deuxième épouse, Zineb, et sa fille aînée. 
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Mounia Chabane, qui furent mêlées à l’aventure, qui 
n’avaient jamais parlé et qui, ehaeune de son eôté, ont 
répondu avec précision à mes questions quand elles le 
pouvaient, soueieuses, l’une et l’autre, de s’approeher au 
plus prés possible de la vérité historique et de s’en tenir 
aux faits. Un demi-siêele après, elles ont manifesté, non 
parfois sans douleur, une mémoire faseinante, hésitant à 
peine sur un nom propre ou sur une date. Je suis 
eonscient de la peine que eela leur causa, et je leur suis 
profondément reconnaissant. Il faut citer aussi Houcem 
Bellounis, fds de Mohammed et de Zineb, trop jeune 
pour être un témoin - il est né en 1955 -, mais qui m’a 
aidé dans mes reeherehes sur sa famille et qui a été notre 
interprète au cours de mes entretiens avec sa mère. La 
demi-sœur de Houeem, Mounia, n’avait pas besoin 
d’interprète, mais son fils, Nabil Chabane, a apporté à 
mon enquête l’aide de sa euriosité eritique et de son souei 
de l’exaete précision. 

Parmi les proches, politiquement, de Bellounis, je 
veux citer Djanina et Anouar Benkelfat, fille et gendre de 
Messali Hadj, ainsi que Mustapha Ben Mohamed, res¬ 
ponsable militaire du MNA en Algérie en 1954-1955, 
aujourd’hui secrétaire général du Parti des travailleurs. 

Parmi les Algériens de l’autre bord, je suis partieuliè- 
rement reeonnaissant à Hamoud Chaïd, seul survivant 
autant que je saehe des offieiers de la wilaya VI, et à 
Abderrezak Bouhara, de la wilaya II et de l’armée des 
frontières, tous deux sénateurs aujourd’hui, ainsi qu’à 
Chérif Belkacem, a/ias eommandant Djamal, de l’état- 
major de la wilaya V, ministre par la suite, de 1962 à 
1972. 

Deux militaires français, le général Jean Gombette, 
alors capitaine eommandant un eseadron du 8*’ régiment 
de spahis près de Melouza, et le eolonel Donatien 
Gouraud, alors eapitaine ehef de la quatrième eentaine 
delà IL demi-brigade de paraehutistes de choe, alias 
« IL Choe », m’ont apporté des préeisions sur les pre¬ 
miers eontaets de l’armée française avee Bellounis, dont 
ils ont été des prineipaux artisans. J’ai reçu aussi une aide 
préeieuse de mon ami et ancien patron dans les Affaires 
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algériennes, le eolonel Pierre Quieffin, qui servit dans la 
région pendant toute la période de « l’affaire Bellounis », 
et de mes camarades qui furent comme moi officiers du 
contingent dans les SAS de l’arrondissement de Djelfa, à 
la fin et au lendemain de la même époque, parmi lesquels 
Bertrand Saint-Sernin, de l’Académie des sciences mora¬ 
les et politiques, qui fut adjoint au chef de SAS de Dar- 
Chioukh, l’ex-PC de l’Armée nationale du peuple algé¬ 
rien de Bellounis. 

Il me faut encore dire ma gratitude à mes confrères 
journalistes et aux historiens qui ont bien voulu relire et 
commenter tout ou partie du manuscrit, sans pour autant 
que leur responsabilité soit engagée dans le texte final, 
notamment Hamid Barrada, Mohammed Harbi et Renaud 
de Rochebrune. 

Cette liste est incomplète. Elle le sera moins quand 
j’aurai cité certains de ceux qui, à des titres divers, m’ont 
apporté un précieux concours : Haoua Ameur-Zaïmeche, 
Leïla Boutaleb, Boualem Sansal, Jacques Simon, 
Benjamin Stora, sans oublier ma femme, Tilly, et mes 
filles, Corinne et Delphine, lectrices vigilantes comme 
pour la préparation de tous mes ouvrages, ainsi que mon 
gendre, Marc Trahand. 


Reprochera-t-on à l’auteur d’avob peu évoqué son pro¬ 
pre témoignage dans cet ouvrage ? Cinquante ans après, 
et ayant pu constater, au vu des documents consultés, 
les défaillances de mémoire de certains témoins, on 
comprendra qu'il se soit méfié de ses souvenirs, au 
demeurant indirects à l’exception de la date de la mort de 
Bellounis. Précisons, pour que tout soit clair. 

Arrivé à Djelfa le 7 juin 1958 en qualité d’aspirant du 
contingent adjoint au chef de SAS de cette ville - lequel 
n’attendait que cela pour partir en permission -, je me 
trouvai investi, sans aucune préparation, de la responsa¬ 
bilité de cette étrange structure, nouvellement créée, au 
rôle mal défini, prise en sandwich entre les autorités 
militaires et ce qui restait des autorités civiles au lende¬ 
main du 13 Mai. 
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Immédiatement ehargé de la mission d’improviser et 
réaliser le reeensement de la population de cette ville 
d’une quinzaine de milliers d’habitants - elle en a prés de 
deux eent mille aujourd’hui -, et absorbé par eette tâehe, 
je ne perçus que des éehos amortis de la tragédie qui se 
déroulait à cinquante kilomètres de là. La seule eertitude 
importante qui me reste, ear ee fut speetaeulaire, est 
l’ampleur de la vague de soulagement qui souleva la 
population de la région quand prit fin « l’affaire 
Bellounis » proprement dite. Je ne pouvais en induire 
qu’une vue partielle et déformée de ce qui m’apparut 
alors comme une séquence historique dramatique, mais 
de simple intérêt régional. 



I 

A l’école du nationalisme 

(Introduction) 

« Je suis le général Mohammed Bellounis. » L’alexan¬ 
drin est de bonne facture. Le chef de maquis qui se 
présente ainsi à un officier français, le 31 mai 1957, dans 
le sud de la Kabylie, n’est pas Hannibal. Dar-Chioukh, 
médiocre village au palais de parpaings perdu dans la 
steppe alfatiére aux confins du Sahara, qui fut sa « capi¬ 
tale », n’est pas Carthage. Certains épisodes de l’aventure 
évoquent pourtant l’histoire punique, voire celle de 
Néron ou de Caligula, et les personnages auraient pu être 
cornéliens. 

Pendant un an, au cœur de la guerre d’Algérie, ce chef 
nationaliste a « régné » sur un territoire grand comme la 
Belgique et la Hollande réunies - et qui commande 
l’accès aux gisements de pétrole et de gaz - avec la 
bénédiction, les armes et les subsides de la France. Son 
dessein ou son rêve stratégique consistait à négocier avec 
le colonisateur une sorte d’« indépendance dans l’inter¬ 
dépendance », à l’imitation des accords franco-marocains 
et franco-tunisiens, après avoir contribué à éliminer le 
FLN (Front de libération nationale), principale formation 
nationaliste, qualifiée par lui de « suppôt du commu¬ 
nisme et de l’impérialisme soviétique ». 

Les quelque quatre mille combattants des troupes 
bellounistes', bien armés, bien équipés, bien encadrés, 
bien approvisionnés en munitions, représentaient numéri¬ 
quement un cinquième des maquisards algériens, et 
beaucoup plus que cela en puissance de feu. C’était 


1. C’est un minimum. Certaines évaluations, dont celle de Chems 
ed-Din {cf. bibliographie, p. 234) vont jusqu’à huit mille. 
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considérable pour l’armée française, que cet allié sup¬ 
pléait en contenant l’adversaire^. Les autorités civiles 
étaient plus sensibles aux effets pervers, sur la popu¬ 
lation, d’une soldatesque dont les exactions, sans être 
toujours pires que celles auxquelles se livraient, de leur 
côté, les maquisards du FLN, étaient imputées par les 
victimes au protecteur français. Mais il ne manquait pas, 
dans les milieux politiques, de fins manœuvriers désireux 
d’insérer une « troisième force » entre le gouvernement 
français et le « gouvernement provisoire de la Répu¬ 
blique algérienne » alors en gestation, quand viendrait le 
moment de négocier. C’est précisément cette troisième 
force que prétendait incarner Bellounis. 


Mohammed Bellounis naît le 11 novembre 1912 à 
Bordj-Menaïel, chef-lieu de canton de vingt-cinq mille 
habitants à 70 kilomètres à l’est d’Alger, à l’entrée de la 
Grande-Kabylie. Son père, Rabah ben Mohammed 
Bellounis, est un paysan kabyle aisé. Sa mère, Rouza 
bent Hamoud Benterzi, est arabe. Il est le troisième de 
cette famille de douze enfants, et l’aîné des garçons. Ses 
frères, Alî, né le 4 décembre 1914, Omar, né en 1919, et 
Hamoud, né en 1923, le rejoindront, avec leurs familles 
respectives, dans son PC de Dar-Chloukh, après qu’il 
aura conclu une alliance avec l’armée française, au cours 
de l’été 1957. 

Le milieu familial est celui de notables ruraux. Rabah 
Bellounis gère efficacement le patrimoine foncier que lui 
a légué son père. Il est élu conseiller municipal le 7 oc¬ 
tobre 1919 et réélu le 16 septembre 1923. Il compose des 
poèmes populaires et il tient son journal, en arabe, que 


2. Les services français de renseignements, qui tenaient précisé¬ 
ment à jour les tableaux d’effectifs et d’armements de l’ALN (Armée 
de libération nationale, branche militaire du FLN), évaluaient l’en¬ 
semble de celle-ci, en septembre 1958, à 21 150 combattants dispo¬ 
sant de 79 mortiers, 36 lance-roquettes antichars, 248 mitrailleuses, 
577 fusils-mitrailleurs, 2 330 pistolets-mitrailleurs et 12 580 fusils de 
guerre. (Bulletin de renseignements mensuel du 2“^ bureau, SHD 
[Service historique de la défense], 1 H 1425/2.) 
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ses petits-enfants, au début du XXF siècle, ne désespè¬ 
rent pas de retrouver. 

Mohammed fréquente l’école française, qui est alors 
une bonne école jusque dans les colonies. Il ne dépasse 
pas le niveau du certificat d’études, mais il a acquis le 
goût de la lecture et il deviendra un de ces autodidactes 
qui furent relativement nombreux dans sa génération 
d’Algériens. Ce n’est pas un intellectuel pour autant, pas 
plus qu’un nationaliste. Il aide son père et ses frères à 
exploiter la ferme et il semble satisfait de cette vie de 
petit hobereau, comme on dirait en métropole, sans 
grande ouverture culturelle ou politique. 

Le 31 mars 1937, il fait un mariage de convenance 
avec une cousine éloignée, Chérifa Hachémi, née le 
17 mars 1911 au douar Ouled Smir. Deux filles naîtront 
de cette union, en 1938 et 1944, Mounia et Djedida. 

Mais voici la guerre en Europe. Mohammed Bellounis 
est mobilisé en 1939 et envoyé sur le front dans l’est de 
la France. Après avoir été blessé deux fois, il est fait 
prisonnier et interné dans un stalag en Allemagne. Est-il 
extrait du camp pour être « initié, dans une école de 
propagandistes, aux méthodes de la guerre révolution¬ 
naire », comme le suggérera une note du 5*’ bureau^ ? 
Ainsi formulé, cela paraît anachronîque, maïs îl n’est pas 
împossîble que Bellounîs aît été l’un des prisonniers 
nord-afrîcaîns qui furent formés, sans grand succès, à la 
propagande en faveur de l’Allemagne au stalag III A, à 
Luckenwalde à 50 km au sud de Berlin, où étalent aussi 
entraînés ou endoctrinés des autonomistes bretons. Ee 
directeur de ce camp parlait français et arabe, et connais¬ 
sait l’Algérie"^. 

Si l’on suit les sources françaises, le futur chef natio¬ 
naliste est libéré par les Allemands, en 1941, à la deman¬ 
de de l’amiral Abrial, gouverneur général de l’Algérie, 


3. Note monographique sans date (mai ou juin 1958) du capitaine 
Boudouard, CAOM (Centre des archives d’outre-mer) GGA 
21 H 14. Le 5“’ bureau était le service d’action psychologique de 
l’armée. 

4. Source : CDHA (Centre de documentation historique sur l’Al¬ 
gérie), fonds Schoen, 1788. 
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auprès duquel était intervenu un conseiller municipal de 
Bordj-Menaïel nommé Saliba^ Mais la famille dément 
formellement cette version. Selon elle, après l’échec 
d’une tentative d’évasion par un égout, le prisonnier est 
atteint de tuberculose et libéré avec un contingent de 
malades. 11 passe alors six mois dans un sanatorium 
à Marseille, puis est rapatrié en Algérie en 1942. Sa 
fdle aînée, Mounia, ajoute qu’il séjourna dans un maquis 
FTP du Sud-Ouest, où il acquit son aversion pour le 
communisme®. 

Son père est mort pendant qu’il était prisonnier. 
Mohammed reprend alors l’exploitation de la ferme fami¬ 
liale. 11 a perdu sa naïveté politique. Les Allemands n’y 
sont peut-être pour rien, mais les contacts qu’il a eus avec 
des Algériens d’autres milieux, des citadins et des émi¬ 
grés, l’ont amené à ne plus considérer la colonisation 
comme une donnée immuable. 

La guerre n’est pas finie. En 1944, l’armée française 
recrute de nouveau en Algérie. Cette fois, ce sont les 
Forces françaises libres, mais le sergent Bellounis ne 
quittera pas la caserne de Birkadem, dans la banlieue 
d’Alger, où son épouse et sa fdle aînée, quî ont trouvé à 
se loger près de là, luî font de fréquentes vîsîtes, parfois 
accompagnées du bébé Djedîda. 

Libéré au printemps 1945, 11 plonge dans la politique. 
11 adhère au PPA (Parti du peuple algérien), le mouve¬ 
ment nationaliste de Messall, qui n’est pas encore Hadj^ 
et 11 devient très vite un des dirigeants locaux du parti à 
Bordj-Menaïel, responsable du douar Raïcha. 

Après les émeutes et la répression sanglante de 
mal 1945 à Sétlf et à Guelma, la Kabylle, qui était restée 
calme, ne tarde pas à s’agiter. Dès la fin du mois, 11 est 
décidé, au cours d’une réunion de chefs kabyles du PPA, 


5. Cette information figure, notamment, dans la fiche biogra¬ 
phique établie par le 2^ bureau (renseignement) de l’état-major 
d’Alger en décembre 1957, SHD, 1 H 1701/1. 

6. Entretien avec l’auteur, 23 octobre 2005. Les FTP (francs- 
tireurs partisans) étaient des maquisards communistes. 

7. Ahmed Mesli, alias Messali, n’accomplira le pèlerinage à La 
Mecque qu’en 1952. 
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à Tizi-Ouzou, « qu’une action directe sera prochainement 
entreprise, et que les musulmans fidèles à la Franee 
seront supprimés* ». Le terrorisme fera 12 morts et 
9 blessés de juin à septembre dans la région : des caïds, 
des conseillers munieipaux et des indicateurs. Deux des 
dirigeants régionaux du parti. Mohammed Zerouali et 
Mohand Saïd Mazouzi, seront arrêtés le 15 septembre et 
resteront incarcérés jusqu’au cessez-le-feu en 1962. 

Cinq des assassinats ont été commis à Bordj-Menaïel 
dans le eourant du mois de juillet. Mohammed Bellounis 
est soupçonné de complicité. Avec son frère Ali, il est 
arrêté par la gendarmerie, qui les met, le 6 juillet, à la 
disposition des renseignements généraux*^. Le fils de 
l’ancien conseiller municipal est aecusé d’avoir fait 
exéeuter le caïd Chérifi, dénonciateur de militants clan¬ 
destins, qui a été tué en plein jour au café Mariotte. 
Maltraité pendant un mois et demi, il restera huit mois en 
prison, jusqu’à l’amnistie de mars 1946. 

Cette année-là, la Kabylie est calme, si l’on exeepte 
les exactions d’une bande de brigands. Cela n’a rien de 
politique, si ce n’est que la police soupçonne le PPA de 
protéger les malandrins moyennant tribut. 

En 1947, l’ancien militaire, devenu «propriétaire ex¬ 
ploitant » comme son père, apparaît surtout eomme un 
nouveau notable plein d’avenir politique, vice-président 
du MTLD'° pour l’arrondissement de Tizi-Ouzou, res¬ 
ponsable du canton de Bordj-Menaïel. 

En mars, Messali aeeomplit une tournée triomphale en 
Kabylie. À eette oecasion, du 21 au 24, il est logé avec 
sa suite dans la ferme de Bellounis, où il préside une 


8. Rapport du 20 août 1945 du commissaire principal Costes, 
chef de la PRG (police des renseignements généraux) d’Alger 
(CAOM, cote Alger 4 I 8). 

9. Idem et rapport du 13 juillet 1945 de la gendarmerie de Tizi- 
Ouzou (même cote). 

10. Le MTLD (Mouvement pour le triomphe des libertés démo¬ 
cratiques), créé en octobre 1946, est la vitrine légale du PPA (Parti 
populaire algérien) de Messali, interdit depuis septembre 1939, mais 
maintenu secrètement. 
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réunion le soir du 21 À cette occasion, le gotha du parti 
défile chez les Bellounis : « Ait Ahmed, Ben Bella et 
Bitat [tous trois membres fondateurs de LOS (Organi¬ 
sation secréte), la branche armée clandestine et naissante 
du MTLD], le député Khider et même Krim », respon¬ 
sable du MTLD pour la Kabylie, qui est pourtant dans la 
clandestinité, énumère Mounia Chabane'^. 

Au lendemain de ces événements, la police s’intéresse 
aux milieux nationalistes locaux. Le 31 mars, le commis¬ 
saire Vernet, chef de la brigade mobile de Tizi-Ouzou, 
organise des perquisitions aux domiciles de Bellounis et 
de ses adjoints, à la recherche d’armes. Il ne trouve que 
quelques fusils de chasse et pistolets. À toutes fins utiles, 
il saisit des documents en arabe chez un frère et chez un 
cousin de Mohammed Bellounis, Omar et Ahmed'L 

Mais voici du nouveau : le militant nationaliste est 
amoureux. Il a rencontré une jeune Algéroise, Zineb 
Farhi, née le 25 septembre 1927 à Alger, institutrice en 
arabe, qu’il va épouser et qui ne le quittera pas à travers 
ses tribulations. Le couple aura trois enfants, tous des 
garçons : Moumen et Houcem, nés respectivement en 
octobre 1953 et avril 1955, et Mohammed, qui naîtra en 
décembre 1958, cinq mois après la mort de son père. 

La noee a lieu le 6 septembre 1947. La cérémonie est 
grandiose. En fait, le mariage a été célébré à la mairie le 
11 juillet, et cette fête décalée a tout d’un meeting destiné 
à ranimer la flamme un peu vacillante du MTLD dans la 
région. La plupart des quelque cinq mille invités sont des 
dirigeants ou des militants du parti, certains venus de 
loin : une centaine d’Alger dans deux autoears spéciaux. 
Parmi les personnalités qui font des diseours, les plus 


11. Messages quotidiens de la PRG (CAOM, GGA 9 H 51 et 
Alger 4 I 8). 

12. Entretien cité avec l’auteur. La fille aînée de Bellounis avait 
neuf ans. Elle est certaine d’avoir vu tous ces dirigeants cette année- 
là, avec seulement une hésitation sur la date : peut-être les uns 
accompagnaient-ils Messali et d’autres sont-ils venus à la noce, cinq 
mois plus tard (voir ci-dessous). 

13. Rapport du 4 avril 1947 du commissaire Vemet (CAOM, 
Alger 4 I 8). 
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virulents anticolonialistes sont chaleureusement applau¬ 
dis, notamment Ahmed Mezerna, député d’Alger - dont 
la femme est une cousine de la première épouse de 
Bellounis -, Hocine Lahouel, qui prendra la tête du 
sehisme « centraliste » contre Messali en 1954, et surtout 
Embarek Djilani, trésorier du parti. C’est alors que le 
drapeau algérien apparaît pour la première fois en 
Kabylie'"^. La quête clandestine au profit du MTLD 
n’échappe pas aux renseignements généraux ; selon les 
policiers, elle a rapporté 3 millions de francs, soit, à peu 
près, 45 000 euros 2008. Ces mêmes policiers relèveront 
que tous les convives n’ont pas été satisfaits : Messali 
n’était pas présent, contrairement à ce qui avait été 
annoncé, et les militants de base ont quitté la fête le 
ventre creux, au grand plaisir des gargotiers de la ville et 
au vif déplaisir des propriétaires de vignobles des envi¬ 
rons à l’approehe des vendanges'^ 


L’importance qu’a prise Bellounis au sein du mouve¬ 
ment messaliste transparaît dans un rapport de polîce, un 
de plus, où on ht, à propos d’un congrès secret du 
MTLD : « Cette réunion, qui primitivement devait avoir 
Heu le samedi 6 septembre, avait été renvoyée au 8 en 
raison des fêtes données à Bordj-Menaïel à l’occasion du 
mariage de Bellounis Mohammed'®. » 

Tout naturellement, celul-cl est candidat aux élections 
municipales d’octobre 1947, qui seront la seule consul¬ 
tation électorale à peu près honnête au XX® siècle en 
Algérie, et qui se déroulent dans le calme, au scrutin de 
liste majoritaire à deux tours'’. Au premier collège, la 


14. À moins que c’eût été, au mois de mars, lors de la tournée de 
Messali. 

15. Note du 8 septembre 1947 du chef de la PRG de Tizi-Ouzou 
(CAOM, GGA9H51). 

16. Synthèse quotidienne de renseignements de la direction de la 
sécurité générale, 9 septembre 1947 (CAOM, GGA 1 GM 104). 

17. Le corps électoral - et éligible - est divisé en deux collèges. 
Le premier est composé des « citoyens français » (européens et 
juifs), ainsi que, pour toute l’Algérie, d’environ soixante mille 
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liste du maire sortant, Louis Arbès, un colon qui 
entretient de bons rapports avec les Arabes, est élue dès 
le premier tour, le 19 octobre. Au second collège, la liste 
MTLD est élue lors du second tour, le dimanehe sui¬ 
vant'*^. Au cours de la première réunion du conseil, les 
élus du seeond collège s’abstiennent à l’élection du maire 
et des adjoints du premier collège ; les adjoints musul¬ 
mans sont élus à l’unanimité. Une certaine bonne entente 
paraît régner ensuite au sein du conseil municipal de 
Bordj-Menaïel. Dix ans plus tard, en décembre 1957, lors 
de la seule interview de quelque importance qu’il accor¬ 
dera jamais'**, Bellounis confiera : « Arbès, il est pour 
moi l’égal de mon père. » Et, précisément à ce moment- 
là, il lui écrira au moins à deux reprises pour l’inviter à 
Dar-Chioukh^°. 

Trois semaines passent. « La terreur règne à Bordj- 
Menaïel », titre soudain, le 16 novembre, en tête de page 
une. Le Journal d’Alger. Paranoïa coloniale ? Il faut, 
certes, se méfier des quotidiens algériens, dont le langage 
est révélateur : ils parlent à tout propos, dans les faits 
divers, des « indigènes » et des « mauresques ». Il faut se 
méfier des commentaires et des éclairages de cette 
presse, mais les événements relatés sont habituellement 
exacts. Les voici, reconstitués et recoupés. 

Quelques jours après le second tour des élections 
municipales, révèle L’Echo d’Alger, un « tribunal PPA » 
a décidé de punir les adversaires du parti de Messali : 
« Les riches seront rançonnés, les impécunieux seront 
abattus, à moins qu’ils n’adhèrent au mouvement. » Le 
4 novembre 1947, une embuseade a été tendue, par une 


«musulmans de statut français». Il représente environ 10% de la 
population et détient 50 % des 120 sièges de l’Assemblée algérienne. 
Aux élections municipales, 60 % des sièges lui sont attribués. 

18. Elle obtient 1 139 voix - en moyenne, car le panachage est 
admis- sur 1 785 votants. 

19. A Fernand Carréras, rédacteur en chef du Journal d’Alger 
(voir p. 122 à 124). 

20. Ces lettres, du 12 décembre 1957 et du 4 janvier 1958, figu¬ 
rent au SHD, dans le carton 1 H 1706, dossier Septembre-octobre 
1958. 
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dizaine de dirigeants et militants locaux du MTLD, 
armés, à une voiture hippomobile transportant une 
quinzaine d’adversaires politiques. Trois des voyageurs 
ont été tués et quatre blessés. Il est vrai que tout n’est pas 
politique dans ce genre de vendetta : le rapport de 
novembre du SLNiv', qui date l’embuscade du 14 no¬ 
vembre, souligne que quatre des agresseurs et trois des 
agressés appartiennent à deux clans rivaux de la même 
famille Khettab. 

Adressées à des notables et à des gardes champêtres - 
ces modestes sentinelles de Tordre colonial qui, avant les 
harkis, paieront un lourd tribut au nationalisme - ainsi 
qu’à quelques colons, les lettres de menace et demandes 
de rançon se multiplient à Bordj-Menaïel et dans les 
douars environnants. Le 16 novembre, un chef de frac¬ 
tion du douar Ouafa, adversaire notoire du MTLD, est tué 
de sept balles de mitraillette. 

La presse rappelle alors le meurtre du caïd Chérifi, 
probablement commandité par Bellounis. « On se sou¬ 
vient aussi dans la région, ajoute Le Journal d’Alger, des 
assassinats auxquels participa le cousin de l’actuel 
conseiller municipal PPA de l’endroit, Slimane Ben 
Lounês, alias Bellounês^^, qui va être guillotiné dans 
quelques jours à Barberousse^T » Et, parmi les auteurs 
identifiés de l’embuscade du 4 novembre, on peut relever 
trois autres membres de la même famille au sens large : 
Khettab Lounês, du douar Raïcha, et Boumezrag Lounês, 
du douar Ouled Smir - celui de la première épouse de 
Bellounis -, arrêtés le surlendemain, ainsi que Hocini 
Amar ben Lounês, alias Amar le Caïd, du douar Ouafa, 
qui a pris le maquis avec les autres, et qui, traqué par des 


21. Le SLNA (Service des liaisons nord-africaines) est le service 
de renseignements politiques du gouvernement général. 

22. Bellounis, Bellounés, Ben Lounês, Lounês... Ces noms peu¬ 
vent être portés par des personnes sans lien familial, mais ce sont des 
variantes orthographiques du même patronyme. 

23. Barberousse est le nom de la prison d’Alger, devenue 
Serkadji après l’indépendance. Slimane Bellounés sera effectivement 
guillotiné le 18 novembre. En fait, c’était un petit malfrat, condamné 
pour des crimes crapuleux. 
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policiers, « se suicidera », selon la version officielle, à 
Alger le 4 octobre 1954^"^. 

Le calme revient assez vite, mais la leçon a été 
comprise : aucun candidat ne se présentera contre les 
listes MTLD lors des élections de décembre aux djemaas, 
les assemblées locales, de la région. Est-ce suffisant pour 
dire que Bellounis fait régner sa loi ? Ce l’est, en tout 
cas, pour inquiéter l’administration, la police et la justice. 
Arrêté à la fin de cette année 1947, il est condamné à 
cinq ans de prison pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l’État, sur la foi d’un témoignage unique. Incarcéré 
d’abord à Barberousse, puis à Tizi-Ouzou, il achève de 
purger sa peine à la prison de Blida, où le rejoignent, en 
1951, la plupart des dirigeants de LOS, raflés par la 
police en 1950. C’est ainsi qu’il aide Ahmed Ben Bella et 
Ahmed Mahsas à préparer leur évasion, qui a lieu le 
16 mars 1952. 


Parce qu’il doit être bientôt relâché, Bellounis a 
décliné l’invitation de ses codétenus à les accompagner. 
En effet, il recouvre bientôt la liberté. Pendant sa 
détention, Arbès, le maire de Bordj, a géré ses propriétés 
et s’est oecupé de sa famille. 

Rentré dans sa ferme. Mohammed Bellounis s’attache 
à en moderniser l’exploitation. Il est le premier à utiliser 
un tracteur dans le canton. Cela ne l’empêche pas de 
replonger dans le militantisme. Il participe souvent à des 
réunions à Rouiba, qui n’est pas encore un faubourg 
industriel d’Alger. C’est le dernier village avant la capi¬ 
tale quand on vient de Kabylie et c’est un fief messaliste. 
Bellounis est reçu plusieurs fois par Messali Hadj, alors 
en résidence forcée à Bouzaréah, dans la proche banlieue 
au nord-ouest d’Alger. Après l’assignation à résidence de 
Messali à Niort, le 15 mai 1952, il entretient des contacts 
personnels avec Belkacem Krim, qui vit dans la clan¬ 
destinité depuis 1947 et organise des embryons de 
maquis. Il rencontre aussi un autre clandestin, autre 


24. Bulletin politique du SLNA pour le mois de septembre 1954. 
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condamné par contumace et autre futur « historique » du 
FLN, Rabah Bitat, et il devient membre du comité central 
du parti nationaliste. 

En 1953, le MTLD se divise entre les messalistes 
orthodoxes, nationalistes purs et durs, qui sont majo¬ 
ritaires dans les milieux populaires, et les « eentrabstes », 
plus intellectuels, qui luttent surtout contre les inégalités, 
et qui suivent en cela la ligne réformiste adoptée par le 
comité central du parti, d’où leur appellation. En mars 
1954, des activistes créent secrètement un avatar de l’OS 
démantelée, le CREIA (Comité révolutionnaire pour 
l’unité et l’action). Eln avatar du CRUA, le « comité des 
22 », créé le 3 juin, donnera naissance au EEN, qui 
lancera l’insurrection le 1“ novembre et qui absorbera 
progressivement les centralistes, ainsi que les nationa¬ 
listes modérés de l’ElDMA (Efnion démocratique du 
manifeste algérien) de Eerhat Abbas, laissant Messali sur 
la touche. 

Du 14 au 16 juillet 1954, les messalistes tiennent 
congrès à Hornu, en Belgique. Ea rupture est consommée 
par le congrès des « centralistes », convoqué par Hocine 
Eahouel, du 13 au 15 août à Alger. En toute logique, 
Bellounis, qui n’est pas, on l’a vu, un intellectuel, prend 
parti pour Messali. Au demeurant, selon le témoignage 
de Mustapha Ben Mohamed^^ il avait été écarté progres¬ 
sivement du comité central, ce cénacle où il apparaissait 
comme un peu paysan. 


25. Entretien avec l’auteur, mars 2005. Secrétaire général du 
Parti des travailleurs au début du XXE siècle, Mustapha Ben 
Mohamed était, à cette époque, conseiller municipal MTLD d’Alger. 
Il devint, à la fin de 1954, responsable militaire du MNA pour la 
région d’Alger. 




II 


Répétitions générales 

{Prolégomènes : « Oiseau bleu » et Kobus) 

Au cours de la première année de l’insurreetion, la 
Kabylie, où Belkaeem Krim et d’autres dont Aït 
Hamouda dit Amirouehe organisent les maquis du FLN, 
est restée relativement ealme. A l’automne 1955, elle 
eommenee à s’animer. L’armée française pourra-t-elle 
s’opposer effieaeement à des eombattants déterminés et 
eneadrés par des spéeialistes de l’aetion elandestine ? Il 
est permis d’en douter. 

Le gouverneur général de l’Algérie, Jaeques Soustelle, 
aneien direeteur du BCRA (Bureau eentral de ren¬ 
seignement et d’aetion) de la Franee libre, n’a pas perdu 
le goût des eoups tordus. Cet homme que Le Canard 
enchaîné appelle « Gros Matou » va laisser monter ou 
eneourager une aetion pilote ultraseerète que des 
polieiers lui présentent sous un jour séduisant. Puisque 
l’armée elassique, dans une guerre subversive, souffre 
d’un handieap dû aux eontraintes légales, réglementaires, 
logistiques et déontologiques, pourquoi ne pas opposer à 
l’adversaire des « eontre-maquis » dégagés de ees entra¬ 
ves et qu’on approvisionnerait en vivres, en tenues, en 
armes et en munitions, sans oublier, au besoin, l’appui 
aérien ? 

Le serviee aetion de l’état-major d’Alger va se laneer 
dans l’affaire avee l’aide de la DST (Direetion de la 
séeurité du territoire), le eontre-espionnage. Ce sera 
l’opération « Aetion kabyle », alias « Opération K », 
alias « Oiseau bleu^® ». La manœuvre aura lieu en 


26. L’opération Oiseau bleu a été narrée en 1969 par Yves 
Courriére {La Guerre d’Algérie, t. II, p. 216 à 233), qui a découvert 
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Kabylie maritime, dans un territoire montagneux et boisé 
à peu près délimité par le quadrilatère de 400 kilomètres 
carrés Tigzirt - Port-Gueydon (aujourd’hui Azzefoun) - 
Azazga - Agouni-Goughane, dont le centre est constitué 
par le douar des Iflissen. 

Un inspecteur kabyle de la DST, Ousmer, est chargé 
par Gaston Pontal, directeur de la Sûreté nationale à 
Alger, de recruter les membres du « contre-maquis ». Il 
délègue cette responsabilité à un collègue ou indicateur, 
Tahar Hachiche, qui lui-même contacte un aubergiste 
d’Azazga, Ahmed Zaïded. Or Zaïded, vieux militant du 
MTLD, a monté son café avec l’aide de deux adjoints de 
Krim, Amar Ouamrane et Mohammed Yazouren^’. 
Aussitôt alerté, bien entendu, le chef du FLN de Kabylie 
saute sur l’occasion et prend l’affaire en main : c’est lui 
qui procurera à la police française... des djounoud sûrs et 
même un « chef de contre-maquis » qui n’est autre que 
Yazouren. 

Ladite police, puis l’armée, livreront discrètement les 
armes à partir de novembre 1955 - 300 fusils, mous¬ 
quetons et mitraillettes neufs, sans compter les armes de 
chasse pour les groupes d’autodéfense, et bientôt des 
fusils-mitrailleurs -, les équipements et les munitions, et 


cette affaire jusqu’alors tenue secrète, et plus tard par Yves Godard 
{Les Paras dans la ville, p. 133 à 135), le capitaine Hentic 
(« “Affaire K’’ : l’armée dans le guêpier du double jeu kabyle » in La 
guerre d’Algérie, t. VIII, Jules Tallandier 1974) et Éric Huitric {Le 
IP Choc, p. 138 à 152). Camille Lacoste-Dujardin {Opération 
Oiseau bleu, des Kabyles, des ethnologues et la guerre d’Algérie) en 
a corrigé et complété le récit en s’appuyant sur les journaux des 
marches et opérations des unités militaires concernées. Le dernier 
état de la question est l’article de Maurice Faivre, « L’Affaire “K” 
comme Kabyle », in Guerres mondiales et conflits contemporains, 
octobre 1998. Pour être complet, il faut mentionner le petit ouvrage 
pamphlétaire de Mohamed Salah Essedik, L’Oiseau bleu. [N.B. On 
trouvera dans la bibliographie, p. 234, les noms des éditeurs et les 
dates de publication des ouvrages cités en note.] 

27. Inspecteur ou indicateur suivant les sources, Hachiche, selon 
Camille Lacoste-Dujardin, qui s’appuie sur un tract FLN extrême¬ 
ment précis et sur des interviews, était un militant clandestin du FLN 
et est à l’origine de la prise de contact avec Krim. Selon Courrière, il 
a été berné par Zaïded et exécuté par le Front au terme de l’affaire. 




Répétitions générales 


25 


aussi les subsides : 10 millions de francs^* par mois en 
1956. Au i incroyable que cela paraisse, aucun contrôle 
ne sera exercé sur cette troupe de hors-la-loi - « des 
Kabyles inconnus, seulement garantis par un cafetier 
dont on ne connaît pas le rôle exact dans la rébellion », 
écrira Huitric^*’ -, dont les autorités françaises chanteront 
les louanges, lui attribuant le calme singulier qui régnera 
dés lors sur la Kabylie du Nord, et envisageant même 
d’étendre la zone d’« opération » d’Oiseau bleu. 

Cela dure prés d’une année, au cours de laquelle les 
chefs de ce « contre-maquis » se targuent, auprès des 
autorités françaises, de faire régner l’ordre dans la région. 
À la fin d’août 1956, le congrès de la Soummam du 
FLN^° constate que le peuple ne comprend pas l’inaction 
des djounoud de Kabylie, absorbés par l’occupation qui 
consiste à tendre leur tablier tant qu’il pleut des armes et 
des munitions. Ramdane Abbane, qui anime les travaux 
du congrès, fait observer à Krim qu’il joue avec le feu et 
que l’armée française, si elle n’a pas encore compris 
qu’elle se laisse mener en bateau, ne peut plus rester dupe 
bien longtemps. Il est décidé de mettre fin à cette affaire 
avant qu’elle tourne mal, et de réintégrer dans l’ALN^' 
les djounoud qui en ont été détachés pour faire de la 
figuration, avec les centaines d’armes de guerre qui leur 
ont été fournies par l’ennemi, puis de lancer enfin des 
actions offensives contre l’armée française. 

Du côté français, comme s’en doute Abbane, on a 
commencé à imaginer qu’il pourrait y avoir anguille sous 


28. Les anciens francs, dont il est question dans le courant de ce 
récit, valent à peu près, en ces années 1956-1958, 1,5 centime d’euro 
2008. 

29. Op. cit. 

30. Du 20 août au 10 septembre 1956, la plupart des dirigeants du 
FLN qui vivaient dans la clandestinité en Algérie se sont réunis dans 
une maison forestière à Ighzer Amokrane, au nord d’Akbou non loin 
de la Soummam, en Kabylie. Ils ont établi les bases idéologiques - la 
« plate-forme de la Soummam » - et les règles d’organisation du 
Front, créé le CCE (Comité de coordination et d’exécution) et le 
CNRA (Conseil national de la révolution algérienne), institué la 
primauté du politique sur le militaire et de l’intérieur sur l’extérieur. 

31. L’armée de libération nationale, branche armée du FLN. 
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roche. Le 15 mai, le général Olié, commandant civil et 
militaire de la zone de Kabylie, et le colonel Parisot, chef 
de son service du renseignement opérationnel, ont déeidé 
de prendre le contrôle du prétendu maquis anti-FLN. Ils 
ont fait appel à cette fin au capitaine Hentic, du 
ILChoc^^, «dingue des coups tordus» selon l’expres¬ 
sion de Courriére. Le « commando K 1 » du IL Choc, 
alias « CRIK » (Commando de renseignement et d’inter¬ 
vention en Kabylie) est chargé « d’encadrer et diriger 
dans l’action clandestine et le renseignement opéra¬ 
tionnel les éléments autoehtones ». Il lui suffit de cinq 
nuits de reconnaissance dans la région d’Azazga, réputée 
purgée de toute présence du FLN, pour débusquer plu¬ 
sieurs unités de « maquisards non identifiés » qui l’ac¬ 
cueillent par des salves de fusils-mitrailleurs. 

En juillet-août, Jean Servier, un ethnologue officier de 
réserve qui a créé la première harka^^ dans les Aurés et 
qui connaît à fond la Kabylie, est chargé d’une enquête. 
Examinant les rôles de paye des soi-disant ralliés, il y 
découvre les noms d’une forte proportion d’anciens mili¬ 
tants du PPA, et même d’un commissaire politique du 
EEN... 

Ni dans les états-majors locaux ni à Alger, personne 
ne veut pourtant croire Hentic et Servier, même après que 
le 12L régiment d’infanterie a perdu dix hommes dans 
une embuscade, le 20 août. Si bien que, le 15 septembre 
1956, le général Gouraud, commandant la 2T division 
d’infanterie alpine, qui va succéder à Olié, et le préfet 
Vignon de Tizi-Ouzou, présidant une « fête du rallie¬ 
ment » marquée par une distribution d’armes à des 
groupes d’autodéfense, offrent un méchoui à cinq mille 


32. La IL demi-brigade parachutiste de choc (DBPC), alias 
« 1L Choc », que nous retrouverons tout au long de ce récit, est une 
unité militaire détachée de la hiérarchie et qui dépend du service 
Action du SDECE (Service de documentation et de contre- 
espionnage), future DGSE (Direction générale des services exté¬ 
rieurs), les services secrets. Les missions qui lui sont confiées sont 
toujours discrètes et souvent très secrètes. 

33. Les harkas, qui vont se multiplier, sont des unités de supplé¬ 
tifs recrutés sur place, les harkis. 
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villageois à Agouni-Goughane. On assiste alors à « une 
frénésie de distribution d’armes », commente Maurice 
Faivre^"^. Cette cérémonie publique concernant des auto¬ 
défenses villageoises n’a pas de rapport direct avec 
l’opération Oiseau bleu, toujours secréte. Mais on retrou¬ 
vera bientôt ces armes et certains de leurs attributaires 
dans le maquis de l’ALN. 

Deux semaines plus tard, dans la nuit du 30 septembre 
au octobre, une section du 15*’ BCA (bataillon de chas¬ 
seurs alpins), réagissant à une fusée d’alerte lancée par 
l’autodéfense d’Iguer n’Salem - justement une de celles 
qui ont été dotées d’armes le 15 septembre - tombe dans 
une embuscade ; deux soldats sont tués et six blessés, 
dont le commandant de la compagnie à laquelle appar¬ 
tient la section d’intervention^^ Krim exécute les déci¬ 
sions du congrès de la Soummam. Dans la journée, une 
opération de ratissage est organisée. Le JMO (journal des 
marches et opérations) du 15*’ BCA commente : « Il s’agit 
d’une trahison sur une grande échelle de tous les élé¬ 
ments d’autodéfense du douar des Iflissen et des douars 
environnants affiliés à l’Action kabyle. Tous ces élé¬ 
ments se sont enfuis en emportant les armes de guerre et 
de chasse qui leur avaient été distribuées pour renforcer 
leur défense. [...] La fouille des villages permet de 
confirmer la trahison. La totalité des éléments d’auto¬ 
défense [souligné dans le JMO] connus a disparu en 
amenant (sic) les familles et les armes. » Le lendemain, 
le général Gouraud fait évacuer et incendier le village 
d’Iguer n’Salem. 

Une grande opération est déclenchée, la première à 
laquelle participent deux régiments de parachutistes. 


34. Op. cit. 

35. Il s’agit du bilan - d’ailleurs nominatif - qui figure dans le 
JMO (journal des marches et opérations) du IS'’ BCA, repris par 
Camille Lacoste-Dujardin et par Maurice Faivre. Courrière, au terme 
d’un récit qui paraît romancé, et Huitric, qui mélange parfois fiction 
et réalité, ainsi que Roux {Les Harkis, les oubliés de l’histoire), 
parlent de 40 morts. Toujours selon Courrière et Huitric, l’embus¬ 
cade du 20 août aurait coûté 35 ou 45 morts au « 15L régiment d’in¬ 
fanterie » (en réalité le 12L). 
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arrivés depuis peu en Algérie - en tout, plus de dix mille 
hommes. En quatre jours, du 9 au 12 octobre 1956, 
122 djounoud des unités « Oiseau bleu » sont tués, dont 
90 par les paras ; les survivants échappent au bouclage. 
Du côté français, les pertes sont de 19 morts et 18 bles¬ 
sés^®. Sur les 132 armes récupérées, il y avait 75 fusils de 
chasse... Les armes de guerre étaient depuis beau temps 
entre des mains sûres. 

Fin d’une affaire extravagante qui aura consisté, en 
dernière analyse, à équiper d’armes modernes - l’arme¬ 
ment de trois katibas selon l’évaluation du colonel 
Godard^’ - les maquis kabyles de Belkaeem Krim. C’est 
pourtant sur ce modèle, et à une plus grande échelle, que 
sera montée, moins d’un an plus tard, l’affaire Bellounis. 

Une lettre anonyme adressée au ministre de l’Algérie 
à la fin du mois d’octobre persifle^* : 

« Monsieur le Ministre, 

« Vous avez cru introduire, avec r“affaire K” [Oiseau 
bleu], un cheval de Troie au sein de la résistance algérienne. 
Vous vous êtes trompé. Ceux que vous avez pris pour des 
traîtres à la patrie algérienne étaient de purs patriotes qui 
n’ont jamais cessé de lutter pour l’indépendance de leur pays 
et contre le colonialisme. Nous vous remercions de nous avoir 
procuré des armes qui nous serviront à libérer notre pays. » 

L’affaire Kobus, ou Force K, préfigure l’affaire 
Bellounis plus exaetement qu’Oiseau bleu, avee un léger 
déealage dans le temps, mais sans la même envergure 
politique et à une moindre éehelle^^. 


36. Ces chiffres, à peu prés les mêmes que ceux cités par Hentic, 
correspondent aux décomptes de Camille Lacoste-Dujardin. Ils peu¬ 
vent être considérés comme des minima, de même que celui de 
293 recrues, qui est le total de la liste nominative établie par le FLN. 
Toutefois, ceux que cite Courriêre (600 morts et autant de sur¬ 
vivants) paraissent très excessifs. 

37. Godard, op. cit. La katiba est l’équivalent d’une compagnie et 
constitue le plus souvent une unité d’une centaine d’hommes plus ou 
moins autonome. 

38. Lettre reproduite par Hentic, art. cit. 

39. On a appelé aussi « Force K » (pour Kabylie) le maquis 
Oiseau bleu - ainsi dans la lettre reproduite ci-dessus -, ce qui a été 
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Né en janvier 1921 à Zeddine, village à l’écart de la 
route d’Orléansville (aujourd’hui Chleff) à Affreville 
(Khémis Miliana), Abdelkader Belhadj Djilali est le fils 
d’un capitaine de l’armée française. Lui-même officier de 
réserve, il n’en a pas moins milité activement au MTLD, 
dont il fut élu membre du comité central lors du premier 
congrès, en juillet 1947. Mieux : il fut un des dirigeants 
de l’Organisation spéciale et le coauteur, avec Hocine Ait 
Ahmed, du manuel d’instruction militaire de l’OS. C’est 
dans sa ferme de Zeddine que siégea le comité central du 
MTLD en décembre 1948. Le pseudonyme « Kobus », 
déformation de kabus, signifiant pistolet en arabe dia¬ 
lectal, lui a été donné par la police des renseignements 
généraux. 

En 1954, le voici dans la mouvance du CRUA, mais il 
fréquente aussi les milieux policiers. Il faut dire qu’il a 
été Tun des premiers libérés parmi les anciens de TOS, 
bien que Tun des plus lourdement condamnés - à cinq 
ans de prison -, ce qui n’a pas étonné grand monde. En 
effet, il avait été Tun des deux seuls inculpés sur cent 
trente-cinq, au procès de Bône (Annaba) en juin 1951, à 
plaider coupable et à répondre sans réticence aux ques¬ 
tions des juges, en dépit des directives du parti. C’est 
même à lui que le directeur de la sûreté du gouvernement 


source de confusions. Le premier récit de l’affaire Kobus a été publié 
par Michel Déon en 1959 {L’Armée d’Algérie et la pacification, 
p. 90 à 96). Claude Paillat {Dossiers secrets de l’Algérie, t. II, p. 459 
à 470), Courriére {op. cit., t. III, p. 245 à 251), Henri Jacquin 
(« Kobus ou le danger des ralliements », La Guerre d’Algérie, t. X 
de la collection d’Historia-Magazine, p. 1312 à 1317) et Huitric 
{op. cit, p. 165 à 175) ont apporté des compléments - largement 
fantaisistes en ce qui concerne le dernier cité. Le commandant 
Azzedine {On nous appelait fellaghas, p. 259 à 268) et Rémy 
Madoui {J’ai été fellagha, officier français et déserteur, p. 118 
à 126) ont relaté la fin de l’affaire, à laquelle ils ont participé du côté 
du FLN ; Godard {op. cit, p. 133 à 135) y a fait allusion ; le lieu¬ 
tenant Heux, détaché par le commandement français auprès de 
Kobus pendant un an, a laissé au SHD un rapport, daté du 13 juin 
1958, lacunaire mais précis. Enfin, Jacques Valette a publié dans 
Guerres mondiales et conflits contemporains (octobre 1998) un 
article intitulé « Le maquis Kobus ». 
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général, Jean Vaujour, doit les premières informations 
sur la nouvelle organisation secréte qui déclenche 
l’insurrection. 

Prenant goût au double jeu, mais tenu à l’écart par ses 
amis politiques, fondateurs du FLN, qui se méfient de lui, 
Kobus se met en quelque sorte à son compte et crée un 
maquis dans sa région natale. Il tient un discours ambigu, 
nationaliste et anti-FLN. Beau parleur, il explique autour 
de lui que le colonialisme est en train de s’effondrer de 
lui-même, et que l’ennemi numéro un des musulmans est 
désormais le communisme athée, représenté en Algérie 
par le FLN. Il recrute une cinquantaine de soldats et il 
convainc la DST, en octobre 1956, de lui procurer des 
armes et des subsides. Il installe son poste de comman¬ 
dement, où il fait flotter le drapeau algérien, aux Attafs, 
non loin de Zeddine, sur la grand-route. 

En mars 1957, la troupe de Kobus compte cinq cents 
combattants bien organisés en petits groupes et bien 
encadrés, mais dont la moitié seulement sont armés, 
plutôt mal - de fusils de chasse, de fusils Lebel modèle 
1886 et de mousquetons -, mais suffisamment pour 
attaquer, parfois avec succès, les katibas du FLN qui 
s’aventurent entre l’Ouarsenis et la RN 4, la route Alger- 
Oran. C’est alors qu’un officier français, le lieutenant 
Heux, est détaché comme assistant technique ou officier 
traitant, suivant le point de vue où l’on se place, auprès 
de ce maquis. La mission qui lui est confiée par le 
commandant de la ZOA (Zone ouest algérois) est de 
« désintoxiquer progressivement les cadres des partisans 
de Kobus pour les amener à se ranger ouvertement à nos 
côtés ». Cependant, la DST se retire du jeu, officielle¬ 
ment du moins. 

Le chef doit alors faire appel à toutes les ressources de 
sa rhétorique pour expliquer à ses soldats et à ses offi¬ 
ciers - dont deux seulement, son beau-frère et son cousin, 
savent d’où viennent les armes - la présence de Heux et 
les raisons pour lesquelles il ne les envoie pas livrer 
bataille à l’armée française. Et puis, le 4 juin, alors 
qu’une unité est accrochée durement par le commando 
Djamel de la wilaya IV, Heux fait appel à l’appui aérien. 
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La vérité de l’alliance avec la France éclate au grand 
jour, et quelques désertions s’ensuivent, mais Kobus 
garde assez de charisme pour maintenir la cohésion de 
ses troupes, et il continue même à recruter. 

Au mois d’août, Heux, devenu capitaine et restant 
chargé de la manipulation politique, est nommé comman¬ 
dant de quartier du Doui, la circonscription territoriale 
occupée par les troupes de Kobus. La 3*’ compagnie du 
IL Choc arrive en appui, sous les ordres du capitaine 
Faury. Selon le général Jacquin, alors chef du T bureau 
de l’état-major d’Alger, « le tandem Faury-Heux s’ef¬ 
force d’entraîner Kobus dans des opérations strictement 
militaires et de le détourner d’objectifs “politico-fiscaux” 
pas très clairs"^® ». Cependant, Hentic, que nous avons 
rencontré lors de l’opération Oiseau bleu, s’occupe, non 
loin du terrain d’action de Kobus, d’une harka plus tradi¬ 
tionnelle, celle du bachagha Boualem. 

A la mi-décembre, l’inspecteur général de l’adminis¬ 
tration Georges Ciosi, que nous retrouverons, car il est 
chargé aussi de superviser l’opération Bellounis pour le 
ministère de l’Algérie, effectue une mission. Dans son 
compte rendu"^', il relève que l’expérience Kobus est 
« remarquablement conduite », il souligne une unité de 
vues entre civils et militaires « qu’on ne rencontre pas 
ailleurs » et le prestige personnel de Heux. Il écrit que 
Kobus « n’a ni l’allure ni l’assurance de son homologue 
[Bellounis] », mais une maturité politique au moins aussi 
grande et des vues semblables. Il ajoute qu’à la diffé¬ 
rence de Bellounis, Kobus pense qu’il ne faut pas 
attendre l’écrasement du FLN pour construire l’Algérie 
nouvelle, à commencer par l’application de la loi-cadre"^^. 

Les mois se suivent sans grands événements jusqu’au 
début du printemps 1958. Kobus lance alors une opéra¬ 
tion de recrutement et enrôle rapidement quelque six 
cents jeunes. Les autorités françaises acceptent de livrer 
de nouvelles armes, mais décident de ramener le contre- 


40. Jacquin, article cité. 

41. SHD, 1 H 1707/2. 

42. Voir note 242, p. 141. 
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maquis sous leur coupe : le lieutenant Heux est chargé de 
la manœuvre. Le drapeau français flotte désormais avec 
le drapeau algérien sur le camp des Attafs. Toutefois, le 
FLN, qui suit attentivement l’opération depuis le début, 
trouve que l’affaire prend des proportions inquiétantes, et 
Si M’Hammed, chef politique de la wilaya IV (Algérois), 
décide d’en finir avec Kobus en le déstabilisant et en 
procédant de façon à récupérer les armes d’un seul coup. 
Dans son compte rendu hebdomadaire du 27 avril, Heux 
rapporte des informations selon lesquelles des hors-la-loi 
auraient reçu l’ordre de se faire passer pour des djounoud 
de Kobus et de s’enfuir après avoir commis des assas¬ 
sinats et pris des armes. Il sous-estime ce qui se trame. 

C’est le commandant Azzedine, un des plus brillants 
officiers de l’ALN - et des plus brillants conteurs -, qui 
exécute la première partie du plan : en une nuit, s’il faut 
l’en croire, deux cents nouvelles recrues de Kobus, qui 
n’ont pas encore d’armes, sont enlevées et réparties dans 
plusieurs unités, dont elles partageront la vie pendant 
quinze jours. Omar Oussedik, le commissaire politique 
de la wilaya, prend en main ces jeunes gens, qui sont 
endoctrinés et ont droit à tout un « cinéma ». Nuit et jour, 
ils assistent à un défilé de djounoud - toujours les 
mêmes... - surarmés et fêtés par les villageois. Il n’en 
faut pas plus pour les convaincre que le djebel « est une 
fourmilière de l’ALN », comme dit Azzedine"^^ Quand ils 
sont mûrs, prêts à changer de camp, ils sont renvoyés aux 
Attafs. Le ver est dans le fruit. 

Deuxième et avant-dernière phase de l’opération ; des 
attaques de ferme, le vol d’un millier de moutons, le 
harcèlement d’un poste militaire français, l’explosion de 
mines sont astucieusement menés par Azzedine en sorte 
qu’ils paraissent « signés Kobus ». L’agent double, pris à 
son propre piège, se trouve entre deux feux. Plusieurs de 
ses officiers désertent avec des armes. Oussedik les 
éconduit en leur disant que leur seule chance de se 
racheter, « peut-être », est d’amener Kobus, mort ou vif, 
et toute la troupe, avec armes et bagages. 


43. Azzedine, op. cit. 
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Ainsi fut fait le 28 avril 1958, à l’étonnement de l’état- 
major de la wilaya, qui n’en attendait pas tant ou aussi 
vite, et encore plus de Heux, qui avouera dans son 
rapport"^"^ qu’il n’a rien vu venir, mais se consolera en 
remarquant que cette désertion avait été bien improvisée : 
vingt-quatre heures plus tard, les transfuges auraient pu 
emporter une nouvelle dotation de fusils-mitrailleurs et la 
solde du mois d’avril... Abattu au volant de sa voiture, 
Kobus fut décapité, et un drapeau français fut substitué à 
sa tête. 

Les officiers subalternes furent égorgés et les officiers 
supérieurs, fusillés. Les sept cent cinquante djounoud et 
sous-officiers, accompagnés de douze membres de la 
délégation spéciale de Duperré"^^ (aujourd’hui Aïn Défia) 
furent répartis entre les katibas de la wilaya. Selon le 
rapport de Heux, deux cents s’enfuirent et se présentèrent 
à l’armée française ; les uns furent incorporés comme 
tirailleurs ou harkis, les autres rendus à la vie civile. 
Quant à ceux qui avaient été intégrés dans des unités de 
la wilaya IV, ils restèrent suspects en dépit de leur ardeur 
au combat, et la plupart des survivants furent éliminés 
en mars 1959, suivant un ordre de Si M’Hammed du 
6 mars . 

Oraison funèbre du capitaine Heux : « Kobus pleurant, 
Kobus exposant un point de vue, était touchant, mais 
Kobus menaçant et mentant effrontément était épou¬ 
vantable. [...] Il avait une âme de hors-la-loi et pensait 
être un révolutionnaire, alors qu’il n’était qu’un jongleur 
extraordinairement averti"^’. » 


Il y eut d’autres tentatives, opérées par différents 
services français, de « retourner » d’une manière ou 
d’une autre des combattants nationalistes. Ainsi en est-il 


44. SHD, 1 H 745. 

45. Rapport du 5 mai 1958 de la gendarmerie de Duperré (SHD, 
1 H 1707/2) 

46. SHD, 1 H 1707/2 et archives Godard, Hoover Institution, car¬ 
ton 10, fiche Kobus. 

47. Heux, rapport cité. 
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de l’équipée de Salah Thabti"^*^, de moindres extension et 
durée que les affaires que nous venons de citer et, bien 
sûr, que celle de Bellounis. Ce chef de maquis de l’ALN 
dans les Aurés accepta, en 1957, de collaborer avec 
l’armée française, moyennant une subvention et le droit 
d’arborer le drapeau algérien - au même mât que le 
drapeau français et au-dessous de celui-ci dans un 
premier temps. Mais il fut désavoué et tué par ses ad¬ 
joints, qui se rallièrent aux autorités de la wilaya I. 


48. Information communiquée par Abderrezak Bouhara, auteur 
des Viviers de la libération, à l’époque chef d’un groupe de l’ALN 
dans la même région (entretien avec l’auteur). Il s’agit sans doute de 
l’affaire évoquée par Gilbert Meynier {Histoire intérieure du FLN, 
p. 394-395) et dont le protagoniste, côté français, fut le colonel 
Guignot, « un vieux des Affaires indigènes du Maroc ». 



III 

De Kabylie au Sahara 

(1954-1957) 

Quand retentissent, le novembre 1954, les premiers 
eoups de feu et explosent les premières bombes - à vrai 
dire, surtout de gros pétards assez inoffensifs - de ce que 
les uns appelleront « la guerre de libération » et les autres 
« la guerre d’Algérie » ou « les événements », seules la 
surprise et la simultanéité des attentats marquent la jour¬ 
née pour l’Histoire. C’est d’ailleurs ce que souligne la 
presse. À Alger, La Dépêche quotidienne titre : « Des 
terroristes ont opéré en divers points du territoire 
algérien. » Les journaux métropolitains y attachent peu 
d’importance. Le Monde consacre une petite place à la 
nouvelle en première page, à côté des élections légis¬ 
latives du lendemain aux États-Unis. « Plusieurs tués en 
Algérie au cours d’attaques simultanées de postes de 
police », titre-t-il en banalisant la nouvelle sous une 
espèce de surtitre de rubrique : « Terrorisme en Afrique 
du Nord ». On lit à peu près la même chose, le lende¬ 
main, dans les journaux parisiens du matin, et le soir, 
toujours dans Le Monde, « Le calme est revenu dans 
l’Algérois et en Oranie », bien qu’il n’en soit pas de 
même dans les Aurès. 

Le processus qui conduira bientôt à l’indépendance du 
Maroc et de la Tunisie a pourtant été enclenché par le 
gouvernement de Pierre Mendès France dès que le pré¬ 
sident du Conseil eut signé l’acte de décolonisation 
de l’Indochine, le 20 juillet de la même année à Genève ; 
et c’est ce même 1*”^ novembre que la France parachève 
son retrait d’Asie en cédant à l’Inde les comptoirs sur 
lesquels elle avait conservé la souveraineté. Mais nul, 
parmi les autorités nationales et régionales, parmi les 
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observateurs et les hommes politiques de l’opposition ni, 
pour tout dire, parmi la population algérienne aussi bien 
que française, n’imagine l’ampleur que prendra le soulè¬ 
vement, les conséquences de celui-ci pour le colonisateur 
comme pour le colonisé, voire la simple existence d’un 
problème national algérien. Et Mendès France lui-même, 
que la presse de droite qualifie de « bradeur », énonce 
devant l’Assemblée nationale ce qui est entendu par les 
députés de toutes tendances comme une évidence : 
« L’Algérie, c’est la France, et non un pays étranger que 
nous protégeons. » Sous-entendu : à la différence de ses 
deux voisins maghrébins. 

Las des atermoiements des politiciens des deux bords, 
les durs ont déclenché la lutte armée, invitant les anta¬ 
gonistes à se réconcilier sous la bannière du Front. La 
coupure entre le FLN et les autres n’est pas évidente pour 
les militants, aux yeux desquels le stratège de l’insur¬ 
rection ne peut être que le père incontesté du natio¬ 
nalisme, Messali Hadj, le reste étant querelles de petits 
chefs. 

Les autorités françaises n’y voient guère plus clair, si 
bien qu’elles ratissent large parmi les responsables 
connus du MTLD : deux mille d’entre eux sont arrêtés le 
6 novembre. Cette opération, baptisée « Orange amère » 
avec une certaine prescience, revient, en somme, mais 
nul n’en est conscient, à accorder au FLN le quasi- 
monopole du nationalisme actif 


En Kabylie, deux anciens sous-officiers de l’armée 
française, Belkacem Krim et Amar Ouamrane, militants 
du PPA après la guerre, sont respectivement le chef ré¬ 
gional du PPA-MTLD et son adjoint. Condamnés à mort 
par contumace, ils ont pris le maquis dès 1947 et sont 
courtisés par les dirigeants des clans nationalistes. Ini¬ 
tialement, les membres fondateurs du CRUA n’avaient 
pas prévu d’inviter Krim à siéger parmi eux. Quand ils 
l’avaient convoqué à Alger pour lui faire part de leur 
projet et lui proposer d’être l’adjoint pour la Kabylie du 
responsable de l’Algérois - qui devait être Mourad 
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Didouche, « ce jeunot ! » -, le « Lion des djebels » avait 
rugi"^^. Il était ressorti de cette réunion du 9 mai 1954, le 
jour de la chute de Diên Bien Phu, chef à part entière de 
la zone de Kabylie, détachée de l’Algérois et future 
wilaya III, avec Ouamrane comme adjoint®. 

Cependant, Messali Hadj, sachant bien que la popula¬ 
rité particulière qui avait été la sienne en Kabylie ne 
s’était pas évanouie subitement, songeait à prendre en 
marche, du côté de Tizi-Ouzou, le train de l’insurrection 
qui s’était ébranlé sans lui. Et, à la vérité, Krim et 
Ouamrane caressaient le projet d’une réconciliation avec 
le Zaïm^\ Celui-ci restait le meilleur porte-drapeau du 
nationalisme, et le MNA (Mouvement national algérien), 
qu’il lançait sur les traces du PPA-MTLD interdit au 
lendemain de l’insurrection, était immensément plus 
riche que le FEN naissant, celui-ci tributaire de l’Egypte 
par surcroît. 

À plusieurs reprises, vers la fin de l’année 1954, les 
deux chefs kabyles eurent des contacts discrets avec des 
dirigeants messalistes, notamment Earbi Oulebsir, chargé 
des relations avec la Kabylie et des achats d’armes au 
Maroc, ce qui ne pouvait pas mieux tomber, et Mokhtar 
Zitouni, trésorier du parti. Ce dernier rencontra Krim en 
décembre 1954, lui remit des fonds et repartit avec un 
article du chef de région FEN sur la répression en 
Kabylie, qui fut publié en février 1955 dans le journal du 
MNA, La Voix du peuple. Mais tout accord était déjà 


49. Didouche avait le même âge que Krim (trente-deux ans), 
mais pas la même expérience du maquis. Voir Amar Hamdani, Krim 
Belkacem, le lion des djebels, p. 117 à 123. 

50. Les cinq autres membres du CRUA présents en Algérie sont 
le futur et éphémère président de la République algérienne (janvier- 
juin 1992), Mohammed Boudiaf, président, chargé des liaisons avec 
l’extérieur, Mostefa Ben Boulaïd (Aurès), Larbi Ben M’Hidi (Ora- 
nie), Rabah Bitat (Nord Constantinois) et Mourad Didouche (Algé¬ 
rois). A la veille de l’insurrection, Bitat et Didouche permuteront. 
Ouamrane remplacera Bitat après son arrestation, le 23 mars 1955. 
La délégation extérieure - au Caire - est constituée de Hocine Ait 
Ahmed, Ahmed Ben Bella et Mohammed Khider. 

51.ii/ Zaïm, le Leader, était le surnom respectueux de Messali 
Hadj. 
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impossible. Tant avec Oulebsir qu’avec Zitouni, Krim et 
Ouamrane n’entretinrent qu’un dialogue de sourds. Ils 
demandaient à Messali de se rallier au FLN, se faisant 
fort de lui obtenir la présidence du mouvement. Pour 
leurs interlocuteurs, il ne pouvait être question, à 
l’inverse, que d’un ralliement des maquis FLN au MNA, 
qui assurerait la direction politique du mouvement 
insurrectionnel. 


Les tentatives de Messali Hadj en vue de prendre le 
contrôle de l’insurrection ont donc échoué. Qu’à cela ne 
tienne : puisque le MNA hérite de l’implantation du 
MTLD, le Zaïm s’appuiera sur cette structure éprouvée 
pour créer ses propres maquis en Algérie. Il ne doute pas 
que son autorité et son pouvoir de séduction permettront 
à ses partisans d’évincer bien vite les effrontés qui se 
sont crus en mesure de créer une organisation nationaliste 
dissidente, sans moyens et polycéphale, pour ne pas dire 
acéphale. 

Au cours des premiers mois de 1955, Messali envoie 
des militants kabyles de France et de Belgique, qui s’im¬ 
patientent de voir la lutte se développer sans eux, 
« passer des vacances » dans leur village^^. En débar¬ 
quant à Alger, ils sont accueillis par Mohammed 
Bellounis, qui leur donne pour instruction de ranimer la 
flamme du messalisme dans leur environnement familial. 
Les plus motivés reçoivent la mission de constituer des 
groupes clandestins. Au début du printemps, Mustapha 
Ben Mohamed prend contact avec Bellounis, qui est 
encore à Alger, de la part de Messali. Après s’être assuré 
de la fidélité du militant au dirigeant, il le charge de 
prendre la tête des groupes en formation et de les struc¬ 
turer. C’est ainsi qu’un maquis MNA s’implante dans la 


52. Dès le mois de décembre précédent, les autorités admi¬ 
nistratives s’étaient émues de ce flux, constatant deux cents retours 
en un mois pour la seule commune mixte de Maillot (M'Chedallah). 
(Bulletin de renseignements du deuxième bureau de l’état-major 
d’Alger, f'au 31 décembre 1954, in Jauffret, Jean-Charles, La 
Guerre d’Algérie par les documents, t. 2, p. 776.) 
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région de Bouira. La direction algéroise du parti va lui 
fournir des tenues militaires, des médicaments et, plus 
difficilement, des armes^^ 

Un tel manège ne peut pas échapper à la police, mais 
les autorités civiles et militaires - qui ne comprennent 
pas encore grand-chose aux rivalités entre nationalistes^"^ 
- observent d’abord ces mouvements d’un œil distrait. 
Elles vont bientôt se persuader qu’elles ne peuvent qu’y 
gagner ; le gouverneur général Jacques Soustelle et 
quelques officiers se rappellent les « contre-maquis » 
organisés en Indochine, oubliant seulement que ces 
opérations de ce qu’on commence à théoriser sous le 
vocable « contre-guérilla » ne s’étaient pas soldées par 
des succès mémorables. Dans un premier temps, l’armée 
se garde simplement de toute action qui pourrait entraver 
l’implantation des maquis MNA. Ensuite... Mais c’est 
toute « l’affaire Bellounis ». 

De son côté, le EEN, convaincu qu’il assurera son 
hégémonie quand il disposera des armes attendues du 
Caire, laisse, un certain temps, les petits groupes rivaux 
dénigrer son action en guettant le moment opportun pour 
les mettre sous sa coupe ou hors d’état de nuire. Et puis, 
dès le 12 avril 1955, Ramdane Abbane - libéré depuis 
moins de trois mois de la prison de Maison-Carrée (El- 
Harrach), dans la banlieue d’Alger, et qui s’impose déjà, 
avec l’appui de Krim sur le plan militaire, comme la tête 
politique du EEN de l’intérieur - écrit aux dirigeants 
du Caire : « Nous sommes résolus à abattre tous les chefs 
messalistes^^ » D’ailleurs, les chefs des zones III et IV - 
on ne dit pas encore « wilayas » -, la Kabylie et 
l’Algérois, ne sont pas de tempérament à supporter sans 
réagir qu’on vienne les narguer dans leur fief. Belkacem 
Krim et Amar Ouamrane auraient bien voulu, on l’a vu. 


53. Entretien cité de l’auteur avec Mustapha Ben Mohamed. 

54. Une note de mars 1955 du 2“’ bureau de l’état-major d’Alger 
(SHD, 1 H 1716/1) qualifie Ouamrane de « chef des tueurs du MNA 
[...] en contact avec Krim ». 

55. Lettre du 12 avril 1955 citée par Serge Bromberger, Les 
Rebelles algériens, p. 90. 
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éviter la rupture avec le chef vénéré, mais puisque celui- 
ci s’est enfermé dans son orgueil, ils vont se débarrasser 
de ses séides. 


Amirouche, alias Ait Hamouda, un Kabyle ancien de 
l’OS, avait été libéré en 1952 après avoir passé deux ans 
en prison, mais il était interdit de séjour à Alger. Il s’était 
alors rendu en métropole. Il avait milité au MTLD dans 
le XV*’ arrondissement de Paris, le quartier des usines 
Citroën, gros employeur de main-d’œuvre nord-africaine. 
Au lendemain de l’insurrection, il est rentré et il a pris le 
maquis dans le groupe FLN de son douar des Ait Ouacif, 
prés de Michelet (aujourd’hui Ain el-Hammam). En jan¬ 
vier 1955, un accrochage a coûté la vie à son chef. 
Cheikh Amar, dont il a pris la succession de sa propre 
initiative. Apprenant cette nouvelle, Krim a convoqué 
l’insoumis, qu’il ne connaissait pas, avec l’intention de le 
faire rentrer dans le rang. Amirouche a bien réagi. Il est 
venu immédiatement se mettre aux ordres du comman¬ 
dant de la région kabyle, lui apportant des comptes 
rendus d’activités clairs et détaillés, ainsi que des états 
financiers d’une grande précision. Au terme de l’entre¬ 
tien, Krim a compris qu’il tenait en ce jeune homme de 
vingt-huit ans de belle stature, au visage agrémenté d’une 
moustache épaisse et soignée, un chef de guerre qualifié 
et organisé. Il lui a confié la mission d’implanter des 
groupes armés dans la haute vallée de la Soummam, 
entre les chaînes du Djurdjura et des Bibans, et au-delà 
vers l’est, pour établir une liaison avec le Constantinois. 

C’est peu après que Bellounis a pris la tête des 
maquisards MNA sur le terrain. Il a installé son camp en 
Petite-Kabylie, dans la forêt de Guenzet, qui se trouve 
entre Akbou et Sétif, à une quarantaine de kilomètres à 
vol d’oiseau de l’une et l’autre ville. Le gros de sa troupe 
est autour de lui : à peu près cinq cents hommes en 
uniforme, pourvus d’un armement disparate, principa¬ 
lement des fusils de chasse et des fusils Statti et Mauser 
de la Deuxième Guerre mondiale, récupérés en Tunisie et 
en Libye, qui ont été entreposés dix ans dans des caches 
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souvent humides. Une seetion autonome d’une trentaine 
d’hommes, commandée par Rabah el-Berradi, nomadise 
plus à l’ouest, aux alentours du douar Béni Bouaddou 
entre Michelet et Les Ouadhias, à proximité du dispositif 
du FLN. L’affrontement entre maquis des deux mou¬ 
vements rivaux, quelque part au sud de la Kabylie, est 
inévitable. 

Amirouche est devenu le meilleur chef de zone de la 
future wilaya III (Kabylie) pour le recrutement, pour les 
collectes de fonds, pour les récupérations d’armes et pour 
l’organisation. Il a établi son emprise sur les populations 
d’une région qui va de Bouira à Sidi Aïch. Il dispose de 
huit cents hommes entraînés et armés, très mobiles. 
Jusqu’alors, conformément aux instructions de Belkacem 
Krim, il s’est dérobé devant les troupes françaises en 
opérations ; maintenant, il brûle d’en découdre. 

Mais pour Krim, c’est encore trop tôt. Ses années de 
clandestinité lui ont appris la patience, et il est un 
meilleur stratège qu’Amirouche. Avant d’attaquer bille 
en tête la puissante armée du colonisateur, il veut se 
débarrasser des maquis MNA qui lui marchent sur les 
pieds. En juin 1955, il appelle son compagnon de clan¬ 
destinité de la fin des années quarante, Slimane Dehilès, 
futur commandant de la wilaya IV (Algérois) sous le 
pseudonyme de colonel Saddek, qui s’était établi dans les 
Vosges comme marchand de tapis, et qui est accouru 
pour offrir ses services dès le début de novembre 1954. Il 
le charge de mettre le groupe d’el-Berradi hors d’état de 
nuire. C’est vite fait. En quarante-huit heures, le com¬ 
mando de Saddek a trouvé la trace du petit maquis MNA 
près de Dra el-Mizan. A 5 heures du matin, il attaque la 
bande par surprise dans une grotte où tout le monde dort 
sans avoir pris la peine de placer une sentinelle, à moins 
qu’elle n’ait été neutralisée par les assaillants. Une partie 
des djounoud MNA sont tués, d’autres capturés et exhi¬ 
bés en caleçon dans les villages environnants, quelques- 
uns libérés. Rabah el-Berradi fait semblant de se rallier 
au EEN et s’enfuit vers le sud. 

Krim ne s’endort pas sur ce succès. Il guette une 
occasion et, à la fin de décembre, il envoie Amirouche, à 
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la tête de plusieurs centaines de combattants, à l’assaut 
du camp de Bellounis, à 5 kilomètres de Guenzet. L’af¬ 
faire est plus rude, même si, là encore, les attaquants, 
répartis en commandos, bénéficient de l’effet de surprise. 
Le combat dure quarante-huit heures, au cours desquelles 
l’armée française observe de loin et au terme desquelles 
la troupe MNA est taillée en pièces. Bellounis est un des 
rares rescapés. Il part à son tour vers le sud, où il 
retrouvera bientôt Rabah el-Berradf 

Sur la base du petit noyau de survivants, il reconstitue 
un maquis, qui prend de l’extension et cherche à se ré¬ 
implanter en Kabylie. On peut penser que le trésorier du 
MNA en Algérie, Mokhtar Zitouni, ne manque pas d’op¬ 
timisme quand il attribue 1 200 fusils et 40 000 car¬ 
touches à Bellounis dans un rapport de décembre 1955”, 
mais l’auteur d’une longue note récapitulative du T bu¬ 
reau” de l’état-major français d’Alger, du 4 août 1958, 
ne craindra pas d’écrire qu’au début de 1956 Bellounis 
« représente en Kabylie, pour le MNA, ce que Krim est 
au FLN” ». À l’inverse, l’auteur du bulletin mensuel de 
renseignements du T bureau de l’état-major d’Alger de 
janvier 1956 sous-estime sûrement les effectifs des 
« bandes relevant du MNA (chef Belounis Mohammed) » 
qu’il estime à une petite cinquantaine... se montrant 
pourtant plus généreux que le chef de la PRG d’Alger, 
qui évalue le groupe MNA - évoluant, indique-t-il, à 
mi-chemin entre Les Ouadhias et Dra-el-Mizan - à une 
quarantaine d’hommes®“. Pour être complet, il faut 


56. El-Berradi prendra le commandement d’une compagnie, qui 
sera mise hors de combat à son tour, en juin 1957 dans la région de 
Bouira. 

57. Rapport cité par Mohammed Harbi dans Le FLN, mirage et 
réalité, note 12, p. 411, et reproduit in extenso dans Les Archives de 
la révolution algérienne, recueil de textes présentés par le même 
auteur, p. 119 à 124, avec une variante, « 70 000 cartouches », corro¬ 
borée par un document archivé au SHD (1 H 1716/1/MNA 1955). 

58. Le 2“’ bureau est le service de renseignements dans les états- 
majors de l’armée française. 

59. SHD, 1 H 1701/1. 

60. Note du 10 décembre 1955, CAOM, Alger 4 I 15, dossier 
« MNA tendance messaliste ». 
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ajouter que Messali estimait alors la troupe de Bellounis 
à « six cents combattants, tous armés®' ». 

Toujours est-il que, dans une note du 30 décembre®^, 
le chef du SLNA de Constantine estime que « l’anta¬ 
gonisme FLN-MNA est dans une phase critique » et il 
préconise de «jeter de Thuile sur le feu ». Ce conseil est 
bientôt suivi, et le CRO (Centre de renseignement 
opérationnel) de Tizi-Ouzou évoque, le 25 février 1956®^ 
« une lutte à trois entre le FLN et le MNA et, au milieu, 
nos unités, qui interviennent vigoureusement sur l’un ou 
sur l’autre parti quand elles ne sont pas occupées à 
marquer les points qu’accusent les deux antagonistes ». 
Les nombreux accrochages qui ont lieu entre maquisards 
des deux tendances, à travers la Kabylie en février et 
mars 1956, sont le plus souvent au détriment des bellou- 
nistes. C’est ainsi que, les 13 et 20 mars, des patrouilles 
françaises découvrent successivement dix-huit et quinze 
cadavres égorgés, alignés sur une route prés de Seddouk, 
dans la vallée de la Soummam, fief d’Amirouche. Un 
avis est placardé auprès du deuxième groupe : 

« Il est fait savoir à tous que ces soldats appartenaient à 
l’armée de Messali, qui s’est dissociée de l’Union nationale 
algérienne [sic], à laquelle, cependant, tous les autres partis et 
groupes organisés en Algérie se sont ralliés. Ces individus 
soutenaient le schisme perpétré par Messali et combattaient 
pour sa cause, refusant de se battre au nom de l’Algérie et 
dans la voie de Dieu. Par conséquent, l’Armée de libération 
nationale, qui s’honore d’appartenir au Front de libération 
nationale, les a condamnés à mort. 

« Tel est le sort qui attend désormais tous ceux qui 
divisent l’union nationale'’^'. » 

À la même époque, il y eut pourtant au moins une ten¬ 
tative de rapprochement. Selon la police judiciaire de 


61. Lettre d’un proche de Messali, Bouzid, à Abou Bekr, de 
l’état-major de Ben Boulaïd, SHD, 1 H 1717/« 1956 ». 

62. SHD, id. 

63. Id. 

64. Cité par Clark, Algeria in Turmoil, p.251, et retraduit de 
l’anglais. 
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Bouira, un accord fut conclu, aux termes duquel le MNA 
obtenait autorité sur les versants sud et ouest du Djur- 
djura et le FLN sur le versant est. En gage, les parties 
auraient échangé dix-sept djounoud. Mais les ex-FLN 
incorporés dans le MNA n’auraient pas tardé à déserter, 
et seize des ex-MNA auraient été tués®^ 

C’est après ce partage du Djurdjura que se produit un 
des épisodes étranges qui émaillent la guerre d’indé¬ 
pendance de l’Algérie et singulièrement l’aventure de 
Bellounis. Surpris par un ratissage opéré par l’armée 
française, celui-ci se trouva cerné et se cacha tant bien 
que mal dans un buisson. Il fut repéré par un lieutenant. 
Sans un mot, les deux hommes échangèrent un regard et 
se reconnurent. L’officier français fit signe que le buisson 
était vide et reprit sa progression. C’était Ahmed Ben- 
chérif, qui déserterait le 30 juillet 1957 et ferait une 
brillante carrière militaire dans l’ALN et politique dans le 
FLN“. 

Le chef messaliste s’efforce alors d’établir son autorité 
sur les commandants de deux autres armées autonomes 
se réclamant du MNA, implantées dans le centre des 
hauts-plateaux présahariens et du Sahara septentrional. 

Le premier, Achour Ziane, né en 1919 à Besbes, près 
d’Ouled-Djellal, fut responsable de l’information du 
MTLD à Ouled-Djellal à partir de 1945, puis dans la 
région de Lyon de 1948 à 1952. C’est un personnage 
charismatique. Plus ou moins autoproelamé « général du 
Sahara» en 1954, il a récupéré des armes dans des 
caches de LOS et levé quelque cinq cents hommes dans 
la région de Djelfa. Secondé par un ancien de LOS, 
Abdelkader Ramdane dit Latrèche (le Sourd), il a 
implanté cette troupe, entre Djelfa et Ouled-Djellal, dans 
le djebel Boukahil, une des rares zones boisées d’une 


65. Note de la PJ de Bouira du 9 mars 1956, CAOM, Alger 4 I 
15, dossier « MNA et FLN (rivalités) ». Cet événement nous a été 
confirmé par M™ Zineb Bellounis, qui accomplissait alors des 
liaisons pour le compte de son mari entre Alger et le maquis. 

66. Zineb Bellounis (entretien avec l’auteur, 12 mars 2005) 
ignore comment les deux hommes se connaissaient, mais certifie 
l’authenticité de l’anecdote. 
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certaine étendue, parsemée de grottes, où des maquisards 
peuvent trouver abri, dans cette contrée subdésertique. 
Avec une certaine affection dans la population, un dédain 
affiché du côté du FLN, on les appelle les « zianistes ». 
Trois émissaires envoyés par Bellounis à Ziane - 
Mohammed Meftah, responsable MNA à Alger, Rabah 
Boulahia, responsable MNA en métropole, qui sera tué 
peu après aux environs de Berrouaghia, et Larbi le 
Kabyle -, séduits par la figure de ce chef de guerre, se 
laissent convaincre de rester à ses côtés pour encadrer et 
renforcer son « armée ». D’autres capitaines plus ou 
moins autonomes viennent alors, certains avec leurs 
hommes, grossir les effectifs de Ziane. C’est le cas 
d’Abdelkader Djokhlaf, d’Abderrahmane et Mohammed 
Belhadji. La troupe compte alors 2 000 hommes. 

Le second chef autonome. Ahmed Ben Abderrezak, 
alias Si Haoués, est un ancien de l’OS, dont les maqui¬ 
sards opèrent plus au sud, dans une vaste zone d’Ouled- 
Djellal à Ghardaïa en passant par Touggourt et Ouargla. 
Mis en contact avec Messali par Mustapha Ben Moha¬ 
med, il est allé à Angoulême pour faire allégeance au 
Zaïm, à la suite de quoi il dépend de Bellounis® . 

Nomadisant au nord du dispositif constitué par les 
troupes de Ziane et de Haoués, dans les monts du Hodna 
et la région de M’Sila, Bellounis n’a pas renoncé à 
reconquérir un fief en Kabylie. Il n’a pas les moyens de 
se frotter de nouveau à Amirouche, et il met au point une 
méthode qui consiste à faire passer discrètement à 
l’armée française des renseignements sur les positions et 
les mouvements des maquis du FLN, dans l’espoir que 
ceux-ci finiront par être exterminés, lui laissant place 
libre®^ Pour ce jeu, il va bientôt rencontrer sur son terrain 
un partenaire exceptionnel. 


67. Mustapha Ben Mohamed (entretien cité avec l’auteur) situe la 
rencontre aux environs d’avril 1955. 

68. Des rumeurs commencent à filtrer, et on peut lire dans Le 
Monde du 27 mars 1956 qu’« on assiste, semble-t-il, à certains rap¬ 
prochements entre messalistes et forces de l’ordre, dont ils recher¬ 
chent l’appui et auxquelles ils fournissent des renseignements ». 
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Futur « soldat perdu », le lieutenant-colonel Antoine 
Argoud est pour l’heure un des plus brillants officiers 
français de sa génération, sorti de Polytechnique « dans 
la botte » - c’est-à-dire parmi les premiers de la pro¬ 
motion, dont bien peu s’engagent dans une carrière 
militaire - et diplômé de l’École de guerre. Le avril 
1956, il arrive en Algérie avec le 3*’ RCA (régiment de 
chasseurs d’Afrique). Il en est le commandant en second, 
et il en prendra bientôt la tête. Son PC s’installe préci¬ 
sément à M’Sila. Il fait la guerre à sa façon, comme il le 
relatera sans états d’âme dans ses Mémoires®**. Le 9 mai, 
à la suite de la destruction d’une école au village de 
Melouza, appelé à devenir tragiquement célèbre™, il met 
au point un système de représailles : la cinquantaine 
d’hommes qu’il a raflés ayant refusé de dénoncer les 
coupables, il les fait allonger côte à côte devant les 
maisons de « suspects » qu’un canon détruira en tirant 
par-dessus ce tapis humain. Le 21 mai, après avoir mis 
« hors de combat » une forte unité de l’ALN au douar 
Béni-Ilmane, avec ses automitrailleuses appuyées par 
l’aviation, il fait empiler les cadavres - dix-sept selon le 
JMO du régiment, muet sur les représailles du début du 
mois - à Melouza, où il passe la nuit ; le lendemain, les 
corps seront exposés toute la journée sur la grand-place 
de M’Sila. L’année suivante, dans la Mitidja, il procédera 
à une multitude d’exécutions sommaires et publiques ; en 
1959, chef d’état-major du général Massu au corps 
d’armée d’Alger, il se montrera obsédé par cette volonté 
de faire appliquer dans tout l’Algérois sa forme de 
« justice ». 


Bellounis s’est éloigné de la Kabylie à la fois sous la 
pression des maquis FLN de la wilaya III et pour 
surveiller les chefs MNA du Sahara - qu’une mission 
organisée par le congrès de la Soummam doit essayer 
d’attirer dans la mouvance du FLN. D’ailleurs, dès le 


69. Antoine Argoud, La Décadence, l’Imposture et la Tragédie. 

70. Voir p. 66 à 70. 
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printemps de 1955, Krim avait envoyé un détachement 
déployer le drapeau du FLN^' sur les hauts-plateaux du 
côté de Djelfa et de Bou-Saada, le terrain où opère Ziane. 
Cette petite troupe est commandée par Ali Mellah, alias 
Si Chérif^, un compagnon de Krim, ancien de l’OS, qui 
fut d’abord responsable de la Basse-Kabylie. Elle est 
encore discrète, mais elle constitue le noyau de la 
wilaya VI, celle du Sahara, créée sur le papier au congrès 
de la Soummam en août 1956, et dont Mellah est devenu 
le commandant. 

Du côté français, au moment où siégeait le congrès 
FEN, l’armée a créé le COSA (Commandement opéra¬ 
tionnel du Sud algérois), dont le PC est à Eaghouat et 
qui englobe les vastes secteurs sahariens de Ghardaïa, 
d’Aflou et d’Ouled-Djellal. 

En juin 1956, Achour Ziane a convoqué Si Haouès et 
le chef d’un groupe armé des Aurès sans affiliation très 
claire, Hocine Boulahia, dans son fief du Boukahih^ 
Analysant la situation, Haouès a conclu que les natio¬ 
nalistes devaient s’unifier derrière le FEN. Ses inter¬ 
locuteurs ont demandé un délai de réflexion, dans 
l’intention de consulter Mostefa Ben Boulaïd, comman¬ 
dant respecté de ce qui va bientôt devenir la wilaya 1 
(Aurès-Némentcha), bien que suspecté de double allé¬ 
geance au FEN et à Messali, avec lequel Ziane entretient 
d’ailleurs de bons rapports. 


71. Façon de parler : FLN et MNA utilisent le même drapeau vert 
et blanc armorié d’un croissant et d’une étoile rouges - inventé par le 
PPA et brandi pour la première fois lors des manifestations de 
mai 1945 à Alger et à Sétif, selon Achour Cheurfi (Dictionnaire de 
la révolution algérienne) -, qui deviendra le drapeau national de 
l’Algérie. 

72. Dans la suite, nous n’utiliserons pas, pour parler de Mellah, 
ce pseudonyme qui fut aussi... celui de son assassin, Chérif Saidi 
(voir p. 79 à 83). Cette homonymie a entraîné quelques confusions 
dans certains récits, la plus fâcheuse conduisant deux auteurs anglo- 
saxons, Michael Clark (Algeria in Turmoil, p. 252) et Alistair Home 
(Histoire de la guerre d’Algérie, p. 230), à constmire une fable au 
terme de laquelle le commandant de wilaya devient chef de harka... 

73. Selon Zineb Bellounis, son mari participait à cette rencontre 
et il a passé quinze jours avec Ziane en attendant Haouès. 
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Ancien responsable de LOS pour les Aurès, Mostefa 
Ben Boulaïd est allé voir Messali, alors en résidence 
surveillée à Niort, en France, au moment du congrès 
d’Hornu. Il n’en appartenait pas moins au comité central 
du MTLD. Membre fondateur du CRUA et un des « neuf 
chefs historiques » du FLN, il a lancé l’insurrection dans 
les Aurés le novembre 1954 sans cacher son souhait 
de voir Messali Hadj prendre la tête du mouvement. 
Arrêté le 11 février 1955 en Tunisie, alors qu’il se rendait 
en Libye pour acheter des armes, et jugé en juin, il a 
revendiqué, au cours de son procès, son appartenance au 
MTLD sans faire référence au FLN. Condamné à mort, il 
s’est évadé le 4 novembre 1955 de la prison de Constan- 
tine avee une apparente facilité qui a pu être considérée 
comme suspecte. Il a repris sa place à la tête des maquis 
des Aurès, et le MNA opère ce que le rapport de jan¬ 
vier 1956 sur les activités musulmanes dans le départe¬ 
ment de Constantine^"^ appelle « une tentative très signifi¬ 
cative pour ramener Ben Boulaïd dans son sein ». 

Or, en réalité, lors de la rencontre de juin 1956 dont il 
vient d’être question entre Ziane, Haouès, Boulahia et 
Bellounis, Ben Boulaïd est mort depuis plus de deux 
mois. Il a été victime, le 27 mars 1956, de l’explosion 
d’un poste de radio piégé par les services secrets firan- 
çais^L Mais ceux qui se disputent sa succession, au 
premier rang desquels son frère Omar, ont tenu la nou¬ 
velle cachée... Y compris pour les services de l’armée 
régulière française : il est piquant de lire dans le bulletin 
mensuel de renseignements du T bureau de l’état-major 
du mois de juillet suivant que « divers renseignements 
font état de la mort de Ben Boulaïd, mais n’ont pas été 
confirmés ». Quand, en définitive, le décès du chef de 
wilaya sera connu, le MNA prétendra qu’il a été exécuté 
par le FLN^®, ce qui dissuadera Ziane et Haouès d’effec- 


74. SHD, 1 H 1717/« 1956 ». Cf. aussi la lettre de Bouzid à Abou 
Bekr déjà citée en note 61, p. 43. 

75. Èrwan Bergot {Le Dossier rouge) et Éric Huitric {Le 
ID Choc) ont raconté cette opération. 

76. Plus précisément, le MNA incriminera plus tard, Adjoul 
Adjoul, un adjoint de Ben Boulaïd qui avait organisé l’assassinat de 
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tuer leur ralliement au Front. À l’inverse, plusieurs déser¬ 
teurs des maquis FLN de cette zone en proie à des 
conflits internes, dont Amor Driss, que nous allons 
retrouver, ont fait allégeance à Ziane. 

La capture des chefs du FLN dont l’avion avait été 
détourné sur Alger, le 22 octobre”, survient à point pour 
résoudre le cas de conscience de Ziane. En effet, il en 
conclut que le champ est désormais libre pour Messali^^ 

Mais le 7 novembre, Achour Ziane est tué au cours 
d’un combat avec l’armée française au lieudit Chegga, 
dans l’est du Boukahil. Ainsi disparaît le seul chef de 
guerre qui pouvait faire de l’ombre à Bellounis. Deux de 
ses lieutenants et six djounoud ont péri avec lui ; d’autres 
sont tués le lendemain. Les combats dureront jusqu’au 
18 novembre, et l’on décomptera cent quarante-six morts 
appartenant à trois bandes MNA”. Jean Pouget a fait le 
récit de cette fabuleuse bataille dans le style épique 
auquel il excelle*^®. Ce soldat devenu journaliste, souvent 
soucieux du détail exact, commet une étonnante erreur 
dans le récit, certes légèrement romancé, d’une affaire 
dont il se présente comme le héros, qualifiant Ziane de 
« commandant de la wilaya VI » du FLN. Il faut sans 
doute y voir un trait révélateur de la confusion qui régnait 
alors quant aux allégeances des chefs de guerre dont il est 
question ici. 

Amor Driss succède à Ziane ; c’est un soldat auquel 
un officier français*' rendra plus tard cet hommage : « Si 


Bachir Chihani, commandant par intérim de la wilaya I lorsque le 
titulaire était en prison. Selon cette version, Adjoul aurait pris 
livraison du colis piégé, qu’il aurait remis à Ben Boulaid, « grand 
amateur de mécanique » (tract de fin novembre 1956, CAOM, Alger 
4115, dossier « MNA tendance messaliste »). 

77. Ahmed Ben Bella, Mohammed Khider, Hocine Ait Ahmed et 
Mohammed Boudiaf, ainsi que Mostefa Lacheraf, qui n’était pas 
encore un dirigeant. 

78. Interrogatoire d’un prisonnier fin novembre 1956, SHD, 
1 H 1558, fiches T 6 H 12, « Rapports FLN-MNA ». 

79. SHD, 1 H 1450/2. 

80. Jean Pouget, Bataillon RAS Algérie, p. 77 à 97. 

81. Le colonel Girard, alors commandant du secteur de Djelfa, 
cité par Jacques Duchemin {Histoire du FLN, p. 118). 
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tous les commandants de notre armée étaient aussi doués 
que lui, nous aurions gagné la guerre depuis longtemps. » 


À l’aube de l’année 1957, alors que le général Massu 
engage ce qu’on appellera la bataille d’Alger, l’armée 
française commence à se manifester dans le fief plus ou 
moins MNA du Sud algérois, devenu stratégique parce 
qu’il est traversé, du nord au sud, par la route nationale 
n° 1, qui va d’Alger à Ghardaïa, puis bifurque vers 
Ouargla et Hassi-Messaoud, où l’on vient de découvrir, 
en juillet 1956, une des plus vastes nappes de pétrole du 
monde. Les unités messalistes d’Amor Driss et de Si 
Larbi le Kabyle, héritiers de Ziane, y sont aux prises avec 
les troupes FLN de la jeune wilayaVI aux alentours 
d’une ligne est-ouest qui va d’Aumale (aujourd’hui Sour 
el-Ghozlane) à Teniet el-Haad en passant par Boghari 
(Ksar El-Boukhari). C’est presque toujours le MNA, 
moins bien armé et, surtout, à court de munitions - les 
cartouches de Statti et de Mauser de la guerre mondiale 
ne se sont pas bonifiées en vieillissant -, qui perd la 
bataille. Sur le flanc sud-ouest, un fort détachement de la 
wilaya V (Oranie) aux ordres de Si Mourad, commandant 
du Sud oranais, déloge les messalistes du djebel Amour 
au début d’avril et poursuit sa route vers le sud-est avec 
pour instructions d’établir une liaison avec la Tuni s ie par 
le Mzab. 

Pourtant, rien n’est simple dans le Sud. Commandant 
de la wilaya VI du FLN, Ali Mellah est un chef apprécié 
des djounoud et qui jouit d’une bonne réputation dans la 
région, bien que « parachuté » du maquis kabyle de 
Belkacem Krim avec son petit état-major. Mais il n’a pas 
la main heureuse quand il s’agit de choisir ses hommes. 
Le commandant d’un de ses groupes. Ahmed Chafaï, 
alias capitaine Omar, un colosse, dit aussi « Rouget » en 
raison de la couleur de ses cheveux, sème la terreur sur 
son passage, impose un droit de cuissage dans les 
villages où il bivouaque, pressure le peuple et enrôle des 
jeunes qu’il garde sous la menace de représailles contre 
leur famille en cas de désertion. Recrue récente et forcée. 
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Larbi Chérif ben Saïdi, dit aussi Chérif Saïdi ou Ben 
Saïdi, est un ancien maréchal des logis-chef de spahis*^^ 
enlevé par Rouget alors que, rendu à la vie civile depuis 
quelques mois, il s’apprêtait à souscrire un nouvel enga¬ 
gement ; c’est un bon soldat, mais tout sauf un natio¬ 
naliste. De plus, c’est un Arabe de la région, qui ne 
supporte pas d’être commandé par des Kabyles. 11 n’est 
pas nécessaire de connaître la suite pour pressentir que 
cela tournera mal. 

Du côté des messalistes, cela commence aussi à aller 
mal, très mal. Au début de mars 1957, la « mintaka MNA 
du Sahara », constituée par Amor Driss en cinq compa¬ 
gnies autour du noyau hérité d’Achour Ziane, paraissait 
pourtant solidement implantée sur deux axes parallèles 
nord-est/sud-ouest, le premier de part et d’autre de 
Djelfa, le second entre Ouled-Djellal et Messaad : 

Secteur nord-est de Djelfa. 200 hommes. Commandant : 
Amor Driss, adjoint : Si Saïd. 

Secteur sud-ouest de Djelfa. 130 hommes. Commandant : 
Si Larbi, adjoint : Khélifa Ben Mohammed. 

Secteur nord d’Ouled-Djellal. 100 hommes. Comman¬ 
dant : Abdelkader Djokhlaf. 

Secteur du djebel Boukahil. 100 hommes. Commandant : 
Hadj Lakhdar, adjoint : Derradji. 

Secteur ouest de Messaad. 100 hommes. Commandant : 
Abdelkader Latrèche*^. 

Or Si Haouès et Amor Driss, à court de munitions et, 
si l’on peut dire, de perspectives, se rallient finalement au 
FLN avec le gros de leurs troupes, le premier à l’est, dans 
la wilaya 1, dont ses unités formeront la mintaka saha¬ 
rienne, et le second à l’ouest, dans la wilaya V, à la tréso¬ 
rerie de laquelle il fait apport de la cassette de Ziane, 
évaluée à 130 millions de firancs*^"^. « C’est un coup dur 


82. Les spahis sont des « cavaliers indigènes » constitués en 
unités régulières de l’armée française. 

83. Rapport mensuel de renseignement du secteur de Laghouat, 
30 avril 1957, CAOM, 3 SAS 105/1. 

84. Selon une note historique du 2^ régiment étranger de cava¬ 
lerie établie en octobre 1960 (CAOM, 3 SAS 105/3/1960/28). 
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pour le MNA, dont le “général Bellounis” voit ainsi son 
potentiel très affaibli par la perte d’un millier de 
combattants et d’une dizaine d’armes automatiques », 
commente le colonel Schoen, directeur du SLNA (Ser¬ 
vice des liaisons nord-africaines)*^ Au mois de mai 1957, 
après qu’Amor Driss est parvenu à un accord avec Si 
Mourad sur la délimitation de sa zone, la radio du Caire 
proclame qu’il n’y a plus qu’une seule armée au Sahara. 


C’est presque exact. Étrillé comme on l’a vu par les 
katibas du FLN, Bellounis a d’abord tenté de faire 
jonction avec le petit maquis MNA de Boucherit dans 
l’Ouarsenis. Mais Boucherit a été écrasé par une offen¬ 
sive FLN, et Bellounis a mis le cap sur son ancien fief 
de Kabylie. Or la route est jalonnée d’embuscades san¬ 
glantes. Les katibas du Front exécutent une offensive 
généralisée contre les messalistes, et on relève des opéra¬ 
tions efficaces de Si Mourad dans la région de Boghari, 
de Lakhdar el-Tablati près de Bouira, d’Amirouche du 
côté de M’Sila, et même de Haouès, tout juste rallié au 
FLN et qui veut faire ses preuves, aux environs de Bou- 
Saada. Chems ed-Din, qui cite ces cas*®, ajoute : « Les 
troupes françaises frappèrent, dans le même temps, à 
coups redoublés, sur les unités de Bellounis*’. Dans le 
djebel Nador, par exemple, ces dernières étaient accro¬ 
chées toute la nuit par les frontistes, lesquels disparais¬ 
saient à l’aube, mais pour être remplacés par les Français, 
qui, eux, ne se retiraient qu’au soir. » 

Bellounis ne eommande plus qu’à quelques unités 
sous-équipées - moins de trois cents hommes, renforcés 
de plusieurs dizaines de dissidents des troupes de Haouès 
et de Driss -, entre lesquelles il va et vient avec un 


85. CDHA, 1802. 

86. Chems ed-Din, L’affaire Bellounis, histoire d’un général 
fellagha, p. 25. 

87. Trois cents hommes sont tombés sous les coups de l’armée 
française prés de Boghari selon Alain de Marolles, dont nous repar¬ 
lerons {Echec d’une tentative de troisième force, cf. bibliographie, 
p. 234). 
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groupe de protection d’une vingtaine de combattants, 
s’efforçant de relever le moral des djounoud et d’ac¬ 
tualiser ses consignes tactiques, payant de sa personne 
avec un courage admiré lorsqu’il se trouve mêlé à un 
accrochage. 

Sauf miracle ou coup de génie stratégique, le maquis 
MNA est à la veille d’une défaite complète : à tout 
moment, le FLN ou l’armée française peut décider de lui 
donner le coup de grâce. Conscient de cette situation, son 
chef se prend à réfléchir. Pense-t-il à négocier son 
ralliement au FLN ? Après tout, les deux mouvements 
issus du PPA sont entrés dans l’action directe avec le 
même objectif, l’indépendance de l’Algérie, et les « firon- 
tistes », comme il dit, disposent maintenant d’appuis 
extérieurs que Messali est incapable de procurer à ceux 
qui se réclament encore de lui. Mais Bellounis est trop 
ambitieux. Sans parler du risque très réel que ses adver¬ 
saires répondent à ses avances dans l’intention de 
l’éliminer purement et simplement, le mieux qu’il peut 
espérer d’eux est le ravitaillement de sa troupe au prix de 
l’intégration de celle-ci dans l’ALN. C’est alors que lui 
vient une idée inattendue. 

Si les Français le laissent tranquille, il comprend bien 
que c’est parce que la division des nationalistes les 
arrange et que le FLN est leur principal adversaire. Alors, 
pourquoi ne pas leur proposer carrément une alliance ? 
Une fois le Front éliminé, c’est lui, Bellounis, qui se 
trouvera en position pour négocier avec eux l’indépen¬ 
dance assortie d’un traité de coopération d’intérêt mutuel. 
Dans l’immédiat, ce qu’il est hors de question d’obtenir 
du FLN, à savoir la garantie de conserver l’autonomie 
pour ses troupes, le chef de maquis MNA se met en tête 
qu’il l’obtiendra des autorités coloniales, et que ce trem¬ 
plin le propulsera très haut. 

Le pari est moins fou qu’il peut paraître. Car, même 
si Bellounis l’ignore, deux facteurs vont jouer en sa 
faveur. Premièrement, dans les milieux politiques à Paris 
comme au gouvernement général à Alger, des hommes 
sont à la recherche d’une « troisième force » algérienne 
susceptible d’être érigée en « interlocuteur valable » ; des 
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proches du gouvernement Guy Mollet, conjointement 
avec des « intellectuels de gauche » et des trotskistes, 
entretiennent dans cette vue des relations avec l’entou¬ 
rage de Messali Hadj, politiquement actif dans sa 
résidence surveillée de Belle-Ile. Deuxièmement, à l’état- 
major du général Salan, commandant supérieur inter¬ 
armées en Algérie depuis le décembre 1956, des 
anciens d’Indochine rêvent de réussir ici ce à quoi ils 
ont échoué là-bas : gagner une guerre coloniale en 
s’appuyant sur des nationalistes adversaires du groupe 
dominant. 

Si le coup est jouable pour le chef messaliste, c’est à 
la condition de faire très vite. En effet, Bellounis compte 
ses troupes après les pertes qu’elles viennent de subir. Il 
n’a plus sous ses ordres qu’une centaine d’hommes aptes 
au combat... une compagnie légère. De plus, il est cerné, 
même si le barrage est lâche et s’il pourrait envisager une 
percée. Mais pour aller où ? Il connaît bien la situation 
dans son ancien fief du sud de la Kabylie ; elle est 
compliquée, mais ce n’est pas pour lui faire peur, et elle 
peut lui être favorable. 

Le sillage de terreur laissé là par le lieutenant-colonel 
Argoud*^*^ a précipité la population dans les bras du FEN. 
Sauf dans une zone aux confins méridionaux des Bibans. 
Ici vit une collectivité arabophone, les Béni-Ilmane, qui 
ne supporte pas la domination des Kabyles du Front. Elle 
a répondu aux appels du capitaine Jean Gombette, qui 
commande un escadron du 8*’ régiment de spahis à Ouled 
Ali, station thermale désertée par les touristes, au sud des 
défilés des Portes de fer (Sidi-Brahim), depuis novem¬ 
bre 1955. Cet officier dynamique s’est lancé à fond dans 
la « pacification » chère à Robert Lacoste, le ministre 
résidant en Algérie*^*^. Il a regroupé des paysans, qu’il a 
organisés en autodéfense ; il a créé une harka, une école 


88. Voir p. 46. 

89. « Ministre résidant en Algérie », Lacoste est membre du 
gouvernement et non « ministre résident », comme l’orthographient 
aujourd’hui nombre d’historiens abusés par l’homophonie avec les 
anciens « résidents généraux » au Maroc et en Tunisie. 
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et un dispensaire, il a rouvert l’important marché de Ben- 
Daoud ; il supervise la SAS^° dont il a obtenu l’implan¬ 
tation. Dans la même région - les zones aux contours 
imprécis se recoupent -, Bellounis a conservé ou retrouvé 
une enclave favorable. Il décide de prendre contact avec 
Gombette. 


La première personne auprès de laquelle Bellounis 
avait testé son intention, dès le mois de janvier 1957, est 
l’administrateur Ben Sedira d’Aïn-Boucif, à 50 kilo¬ 
mètres à l’est de Boghari, qui n’avait guère réagi. En 
avril, le chef MNA se lance dans une double filière, 
civile et militaire. Il contacte d’abord le directeur de 
l’école d’Ain el-Hadjel, entre Aumale et Bou-Saada, 
Barrière, qui alerte Lucien Paye, directeur des affaires 
politiques au gouvernement général'. Si bien que, 
lorsque les informations remonteront par la voie 
militaire, Lacoste aura déjà été prévenu. D’ailleurs, il y a 
au moins une fuite : à la date du 5 mai, on relèvera dans 
le fichier du T bureau qui centralise les renseignements, 
citant les gendarmeries d’Aumale et de Masqueray 
(aujourd’hui Djouab), que « les Arabes MNA seraient à 
même de se ranger du côté des LO [forces de l’ordre]*^^ ». 

Le 11 avril 1957, Gombette prend connaissance d’une 
lettre signée de « Mohammed Ben Lounis, chef suprême 
du MNA »‘^^ Le destinataire n’est pas expressément 


90. SAS : section administrative spécialisée, tenue par un mili¬ 
taire et chargée de suppléer aux carences de l’administration. 

91. Lucien Paye, qui fut déjà en Algérie, de 1945 à 1948, comme 
directeur des réformes, puis délégué général au Plan, sera ministre de 
l’Éducation nationale en 1961, puis ambassadeur à Dakar et le 
premier ambassadeur de France à Pékin. 

92. SHD, 1 H 1558/2, H 12. 

93. Le premier récit assez complet de ce prologue de « l’affaire 
Bellounis », des premiers contacts entre le chef MNA et l’armée 
française à la tragédie et à la rencontre de Melouza, est dû à Yves 
Courriére {op. cit. III, L'Heure des colonels, p. 43 à 62). Une 
comparaison avec la relation de Chems ed-Dine {op. cit., p. 29 à 36), 
ainsi que des entretiens, au printemps 2002, avec Jean Gombette, 
devenu général, et, surtout, la consultation du rapport de la 
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chargé d’en parler au capitaine, mais c’est tout comme ; 
il s’agit d’un sympathisant du MNA nommé Si 
Dahmane**"^, qui, menacé par le FLN, est venu se réfugier 
à Ouled Ali. L’auteur proclame d’abord qu’il faut 
« exterminer le FLN jusqu’à ce qu’on n’en parle plus sur 
le territoire algérien ». Comme il avait déjà eu l’occasion 
de le faire, il donne la position de certaines unités du 
FLN, puis il enchaîne diplomatiquement, se gardant bien 
de suggérer qu’il s’agisse de monnayer ses renseigne¬ 
ments : « Je te demande aussi si tu peux m’envoyer un 
peu de cartouches, ou des armes, ou des hommes qui 
veulent combattre à nos côtés. » Dahmane apporte à 
Gombette un complément d’information qui ne figure pas 
dans la lettre : le maquis de Bellounis n’a plus de muni¬ 
tions que pour quelques jours ; il a un besoin urgent de 
cartouches de MAS 36, de Garant et de MAT 49‘’^ 

Cinq jours plus tard, c’est Ferrah Touidjine, le chef du 
maghzen^® de la SAS d’Ouled-Taïr, au nord de Melouza, 
qui reçoit un appel plus explicite : « Je te demande, à toi 
ou à tes grands chefs, d’assister à une réunion, ou bien 
d’établir une correspondance. Je demande à Dieu que 
notre rencontre soit dans les jours proches. On s’entendra 
sur tous les points. » 

Dés lors, Gombette, simple capitaine isolé avec son 
escadron dans la région sauvage et escarpée des Bibans, 
va prendre l’affaire en main. Sans vraiment se couvrir, il 
enclenche un engrenage complexe parce que le hasard l’a 
mis en contact avec un chef nationaliste pas comme les 


commission d’enquête de la wilaya III du FLN dirigée par le 
capitaine H’Mimi, à la fin de septembre 1957 (original manuscrit et 
copies dactylographiées, SHD 1 H 1717/2) nous ont aidé à le 
vérifier, corriger et compléter. 

94. C’est le nom, révélé par le général Gombette (entretien avec 
l’auteur), de l’intermédiaire à qui Courrière avait donné le pseudo¬ 
nyme de Si Dahfoul. 

95. Les fusils français MAS 36 et américain Garant, ainsi que le 
pistolet-mitrailleur français MAT 49, sont les armes individuelles les 
plus répandues dans l’armée française à cette époque. 

96. Un maghzen est une troupe de supplétifs, semblable à une 
harka, affectée à la protection d’une SAS. Ses membres sont appelés 
moghaznis. 
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autres. À ehaque étape, il prend la précaution élémentaire 
de rendre compte à l’échelon supérieur, en l’occurrence 
au commandant Pascal, commandant le quartier de 
Mansourah, mais sans jamais obtenir d’accusé de récep¬ 
tion, en tout cas écrit, encore moins d’instructions. « Si 
les choses avaient mal tourné, observe-t-il quarante-cinq 
ans après, j’aurais pu être poursuivi pour intelligence 
avec la rébellion, et personne ne m’aurait tiré de là^’. » 

À ce stade, il charge le chef de la SAS, le lieutenant 
Lucien Bienfait, de dicter à Touidjine une réponse qui 
témoigne des qualités stylistiques de cet officier des 
Affaires algériennes : 

« Louange à Dieu. 

« À Monsieur Mohammed Ben Lounis, le bonjour de ma 
part. 

« C’est moi, Touidjine Ferrah, chef du maghzen de Ouled- 
Tair et maire du village^*, qui écris cette lettre. 

« Je pense comme toi qu’une rencontre entre nous est 
nécessaire. Pourquoi se cacher au lieu de vivre au grand jour 
dans le bonheur et la prospérité ? Nous voulons une Algérie 
heureuse avec du pain pour tout le monde. Il est temps pour 
ceux qui se sont trompés d’ouvrir les yeux et d’agir comme 
des gens d’honneur au service du Bien et de la Patrie. Le sang 
n’a que trop coulé. 

« Nous voulons agir avec intelligence : à ceux qui parlent, 
nous parlons. À ceux qui veulent avoir raison par les armes, 
nous opposons les armes. Si Ahmed^^ est mort à Melouza de 
notre main pour n’avoir pas voulu comprendre ces choses-là. 

« Tu veux combattre le FLN ; nous aussi. Alors, sois un 
vrai musulman, laisse les sentiers de la forêt et viens marcher 
avec nous dans la lumière. 

« Si tu veux me parler et si tu veux parler à mes chefs 
comme tu l’écris dans ta lettre, alors, viens ou dis-moi où te 
rencontrer. La place de ton fusil et des armes de tes hommes 
est à nos côtés. Les musulmans ne se battent pas comme des 
chiens, et les cadavres de FLN, les amis des communistes, 
pourrissent et sont mangés par les chacals. 

« Je demande à Dieu que notre rencontre soit dans les 
jours proches. 


97. Entretien avec l’auteur. 

98. Ferrah Touidjine assume une fonction officieuse et consulta¬ 
tive de maire désigné par le chef de SAS. 

99. Il s’agit d’un dirigeant local du FLN. 
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« À Dieu qui nous voit et qui juge nos actions. 

« Le bonjour de ma part aux hommes de bonne 
volonté‘““. » 

Sans tarder, Bellounis donne rendez-vous à Gombette 
pour le 19 avril, à Sidi-Hadjerasse, à la limite des Béni- 
Ilmane. Au jour dit, eatastrophe ! Chacun de son côté, 
accompagné d’un groupe de protection, un lieutenant du 
ehef MNA, probablement Si Larbi le Parisien, et le 
eapitaine français tombent au milieu d’une opération 
montée par des troupes françaises. La petite bande 
nationaliste parvient à battre en retraite en échappant à un 
accrochage, mais il ne va pas être faeile de eonvaincre 
Bellounis qu’on ne lui avait pas tendu une embuscade. 

Comme à son habitude après un éehec, le ehef MNA 
s’éloigne alors vers le sud. Il laisse un adjoint, Amar 
l’Oranais, poursuivre le dialogue. Mais Amar veut jouer 
double jeu afin d’obtenir des armes pour son propre 
compte pendant que son ehef a le dos tourné. Gombette 
eomprend vite cette manœuvre et eherehe à renouer le 
eontaet direct avec Bellounis. Celui-ei se méfie, d’ail¬ 
leurs, de son lieutenant. Le 27 avril, il fait remettre une 
lettre à Gombette. Il exprime son regret du rendez-vous 
manqué du 19 et en demande un nouveau. Le capitaine 
répond immédiatement en donnant son aeeord sous une 
double condition : que Bellounis renonce à toute idée de 
lutte contre la France et à tout contact indirect, visant par 
là aussi bien Ferrah Touidjine qu’Amar. Il demande à son 
eorrespondant de ehoisir un lieu et une date en temps 
utile pour lui permettre de faire neutraliser la région par 
l’autorité française afin d’éviter une mésaventure sembla¬ 
ble à la précédente. 

La réponse a été transmise par Amar l’Oranais, ee 
qui n’est sans doute pas le meilleur eanal. Bellounis 
la reeevra-t-il ? Toujours est-il qu’il ne se manifestera 
plus pendant un mois, c’est-à-dire jusqu’au massacre de 
Melouza'®', en plein dans le secteur où se déroulent ces 
tractations, et pas sans rapport avec celles-ci. 


100. Texte publié par Courrière, op. cit. III, p. 51. 

101. Voir p. 66 à 70. 
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À Alger, on reste dans l’ignorance de ces contacts. 
Lucien Paye n’en a pas moins réussi à convaincre Robert 
Lacoste de l’intérêt d’un accord avec le chef de maquis 
MNA, en dépit des réticences initiales du ministre 
résidant. Sur le plan politique, il a fait valoir que les 
dirigeants de ce parti étaient des nationalistes modérés 
par rapport aux hommes du FLN, et avec lesquels une 
entente serait possible ; qu’il y avait donc tout intérêt à 
leur faire un peu la courte échelle. Sur le plan diplo¬ 
matique, il n’est que temps de restaurer la crédibilité du 
représentant de Messali à New York, Moulay Merbah, 
remarquablement modéré, que personne, aux Nations 
unies, n’écoutera plus s’il est privé de référence à une 
base combattante. 

Il reste le plan militaire. Chems ed-Din pose la ques¬ 
tion que l’état-major a bien dû se poser, et il y apporte un 
élément de réponse ; « Quel intérêt les autorités militaires 
françaises pouvaient[-elles] avoir à inaugurer ce genre 
d’alliance avec un groupe réduit, aux prises à de très 
grandes difficultés et sans doute bien près de sa fin ? Il 
faut dire qu’elles ignoraient l’état exact des effectifs du 
MNA, et celui-ci avait assez d’expérience et d’imagi¬ 
nation pour aider la rumeur publique à grossir ses forces 
dans d’appréciables proportions'®^. » 

Pourtant, l’armée française prend mieux la mesure de 
l’éventuel partenaire qu’on le croit en face. Dès le 9 avril 
1957, le 2*’ bureau de l’état-major analyse avec clair¬ 
voyance : « Il ne reste plus aux chefs MNA que deux 
solutions pour survivre : traiter avec le FLN ; traiter avec 
les Français. Haouès et Driss semblent pencher pour la 
première solution. Bellounis s’oriente vers la seconde, 
sans doute parce qu’il a acquis la certitude que son passé 
et son comportement récent l’ont fait condamner irrémé¬ 
diablement par le FLN'®^ » Dans son rapport mensuel 
d’avril'®"', le colonel Schoen trace les mêmes perspectives 
et parle de la « déconfiture » des bandes MNA du Sud 


102. Chems ed-Din, op. cit, p. 29-30. 

103. SHD, 1 H 1701/1. 

104. CDHA, 1802. 



60 


L’Alliance 


algérois. Enfin, le T" bureau note le 2 mai 1957 qu’Amor 
Driss et Haouès « ne répondent pas aux avances de 
Bellounis » et que le chef MNA « ne compense pas ses 
pertes'®^ », propositions qui sont deux euphémismes. 
Sans plus de détours, l’auteur de cette note ajoute que ce 
malheureux a besoin d’une aide massive et urgente, que 
le FEN l’a irrémédiablement condamné et que la seule 
solution pour lui est d’obtenir une assistance de la 
France. 

Ee lendemain, le général Allard, commandant du 
corps d’armée d’Alger, soumet un commentaire éerit à 
son patron, le général Salan'“®. « Ee problème se pose 
aujourd’hui pour nous de savoir s’il convient de laisser 
sombrer totalement [Bellounis], ce qui ne saurait tarder, 
expose-t-il. Vaut-il mieux le récupérer afin d’éviter que 
le FEN reçoive un renfort en hommes et en armes prove¬ 
nant de la troupe débandée ? » Il propose d’adopter une 
attitude officielle de neutralité - « étant entendu qu’en 
cas d’agression notre réaction doit être instantanée et 
vigoureuse » - et d’établir un contact clandestin visant à 
organiser une collaboration militaire secrète, surtout en 
matière de renseignement. Toutefois, Allard se rend bien 
compte qu’une aide ainsi limitée sera vaine. Il ajoute 
qu’il faudra fournir à Bellounis des munitions et un appui 
aérien, excluant, dans un premier temps, la livraison d’ar¬ 
mes. En cas de succès, la coopération pourra s’étendre 
ensuite, allant éventuellement jusqu’à confier au chef 
MNA une responsabilité territoriale sur une zone à 
préciser, dans la région des hauts-plateaux ou dans 
l’Atlas saharien. 

Ee commandant du corps d’armée va donc très loin. Il 
conclut que ce projet présente un double intérêt, militaire 
et diplomatique, car « toute possibilité pour nous de 
dégager quelques effectifs [...] doit être saisie», et car 
« il peut être intéressant, lors des prochaines discussions 
internationales sur l’Algérie, de n’avoir pas en face de 
nous un seul parti, le FEN, mais au contraire un (ou 


105. SHD, 1 H 3514/2. 

106. SHD, 1 H 1701/1. 
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plusieurs) autres dont l’opposition à notre égard serait 
très faible ou tout au moins plus nuaneée ». 

Le dossier ne traîne pas. Le 4 mai, le général Salan 
répond par une note manuserite à l’encre verte, sur un 
bristol sans en-tête'°’, qu’il convient de citer intégra¬ 
lement : « Tout à fait d’accord. La question Bellounis est 
donc maintenant à prendre en main par le seul CA [corps 
d’armée] d’Alger. Prévenir le général Gouraud'®*^ de cette 
décision et de la forme d’action nouvelle ainsi adoptée à 
l’égard de Bellounis. Ceci doit être traité avec le 
maximum de discrétion. - Informer personnellement le 
général Allard. Le moins de papier possible. » 

Voilà donc l’armée française le doigt dans l’engrenage 
de ce que Salan lui-même appellera bientôt « une source 
d’emmerdéments gigantesque'®^ ». Son sous-chef d’état- 
major, le colonel de Massignac, et un membre du cabinet 
de Lacoste rodé aux magouilles de l’administration colo¬ 
niale, l’inspecteur général Georges Ciosi, un professeur 
de lycée nommé préfet naguère par le gouverneur 
Naegelen, sont chargés d’ouvrir un dossier qui sera inti¬ 
tulé « opération Olivier"® ». 

On dira que c’est une réplique de l’opération Kobus'", 
qui se poursuit dans TOuarsenis - et que Ciosi, comme 
on Ta vu, supervise aussi. Les similitudes sont évidentes, 
mais, du côté de Bellounis, il y a une dimension politique 
qui est presque absente chez Kobus. Pour le moment en 
tout cas, le chef de maquis avec qui les Français s’ap¬ 
prêtent à négocier revendique haut et fort son apparte¬ 
nance au MNA, que Messali Hadj et ses lieutenants se 
gardent bien de démentir, même s’ils ont perdu le contact 
avec celui qu’on pouvait naguère considérer comme leur 
délégué militaire en Algérie. Sur ce point, l’ambiguïté va 


107. L’original figure dans le carton IH 1701/1, sous-dossier 
« Historique et évolution », du SHD. 

108. Le général Gouraud commande la zone de l’Est algérois 
(Kabylie). 

109. SHD, 1 H 1701/1. 

110. Ce nom de code est écrit le plus souvent « Olivier », ortho¬ 
graphe à laquelle nous nous tiendrons, mais parfois « Ollivier ». 

111. Voir p. 28 à 33. 



62 


L’Alliance 


naître et persister, car la notoriété d’un noyau de 
résistance armée, même s’il sentira bientôt le soufre, vaut 
mieux que rien vis-à-vis des militants, encore nombreux 
en France. C’est pourquoi Messali esquivera par la suite 
les questions sur son lien avec le maquis du Sud algérois. 
Toutefois, de son côté, Bellounis dénoncera son allé¬ 
geance au Zaïm ; il faudra bientôt être aveugle pour ne 
pas voir qu’il roule pour lui-même et qu’il n’ambitionne 
rien de moins que d’être le Bourguiba algérien. Bellou¬ 
nis, écrira Chems ed-Din, selon qui son modèle était 
plutôt l’émir Abdelkader, « n’avait quant à lui aucun 
doute sur l’inestimable chance qu’il offrait aux Français 
en leur proposant un pacte. Il se considérait suffisamment 
pour cela"^. » Et si la comparaison que fait Chems ed- 
Din avec le pacte Ribbentrop-Molotov du 23 août 1939 
est un peu osée, on peut relever, à des échelles diffé¬ 
rentes, des similitudes dans les motivations. 

Donc un mois va passer avant que le contact soit 
rétabli entre Mohammed Bellounis, terré on ignore où, et 
ses interlocuteurs français. Un mois, c’est long quand on 
sait à quel point celui qui va fanfaronner et se proclamer 
général a un besoin d’aide urgent, simplement pour 
survivre. 

Un mois sans aucun contact ? Sans que le contact 
direct ait lieu, mais des envoyés du chef MNA ren¬ 
contrent Combette à deux reprises, la première fois près 
de M’Sila, la deuxième du côté de Sidi-Aïssa, au sud 
d’Aumale. C’est du moins ce que relate Chems ed-Din"^ 
qui nomme les émissaires par des pseudonymes. Le 
général Combette confirme le deuxième rendez-vous, 
«probablement avec Amar l’Oranais », précise-t-il""', 
qu’il rencontra dans une mechta, accompagné seulement 
d’un brigadier-ehef algérien, les interlocuteurs s’étant 
approehés sans armes. 

Il ne se souvient pas d’une rencontre à M’Sila. « Ce 
n’est pas vraisemblable, insiste-t-il, car je n’avais rien à 


112. Op. cit., p. 30. 

113. Op. cit., p. 30-31. 

114. Entretien cité avec l’auteur. 
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faire par là, mais c’était peut-être à M’Zita, à quelques 
kilomètres au sud d’Ouled Ali ». 

Le messager de Sidi-Aïssa a pour mission de deman¬ 
der des armes et des munitions. L’entrevue est brève, car 
Gombette répond que tout ce qu’il peut faire est rendre 
compte à l’échelon le plus élevé de la hiérarchie mili¬ 
taire. Son interlocuteur réplique qu’il agira de même, et 
on se sépare là-dessus. 

Conclusion de l’épisode selon Chems ed-Din ; « Un 
émissaire fut immédiatement envoyé à Bellounis, tant 
pour le rapport que pour l’appeler sur les lieux, sa 
présence devenant indispensable. Puis le groupe des 
combattants du djebel rejoignit le village de Melouza, 
distant de vingt-cinq kilomètres. C’était le 28 mai 
1957 "^ » 


115. En réalité, cela ne pouvait être qu’au plus tard le 27 mai, et 
cela ne pouvait pas être le village même de Melouza, acquis au FLN. 




IV 

Bellounis fait la loi 

(Juin-octobre 1957) 


Maroc et Tunisie sont indépendants depuis mars 1956. 
En France, les élections législatives du 2 janvier 1956 
avaient amené au pouvoir une majorité dite de « Front 
républicain » dont le programme se résume en trois 
mots : « paix en Algérie ». Fe soeialiste Guy Mollet, le 
nouveau président du Conseil, sitôt investi, s’est rendu à 
Alger le 6 février. Sous les tomates laneées par ceux 
qu’on appelle les « activistes » de l’Algérie française, il a 
« aecepté la démission » du général Catroux, le gou¬ 
verneur qu’il venait de nommer et qui déplaisait aux 
manifestants. Toutefois, il n’a pas renoneé au programme 
qu’il présente le 16 février et qui restera dans l’histoire 
eomme son « triptyque » : 1° eessez-le-feu, 2° élections, 
3° négociations. Ce qu’on ne peut pas qualifier carrément 
d’irréaliste, mais qui va se révéler trop tardif. 

Au même moment, le ministre de la France d’outre¬ 
mer, Gaston Defferre, futur ministre de l’Intérieur, et son 
directeur de eabinet, Pierre Messmer, futur Premier 
ministre, préparent la « loi-eadre » qui va aeeélérer la 
marche vers l’indépendance des pays d’Afrique noire 
francophone. 


En ce printemps 1957, politique et vendetta s’emmê¬ 
lent tragiquement dans la région entre Bibans et Hodna, 
singulièrement autour de Melouza, où fut érigée, au 
XF siècle de notre ère, la première capitale du royaume 
berbère des Hammadites. Fe FEN, comme on l’a vu, est 
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bien implanté dans ces montagnes, sauf parmi les Béni- 
Ilmane, à 6 kilomètres de Melouza, arabophones qui ne 
supportent pas la domination des Kabyles et qui font 
allégeance au MNA. Plusieurs fois, ces villageois s’en 
sont pris violemment à des propagandistes ou collecteurs 
de fonds du Front, et même à des djounoud de l’ALN 
en quête de subsistances et à des agents de liaison en 
transit. Certains de ceux-ci ont été dénoncés aux auto¬ 
rités, d’autres assassinés à coups de hache. À la tête de 
deux sections du FLN venues de Melouza, l’aspirant 
Abdelkader Barriki, alias Sahnoun, entreprend, le 17 a- 
vril, une expédition punitive. Mais une unité bellouniste 
de vingt djounoud cantonnée au douar Béni-Ilmane, 
appuyée par la population, hommes et femmes, met en 
déroute les agresseurs. S’ensuit, selon le témoignage de 
Barriki recueilli par la commission H’Mimi"®, un bom¬ 
bardement de Melouza par l’aviation, faisant « des morts 
et des blessés dans la population qui travaille pour 
nous ». 


Saïd Mohammedi, qui a succédé à Krim à la tête de la 
wilaya III, recevant le compte rendu de ce revers humi¬ 
liant, enjoint au capitaine Mohand Ouddak, alias Arab, 
ancien chauffeur de taxi à Paris, commandant de la zone 
sud de la wilaya, d’« exterminer cette vermine"^ ». Arab 
rassemble toutes ses troupes et, dans la nuit du 27 au 
28 mai 1957, trois cent einquante combattants de l’ALN 


prennent position sur les hauteurs qui dominent le 
douar"'. 


116. Commission d’enquête de la wilaya III du FLN (voir note 
118 ci-dessous). 

117. Lettre de Saïd Mohammedi citée par Arab devant la 
commission d’enquête {cf. note suivante), mais que celle-ci n’a pas 
trouvée. 

118. Le récit que voici repose notamment sur le JMO du 
1/8'’ Spahis, l’unité de Gombette (SHD, 7 U 973), sur le témoignage 
de celui-ci (entretien avec l’auteur), sur les reportages de presse les 
plus élaborés, sur le témoignage d’un rescapé, Bara Saïd ben 
Mohammed, recueilli par Serge Bromberger (op. cit., p. 240 à 242), 
sur la conférence de presse du 6 juin du commandant Roux, directeur 
du service de presse de la 10'’ Région militaire, et sur le rapport de la 
commission d’enquête de la wilaya III (SHD, I H 1717/2). Cette 
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L’alerte est donnée le mardi 28 au lever du jour. 
L’unité MNA qui a tenu tête à Barriki est toujours là, 
mais que peut-elle faire faee à la troupe adverse, d’une 
supériorité éerasante et renforeée par des moussebline : 
quelque deux eents paysans kabyles des environs, armés 
de pelles, de pioehes et de tiaehes ? Le petit groupe se 
met à eheval, franehit le bouelage de vive foree et file 
ehereher des renforts"**. Il sera de retour dans la nuit ; 
trop tard. 

Dans la matinée de ee 28 mai, les hommes de l’aspi¬ 
rant Barriki vont et viennent à travers le douar, ineen- 
dient plusieurs maisons, massaerent le garde ehampêtre 
et ses enfants, épargnant sa femme. Puis ils font sortir les 
hommes et les garçons de plus de quinze ans. Abattant 
eeux qui tentent de fuir ou qui ne peuvent pas suivre, ils 
poussent les autres sur le sentier de ehêvres qui eonduit à 
la meehta Kasbah. Là, les notables sont rassemblés dans 
la mosquée, les autres enfermés dans des maisons. Le 
début de l’après-midi est eonsaeré à des palabres, ainsi 
qu’à la eonfiseation des montres, de l’argent et des pièees 
d’identité. Puis eommenee ee que la presse appellera le 
massaere de Melouza - faute de trouver Kasbah sur une 
earte - et qu’elle eomparera tout naturellement à eelui 
d’Oradour-sur-Glane, la différenee étant que, dans le 
village du eentre de la Franee, le 10 juin 1944, les 
Waffen SS n’avaient épargné ni les femmes ni les 
enfants. lei, le nombre de morts varie selon les sourees de 
trois eent un a trois eent quatre-vingt-quatorze . 


commission, présidée par le capitaine Ahmed Fadel dit H’Mimi, 
futur commandant adjoint de la wilaya, s’est rendue sur les lieux le 
24 septembre 1957 et a interrogé les principaux acteurs et témoins du 
massacre. Ses rapports manuscrits ont été récupérés par des mili¬ 
taires français, deux ans plus tard, dans les archives de la mintaka 32. 

119. Selon Barriki, les messalistes ne décrochèrent qu’à 14 heu¬ 
res ; selon un autre participant interrogé par la commission d’en¬ 
quête, l’adjudant Hocine, ce fut dès 9 heures. 

120. Selon une enquête du journal El-Watan publiée le 27 mai 
2004, il y aurait eu 375 morts, dont celles de « 267 originaires de 
Béni Ilmane, transcrites sur le registre des décès de la commune, et 
les 108 restantes se répartissant, dans une proportion inconnue appa¬ 
remment, [entre] djounoud de l’ALN ayant refusé de prendre part à 
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Le matin, le pilote d’un avion de reconnaissance avait 
donné l’alerte : « Des gourbis brûlent à la mechta Kouir 
[au nord-est du douar Béni-Ilmane] et je vois des 
cadavres devant les portes. » Gombette s’était rendu au 
village. Il n’y avait trouvé que des femmes affolées et, 
effectivement, quelques cadavres. Des explications labo¬ 
rieusement recueillies, il ressortait qu’une bande de cent 
cinquante à deux cents combattants du FLN, renforcée de 
civils, avait tué une dizaine d’hommes et emmené les 
autres. Dans quelle direction ? Vers Semma selon cer¬ 
taines informatrices, vers Kasbah, selon les autres. Le 
capitaine envoya une patrouille blindée à Semma, où elle 
ne trouva rien d’anormal. Ne pouvant aventurer ses 
hommes dans le coupe-gorge qu’est le chemin muletier 
menant à Kasbah, pour se lancer à la poursuite des 
ravisseurs et de la cohorte qu’ils avaient emmenée, il 
demanda à l’aviation de faire survoler le hameau. Le vol 
eut lieu en fin d’après-midi, et le pilote rendit compte 
qu’il n’avait rien observé de vraiment anormal, si ce 
n’était, peut-être, une certaine animation. Cela s’expli¬ 
que. Le massacre n’avait pas commencé. Les prisonniers 
étaient à l’intérieur des gourbis, et leurs futurs assassins 
étaient entraînés à se cacher au premier bruit d’un moteur 
d’avion. 

« La nuit était proehe, raconte l’envoyé spécial du 
Figaro, Serge Bromberger'^'. Le capitaine Gombette ne 
pouvait guère faire autre chose que de rester sur place. Ce 
n’est que le lendemain mercredi [29] qu’un rescapé, 
arrivant à pied, lui annonça l’effroyable hécatombe. À 


la tuerie et personnes étrangères au douar venues en transhumance 
dans la région ». 

Un massacre encore plus horrible, et plus semblable à celui 
d’Oradour-sur-Glane, avait eu lieu un an plus tôt, déjà en Kabylie, 
mais avait échappé aux médias. Dans la nuit du 13 au 14 avril 1956, 
la population du village d’Ifraten, près d’Oued-Amizour dans la 
basse Soummam, en cours de ralliement aux autorités françaises, 
avait été exterminée, femmes et enfants compris. Suivant les sources, 
il y avait eu entre 490 et 1 200 victimes. Le récit en a été fait par 
Gilbert Meynier {op. cit., p. 447). 

121. Le Figaro, l"et2juin 1957. 
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4 km de là à vol d’oiseau et à une heure et demie de 
marche, le jour s’était levé sur le spectacle insensé de 
trois cents cadavres entassés dans les gourbis, au milieu 
des jarres éclatées, et dans les courettes de la mechta. » 

Comment se fait-il que les militaires français, qui re¬ 
çoivent un premier renfort, n’éprouvent pas la curiosité 
d’aller immédiatement voir ce qui s’est passé? Ils n’ont 
pas du tout conscience de l’ampleur de la tragédie, ex¬ 
plique Gombette, et ils sont occupés à recueillir et 
soigner les femmes, les enfants et quelques blessés ; ils 
attendent des renforts plus sérieux pour se lancer à 
l’assaut de la mechta, qui, si elle est encore occupée par 
un élément du FLN, sera, au sommet de son piton, un 
fortin redoutable. Si bien que c’est seulement le sur¬ 
lendemain du massacre, jeudi 30 mai, que le capitaine 
français, accompagné de deux pelotons de spahis et suivi 
des femmes, gravit le sentier. Rien ne devant décidément 
étonner dans cette affaire, deux djounoud du MNA se 
sont présentés au capitaine français et l’accompagnent. 

L’horreur de ce qu’ils découvrent ensemble - les 
cadavres sur lesquels on s’est acharné à coups de cou¬ 
teaux, de haches et de pioches, les mares et les taches de 
sang coagulé, la puanteur - défie toute description. Les 
hommes du MNA disent à Gombette qu’il faut procéder à 
l’inhumation avant la nuit, ce qui sera fait. 

Gombette rend compte par radio à son supérieur 
hiérarchique, le commandant Pascal. Gelui-ci reçoit le 
message, à 14 h 30, à l’aérodrome d’Ain Arnat, prés de 
Sétif, où il assiste à l’inauguration, par Lacoste et Salan, 
d’une base d’hélicoptéres baptisée Maréchal de Lattre de 
Tassigny. Le commandant se précipite pour prendre à 
part le général en chef et l’informer. Réponse, dira-t-il : 
« Des histoires comme cela, on en a tous les jours. » Ni le 
ministre résidant, ni le colonel Ducournau, directeur de 
son cabinet militaire, ni Michel Gorlin, chef de son 
service d’information, ni Jean Peccoud, directeur de la 
sûreté, ni Maurice Papon, le préfet de région, ni personne 
de l’état-major du général en chef, ni aucun des jour¬ 
nalistes qui couvrent la cérémonie ne sont mis au cou¬ 
rant, et c’est seulement au début de la nuit -«à21h30 
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en arrivant à Bougie [Bejaïa] », écrira Salan - qu’on 
prendra la mesure de la nouvelle dans les hautes sphères 
de l’administration et de l’armée ! 

Le 31, donc, des hélicoptères amènent à Kasbah les 
autorités civiles et militaires, le procureur général de 
Constantine, les journalistes et les photographes. Dans la 
foule incongrue qui s’agite sur ce piton kabyle, le capi¬ 
taine Gombette, qu’on pourrait considérer comme le 
témoin numéro un, passe presque inaperçu. Il n’a 
toujours pas reçu de réponse à sa lettre de la fin d’avril à 
Bellounis. D’ailleurs, ce jour-là, il a l’esprit ailleurs. 
Soudain, un djoundi du MNA, en uniforme et armé, qui a 
fendu la foule sans qu’on lui prête attention, se présente à 
lui : « Le général Bellounis vous attend à 2 kilomètres 
d’ici. Je suis chargé de vous guider. » Gombette avise 
discrètement de la situation le capitaine Pineau, du 
GROGG (Gentre de renseignement opérationnel du gou¬ 
vernement général), et les deux officiers devenus conspi¬ 
rateurs s’éclipsent à la suite du guide. 

Pour ne rien omettre sur le massacre de Melouza, il 
faut ajouter que le FLN, après avoir tenté d’en faire 
porter la responsabilité à l’armée française, a tiré la leçon 
de l’affaire au niveau de la wilaya III après l’enquête de 
la commission H’Mimi. Le 23 octobre 1957, Amirouche, 
successeur de Mohammedi à la tête de la wilaya, a fait 
savoir que, « par décision du comité de wilaya, le eapi- 
taine Arab est suspendu de toutes ses fonctions pour 
affaire de Melouza. Le service de santé doit voir son état 
de blessé grave et le déplacer dans un autre refuge en 
dehors de son douar d’origine'^^. » Mohand Arab a-t-il 
servi de bouc émissaire ? Fait prisonnier en septem¬ 
bre 1959'^^ il relatera au cours de son interrogatoire qu’il 
avait donné pour instructions d’encercler le douar le soir 
du 28, de ne tirer qu’en cas d’attaque et, le lendemain, 
d’abattre les messalistes convaincus et irrécupérables, 
avant de diriger les autres vers le PG de la wilaya. Puis il 
s’était rendu à Ouled-Djellal, où il avait découvert, dans 


122. Note à en-tête de la wilaya III, zone 3, SHD, I H I7I7/2. 

123. SHD, 1 H 1717/1. 
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l’après-midi, que Barriki avait pris l’affaire à son compte 
et l’avait déclenchée, de sa propre initiative, avec 24 heu¬ 
res d’avance. Amirouche aurait chargé Arab pour exo¬ 
nérer son protégé Barriki de la responsabilité du massa¬ 
cre. En tout cas, selon des témoignages concordants, 
Barriki était incontestablement l’organisateur de l’héca¬ 
tombe, présent dès le soir du 27 et parcourant les lieux, 
toute la journée du 28, sur une jument blanche, et Arab 
est resté à distance. On n’entendra plus parler de Barriki, 
mais, selon Alain de Marolles'^"^, « Bellounis s’emparera 
de [sa] personne par un coup de commando monté 
plusieurs mois après ce dramatique événement ». 


« Je suis le général Mohammed Bellounis. » Le « chef 
fellagha » a soigné sa mise en scène. Il n’est pas très 
grand et il ressemble, selon la description cocasse qu’en 
fait Courrière, à « un lapin marchand de tapis ». Quand 
même, il a plutôt lïère allure dans son treillis empesé et 
orné de deux étoiles dorées, pistolet au ceinturon. Il a fait 
recueillir les tenues les moins fatiguées et les meilleures 
armes qui lui restent, et les a fait astiquer avant d’en 
pourvoir la garde à cheval qui l’accompagne. En un tel 
équipage, il se sent capable de bluffer, et il s’y entend. Le 
capitaine No Mura, du 5*’ bureau de l’état-major de Salan, 
estimera ses troupes à huit cents hommes et ses armes de 
guerre à deux cents'^^ Si l’on en croit Chems ed-Din, qui 
est mieux placé, ces chiffres sont à diviser par quatre ou 
cinq et, si Bellounis n’obtient pas très rapidement une 
aide, ce qu’il présente comme « l’Armée nationale du 
peuple algérien » (ANPA) sera réduit à néant dans 
quelques semaines. L’entrevue ne dure pas bien long¬ 
temps. Le chef de maquis accepte d’aider l’armée 
française à combattre le LLN et de lui procurer des 
renseignements ; il demande que les autorités s’engagent 
à ne jamais traiter avec le LLN ni avec les communistes. 


124. Op. cit. 

125. SHD, 1 H 2592/4. Rapport du capitaine No Mura du 
14 octobre 1957. 
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Pineau lui donne l’assurance qu’il recevra une aide 
matérielle en fonction des résultats. Il promet de rendre 
compte à ses chefs et de revenir dés le 3 juin. 

Quarante-cinq ans après, quel souvenir gardait de 
Bellounis le premier militaire français qui eut des 
contacts avec lui ? Plutôt celui d’un idéologue ou celui 
d’un sous-officier ? « Ni l’un ni l’autre, répond sans 
hésiter le général Gombette. Clairement celui d’un 
politique plus que d’un militaire, et d’un politique aux 
abois. Il avait un projet, mais quasiment plus aucuns 
moyens. Il avait un besoin urgent d’un concours pour 
reprendre la main. » 

Cela dit, Gombette, qui fut à l’origine de l’affaire 
Bellounis sans appartenir aux services secrets, quitte la 
scène définitivement, « mission accomplie », peut-on dire 
même si nul ne lui avait confié aucune mission. Ne s’en 
est-il jamais entretenu par la suite avec quelque autorité ? 
« Jamais. Personne ne m’a interrogé. On m’a pourtant 
signifié discrètement la reconnaissance de la patrie : 
quelques jours plus tard seulement, ce qui est assez 
exceptionnel, le 7 juin, Lacoste, venu à Ouled-Taïr avec 
des journalistes étrangers, m’a décoré de la croix d’offi¬ 
cier de la Légion d’honneur. » 

Le 3 juin 1957, rencontrant Pineau derechef comme 
convenu, Bellounis aborde la politique. Il s’engage à 
contribuer à la pacification de l’Algérie à condition que 
Messali Hadj et le MNA soient considérés comme inter¬ 
locuteurs valables pour établir le statut futur du pays'^®, et 
que lui-même soit reconnu comme le commandant en 
chef de l’ANPA. Des deux côtés, on veut aller vite. Une 
troisième rencontre, le 7 juin, aboutit à un accord qui 
n’est pas consigné en un texte - ce n’est dans l’intérêt de 
personne -, mais que l’on peut reconstituer à partir de ce 
qu’en écriront, chacune de son eôté, les deux parties. 


126. Il ne sera plus question de cette revendication, mais, 
jusqu’au mois de novembre, les tracts bellounistes se termineront 
rituellement par « Vive le Mouvement national algérien ! Vive 
Messali Hadj ! » 
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Bellounis le résumera en quatre points - qu’il repren¬ 
dra sans varier sur le fond en d’autres oecasions - dans 
un communiqué du 8 septembre 1957'^’ : 

« 1) Mener le combat commun contre les frontistes et les 
communistes. 

« 2) Je garde l’Armée nationale du peuple algérien avec 
son organisme intégral. 

« 3) Une aide en armement, habillement et soins médi¬ 
caux, etc. 

« 4) L’Armée (ANPA) ne déposera les armes qu’aprés la 
solution du problème algérien. » 

Quand s’ouvriront toutes les archives, singulièrement 
celles du 1T Choc et du CROGG, les mystères d’une 
« nuit sans lune » en plein djebel narrée par Alain de 
Marolles - l’officier de liaison du 1T Choc, que nous 
retrouverons - dans sa langue de bois des services 
secrets, se dissiperont peut-être. L’officier parachuté dont 
il parle sans plus le désigner, qui recueillit alors les 
confidences de Bellounis à la lueur de deux bougies et 
dans la ligne de mire de quatre mitraillettes est-il le 
capitaine Pineau, ce 7 juin, ou un autre militaire un autre 
jour, voire le lieutenant de Marolles lui-même ? C’est ce 
qu’écrit Rémi Kauffer dans un curieux article d’/7Ato- 
qui est, pour l’essentiel, un démarquage du rapport 
de Marolles. Mais le troisième protagoniste militaire 
français des premiers entretiens avec Bellounis, le 
capitaine Donatien Gouraud, entré en scène plus tard, il 
est vrai, au début d’août, et qui commandait la d*’ cen- 
taine'^^ du groupement de marche du IL Choc, avec le 
lieutenant de Marolles pour adjoint, ne se rappelle pas 
avoir entendu parler d’une telle aventure'^®. 


127. Voir annexe, p. 212. 

128. Historia, n° 615 de mars 1998. 

129. Moins nombreuses que les unités classiques correspondan¬ 
tes, les compagnies de parachutistes sont formées d’une « centaine » 
d’hommes (en réalité, plutôt quatre-vingts), et c’est volontiers que 
leurs chefs se laisseront appeler « les centurions », selon le titre du 
best-seller de Jean Lartéguy qui paraîtra en 1959. 

130. Lettre du colonel Gouraud à l’auteur, 22 octobre 2005. 
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Faute de pouvoir déterminer la part de fiction, on se 
contentera d’extraire de ce texte des passages qui sont, en 
tout cas, significatifs de la vision philosophique et straté¬ 
gique du commandant en chef de l’ANPÀ, telle qu’elle a 
été reconstituée - et probablement enjolivée - longtemps 
après par l’auteur, devenu général'^' : 

« Bellounis [...] veut se camper d’entrée de jeu comme le 
chef de la troisième force - l’interlocuteur valable. 

« La première idée qu’il énonça est sa conviction que le 
mouvement d’émancipation des peuples de couleur hors de la 
tutelle coloniale est irréversible et s’étendra. Il pense que ce 
phénomène est le principal facteur d’évolution des relations 
internationales pour les années à venir. Il affirme aussitôt que 
le monde est et restera dominé par l’affrontement entre les 
Américains et les Russes, tandis que l’effacement de la 
France et de l’Angleterre se poursuivra en tant que véritables 
puissances mondiales, et que grandira le rôle d’une troisième 
force qui est apparue à Bandoeng’^^. 

« Il enchaîne pour expliquer que la révolution algérienne 
est entraînée, poussée et soutenue par cet immense mouve¬ 
ment idéologique et politique de libération des peuples, mais 
que les “frontistes” lui ont enlevé son caractère national en 
liant leur sort au panarabisme et au “progressisme” de couleur 
que les communistes manipulent depuis le congrès de 
Bakou'^^. Il estime, quant à lui, que F “indépendance” de 
l’Algérie est une certitude, mais que, si ce sont les dirigeants 
du FLN qui dirigent le pays après la guerre, ils l’engageront 
obligatoirement dans la lutte inévitable contre Israël et le 
placeront dans le camp communiste, étendant le théâtre 
d’opérations de la guerre en Méditerranée occidentale, ce qui 
permettra aux Soviets de tourner l’Europe par les rives sud de 
cette mer'^'*. 


131. Alain de Marolles, manuscrit cité. 

132. La conférence de Bandoeng, en Indonésie, en avril 1955, fut 
l’« acte de naissance » du Tiers-monde. 

133. Le congrès des peuples d’Orient, à Bakou en août 1920, fut 
le lieu d’un appel de Zinoviev, président du Komintem, aux peuples 
colonisés pour qu’ils renversent les oppresseurs occidentaux par la 
force des armes... On peut se demander si la référence historique est 
authentiquement attribuée à Bellounis ou si elle est un ajout de 
Marolles. 

134. On ne peut s’empêcher de relever que Marolles met ici dans 
la bouche de Bellounis un leitmotiv des colonels qui sont alors les 
idéologues du 5‘’ bureau et seront, plus tard, ceux de l’OAS. 
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« Il affirme avec violence et avec véhémence qu’il repré¬ 
sente la dernière chance pour la France et pour l’Occident 
d’éviter une telle évolution. Il considère, lui, que l’indépen¬ 
dance doit se négocier [avec] les nationalistes algériens qui ne 
sont pas à la solde de l’étranger, qu’il dirige, et ceci sans 
intervention de l’extérieur. 

« Pour parvenir à ce stade, il propose comme voie r“algé- 
rianisation” de la guerre. Il demande qu’on l’aide à prendre en 
charge progressivement la totalité du combat à travers toute 
l’Algérie, puis à l’extérieur si cela devient nécessaire, tandis 
que les troupes françaises se placeront de plus en plus en 
réserve. Le jour où l’armée nationale populaire algérienne et 
son organisation politico-militaire auront neutralisé l’ad¬ 
versaire sur le terrain, s’ouvriront des négociations en vue 
d’aboutir à une solution qu’il n’est pas nécessaire de définir 
jusque-là. [...] 

« Bellounis précise peu à peu son plan d’action : mettre 
progressivement en sommeil les facteurs de division, cerner 
les facteurs communs susceptibles d’établir une entente avec 
la France. Cet accord doit être pour lui une alliance de guerre 
prévoyant les modalités du combat contre un même ennemi. Il 
doit exclure les problèmes politiques, c’est-à-dire réserver le 
statut futur de l’Algérie. Toutefois, afin de donner à cette lutte 
un contexte général qui lui est indispensable, il faut proclamer 
l’indissolubilité des liens entre l’Algérie de demain et la 
France, au sein d’un ensemble qui pourrait être une “Union 
française’’ non à caractère institutionnel, mais contractuel'^^. 
Il estime qu’en contrepartie la reconnaissance de facto d’une 
armée nationale populaire algérienne autonome est une garan¬ 
tie nécessaire et suffisante. [...] 

« Il développe avec insistance, d’une façon obsédante, le 
sens historique qui doit être donné à cette lutte menée 
ensemble entre Français et Algériens. Il se déclare convaincu 
que la politique de la libre association et du neutralisme devra 
s’opposer à l’impérialisme idéologique et militaire conduit 
par les Russes et à l’hégémonie économique et politique 
recherchée par les Américains. Il ne s’interrompt que pour 
enchaîner aussitôt et affirmer que c’est de cette action que 
dépend le succès ou l’échec d’une troisième force, ainsi que 
l’avenir de la France et de l’Europe dans le monde. » 


135. Marolles a écrit avec un recul de nombreuses années. Il n’a 
peut-être pas tort d’attribuer cette idée à Bellounis, mais la formu¬ 
lation en est anachronique. Car c’est à la fin de 1959, un an et demi 
après la mort du chef de l’ANPA, que Léopold Sédar Senghor a 
parlé, le premier, d’une « Communauté contractuelle » qui se subs¬ 
tituerait à la « Communauté institutionnelle ». 
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Plus pragmatique, le chef du capitaine Pineau, le colo¬ 
nel Ruyssen, écrit dans une fiche du 13 juin 1957 à 
l’attention du ministre résidant en Algérie'^® : « Bellounis 
ne cache pas qu’il désire voir son pays acquérir son 
indépendance avec l’aide de la France. Il demande 
100 fusils, 10 000 cartouches et un poste de radio. En 
contrepartie, il s’engage à lutter exclusivement contre le 
FEN. » Ruyssen préconise qu’il soit donné une suite à 
cette requête en amenant Bellounis à regrouper ses 
hommes dans les monts des Ouled-Naïl, de manière à 
faire tampon entre l’armée française et les zones 
d’implantation du FEN. Il commente : « Ee fait de 
donner 100 fusils aux bandes MNA ne présente pas un 
caractère de grande gravité au moment où l’aide 
extérieure fournit chaque mois aux bandes FEN 1 200 à 
1 500 armes de guerre'^’, dont nous ne saisissons guère 
que 40 %. » 

Même si Ruyssen ne l’écrit pas noir sur blanc, il est 
clair que les militaires favorables à cette opération espè¬ 
rent pouvoir s’en remettre à Bellounis du soin de les 
dégager de la pression du FEN. Dans le secteur de Djelfa, 
les troupes françaises ont perdu dix-neuf combattants 
tués en avril et mai dans des combats et embuscades ; ils 
en perdront encore seize en juillet et août'^^ 

Ee 19 juin, on peut dire que l’opération Olivier est 
enclenchée par une « directive particulière » de Salan 
adressée au général Allard commandant le corps d’armée 
d’Alger'^*^. Ee commandant supérieur suit les conseils du 
colonel Ruyssen. « Dès maintenant, écrit-il vous livrerez 
[à Bellounis] 100 fusils et les munitions correspondantes, 
ainsi qu’un poste de radio ANGRC 9 avec génératrice à 
main. [...] En raison de la difficulté de maintenir cette 


136. SHD, 1 H 1701/1. 

137. La construction, alors en cours, des barrages aux frontières, 
fera tomber ce chiffre à une moyenne de 220 par mois en 1958 
(Maurice Faivre, Les Archives inédites de la politique algérienne, 
1958-1962,^. 180). 

138. Journal des marches et opérations du secteur de Laghouat, 
SHD, 1 H 4622/2. 

139. SHD, 1 H 1701/1. 
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attitude dans la clandestinité et des répercussions qu’elle 
est susceptible d’avoir dans le corps d’armée de Constan- 
tine et les territoires du Sud, je suis conduit : 

- d’une part, à demander au ministre résidant d’en infor¬ 
mer les autorités civiles compétentes, 

- d’autre part, à mettre au courant les généraux comman¬ 
dant le corps d’armée de Constantine et les Territoires du 
Sud. » 

« Le capitaine Pineau, conclut Salan, poursuivra les 
contacts. » 

La livraison annoncée aura lieu le 22 juin. Et le secret 
sera gardé prés de trois mois'"^®. 


L’Armée nationale du peuple algérien a un sigle, 
ANPA, un chef. Mohammed Bellounis, un drapeau et un 
allié en principe, l’armée française. Il reste à lui donner 
une existence ou à la ressusciter avant que le comman¬ 
dement français s’aperçoive qu’il a fait un marché de 
dupes. Or la conjoncture est exceptionnellement favo¬ 
rable à une telle entreprise. 

Premièrement, dans la région de Melouza, de la même 
manière que les exactions des troupes d’Argoud avaient 
précipité des hésitants dans les rangs du FLN, le mas¬ 
sacre de la fin de mai engendre un reflux. En quelques 
jours, non seulement cent cinquante survivants du douar 
martyr offrent leurs services à Bellounis, mais une 
centaine de Kabyles des douars voisins, anciens militants 
du MTED horrifiés par l’attitude du EEN, font la même 
démarche. En France, des travailleurs immigrés parents 
des victimes jurent de les venger. Deux cent quarante- 
trois d’entre eux se présentent à la gendarmerie de 
Nanterre, près de Paris, le 3 juin, pour s’enrôler dans 


140. Au terme d’un reportage dans le Sud, au début d’août 1957, 
Claude Veillot écrira dans Le Journal d’Alger : « Il semble bien que 
les éléments MNA aient été absorbés par le FLN. Le “grand patron’’ 
est le FLN Mourad, venu de la frontière marocaine, assisté d’Amor 
Driss, successeur d’Achour Ziane, de Haoués, MNA repenti passé au 
FLN, et de Belounis, qui écume la région de Reibell-Paul Gazelles. » 
{Sic. C’est nous qui soulignons.) 
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l’armée. Équipés le 4 au fort du mont Valérien, ils sont 
embarqués le 5 pour Alger, dans six avions, et escortés 
par un reporter de Paris Match^'^\ Daniel Camus. Toute¬ 
fois, l’armée française ne les voit pas arriver d’un très 
bon œil : dans une lettre du 8 juin au général Allard, le 
général Massu prévoit une intégration difficile dans une 
unité combattante de ces hommes qui - sans compter les 
enfants et les vieillards figurant parmi eux - ne songent 
qu’à se venger et sont peut-être manipulés par le MNA'"^^. 
Au mois d’août, la plupart seront renvoyés en France sur 
leur demande ; il n’en restera qu’une vingtaine'"^^ 

Deuxièmement, le ralliement des zianistes au FLN 
sous la houlette d’Amor Driss - pour lequel ses adver¬ 
saires français éprouveront une certaine admiration, mais 
que Chems ed-Din appelle avec dédain « l’ancien joueur 
de darbouka^'^ d’Alger » - n’a pas été suivi avec 
enthousiasme par les troupes, majoritairement constituées 
de vieux messalistes, et dans une région attachée à la 
personnalité du Zaïm depuis que celui-ci y a vécu en 
résidence forcée, à Chellala, de janvier 1944 à avril 1945. 
A la fin de juin, Driss est parti chercher des armes au 
Maroc. Un de ses commandants de compagnie, le capi¬ 
taine Si Larbi le Kabyle, perd les trois quarts de sa 
troupe, quatre-vingts hommes, le 2 juillet, dans un accro¬ 
chage au sud d’Aflou avec la troisième compagnie saha¬ 
rienne portée de la Légion étrangère, qui éprouve aussi 
des pertes sévères, dont celle de deux officiers. Larbi 
prend la tête d’une conjuration qui capture le colonel 
Aïssa, chargé de l’intérim de Driss, et les officiers de son 
état-major fidèles au FLN. Mandaté par une espèce de 
soviet de soldats, et suivi des chefs zianistes - Meftah, 
Latrèche, Djokhlaf et Saad -, Larbi s’en va faire allé¬ 
geance à Bellounis, aux environs de Sidi-Aïssa. Au début 
d’août, l’ANPA a pris consistance. Ses effectifs s’élèvent 


\Al. Paris Match, 15 juin 1957. 

142. CAOM, Alger, 4115, dossier « MNA et FLN (rivalités) ». 

143. Le 5“’ bureau, qui a monté et encadré l’opération, donne les 
chiffres de 165 ouvriers arrivés à Alger le 7 juin et de 150 repartis au 
mois d’août, au grand soulagement des autorités. 

144. La darbouka est un tambourin en terre. 
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à plus de deux mille hommes. Le général passe une 
semaine à organiser son armée sur le modèle français. 

Troisièmement, la wilaya VI de TALN a implosé. Du 
colonel Mellah aux caporaux, presque tous les cadres de 
ces troupes, détachés de la wilaya III, étaient kabyles, à 
l’exception notable de T ex-maréchal des logis-chef de 
spahis Chérif Larbi. Celui-ci s’est appuyé, pour satisfaire 
ses ambitions, sur les ressentiments qu’éprouvent à 
l’égard de la hiérarchie kabyle et de « Rouget » en 
particulier, les djounoud et la population des Ouled- 
Soltane, sa région natale, entre Boghari et Aumale'"^^ 

Dans un premier temps, le 31 mars 1957, il s’est 
débarrassé du populaire Ali Mellah. L’exécution du chef 
de wilaya, ainsi que de son secrétaire et d’un agent de 
liaison, a eu lieu dans le djebel Ech-Chaoun, au sud de 
Letourneux (aujourd’hui Derrag). Chérif Larbi chargea 
des paysans du douar Haidouria d’inhumer clandestine¬ 
ment les cadavres de ceux qu’il leur présenta comme des 
harkis'"®. 

Deux ou trois jours plus tard, alors que la nouvelle de 
la disparition de Mellah ne s’était pas répandue, Larbi, se 
trouvant avec Rouget, fit porter, à celui-ci et à lui-même, 
une pseudo-convocation urgente au PC de la wilaya. Les 
deux hommes partirent à cheval sans escorte et tombèrent 
dans une embuscade ourdie... par Larbi, où Rouget per¬ 
dit la vie. Le survivant - légèrement blessé pour authenti¬ 
fier sa prétendue mésaventure - mit l’affaire sur le 
compte des Français, puis il se lança dans l’épuration de 
la zone d’Aumale, à commencer par l’assassinat des 
officiers, puis des djounoud originaires de la Kabylie. Il y 
eut près de trois cents morts selon Hamoud Chaïd'"’. Il 
s’efforçait de faire subsister la zone 2 (Boghari) en 


145. Voir p. 51. 

146. Ces précisions, ainsi que d’autres concernant la crise de la 
wilaya VI, aux cadres de laquelle il appartenait alors, sont dues à 
Hamoud Chaid, alias capitaine Abderrahmane {Sans haine ni 
passion et entretien avec l’auteur). 

147. Hamoud Chaïd, op. cit. Rémy Madoui, qui a participé à la 
mission de Si M’Hammed (voir p. 80 à 82), parle de plus de mille 
morts, dont beaucoup avaient été lynchés {op. cit, p. 145). 
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attendant les secours. Il avait, en effet, envoyé le 
secrétaire de la wilaya, Megateli, alerter le PC de la 
wilaya IV (Algérois). 

Il ne restait plus à Chérif Larbi - profitant un moment 
de l’homonymie entre son prénom et le pseudonyme de 
Mellah, « Si Chérif » - qu’à se faire reconnaître eomme 
commandant de la wilaya VI, mais il allait avoir affaire à 
plus fort que lui. 

Alerté dés la mi-avril par Megateli, le colonel Saddek 
(Slimane Dehilés), qui a succédé à Ouamrane en décem¬ 
bre 1956 à la tête de la wilaya IV, n’a pas réagi tout de 
suite, mais d’autres échos des troubles qui se produisaient 
dans le Sud sont parvenus à son état-major''^^ Le 20 juin, 
c’est Yacef Saadi, chef de la zone autonome d’Alger, qui 
relaie un appel au secours : « Encore une fois, lui écrit-il, 
aidez les frères de la wilaya VI ! D’après leurs messages, 
ils vont à la dérive'"^*^. » Saddek comprend que l’affaire 
est grave. Il dépêche sur place une mission lourde 
d’investigation et d’intervention, dirigée par ses adjoints 
politique et militaire. Si M’Hammed et Si Lakhdar, 
qu’accompagnent Tayeb Djokhlali, chef de la zone 2, et 
le commandant Azzedine à la tête du redoutable com¬ 
mando Ali Khodja'^®. 


148. Gilbert Meynier {op. cit.), cite une pétition de trois cents 
djounoud contre « le colonialisme des Kabyles » datée du 20 avril 
1957 et adressée au commandant Si M’Hammed ; il se référé à la 
cote 1 H 1564 du SHD et au dossier « wilaya VI » des archives de 
Mohammed Harbi. 

149. SHD, 1 H 1247/Bulletins B 2. Hamoud Chaïd écrira plus 
tard {op.cit.) : « Nous eûmes l’impression d’être sur un bateau sans 
gouvernail en pleine tempête. » 

150. Le commandant Azzedine, de son vrai nom Rabah Zerari, a 
fait le récit de cet épisode {On nous appelait fellaghas), qu’il situe au 
début de 1957. Mais, à cette époque. Ali Mellah était encore vivant 
et Ali Khodja était encore à la tête du commando (voir ci-dessous). 
Rémy Madoui {op. cit), qui a été, lui aussi, mêlé à l’affaire, situe la 
réunion organisée par Si M’Hammed le 19 juillet, dans le djebel 
Ech-Chaoun, à 40 km à l’est de Teniet el-Haad. Du côté français, un 
protagoniste, le capitaine Philippe Roux, commandant la L'’ batterie 
du 11/67“’ régiment d’artillerie basée à Maginot, relate dans une note 
historique (SHD, 1 H 3514/2) que les pourparlers en vue du ral¬ 
liement de Chérif Larbi ont duré environ un mois, c’est-à-dire du 
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Convoqué près de Maginot (aujourd’hui Chelalet el- 
Adhaoura) par cet état-major, Chérif Larbi arrive escorté 
d’une vingtaine de djounoud et d’une troupe de cent cin¬ 
quante moussebline (supplétifs) qu’il installe dans le 
camp occupé par les dirigeants de la wilaya IV et gardé 
par les hommes d’Azzedine. On le fait pénétrer dans une 
pièce où les notables des villages environnants sont 
assemblés avec les chefs militaires. Sans attendre d’être 
interrogé, il se lance dans un récit des événements 
arrangés à sa façon. Il reconnaît avoir liquidé Rouget, 
« par devoir patriotique, parce qu’il salissait la Révo¬ 
lution ». Les notables approuvent discrètement. « Et le 
colonel Mellah ? interroge Si M’Hammed. — Je crois 
que Rouget l’a tué, mais il a disparu. Personne ne sait ce 
qu’il est devenu. » 

En fin limier, quoique sans deviner où cela peut le 
mener. Si M’Hammed change de sujet : « Comment sont 
gérés les fonds de la wilaya ? — J’ai tous les comptes. » 
Chérif Earbi appelle son secrétaire trésorier, qui apporte 
les cahiers. Si M’Hammed les feuillette, puis les rend au 
secrétaire, l’invitant à en donner lecture. E’assistance 
écoute attentivement. Un murmure admiratif ponctue la 
liste des papiers, objets et billets de banque trouvés sur le 
cadavre de Rouget. « Quel homme intègre, ce Chérif ! » 
pensent les notables. Ea lecture se poursuit : « Trouvé 
dans les poches d’Ali Mellah, l’argent des cotisations... » 
Un ange passe. « Cela suffit, interrompt le chef de 
mission de la wilaya IV. J’ai invité à déjeuner nos amis 
les chefs de village. Ea séance reprendra ensuite. » Puis 


milieu de juin au milieu de juillet. Marolles fait une relation 
succincte et fantaisiste de l’événement, et le situe au début de juillet 
{op. cit., p. 17). La fiche « Si Chérif» dans le carton 10 des papiers 
Godard à la Hoover Institution reprend la version Azzedine sans la 
sourcer, avec la mention marginale : « Cinéma ? » 

Créé par Ali Khodja, ancien sergent de l’armée française, le com¬ 
mando de la wilaya IV s’est illustré, notamment, dans les embus¬ 
cades de Sakamodi, le 24 février 1956, et de Palestre (Lakhdaria), le 
18 mai 1956, qui ont fait, respectivement, 7 morts civils européens et 
20 morts militaires. Ali Khodja a perdu la vie au cours de la bataille 
d’Agounennda (23 au 26 mai 1957), au nord de Champlain (aujour¬ 
d’hui El-Omaria) avec 95 autres combattants de l’ALN. 
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Si M’Hammed appelle Azzedine, qui rapporte le dia¬ 
logue : « Azzedine, Chérif Saïdi [Larbi] va se tailler avec 
sa bande. Fais semblant de ne pas les voir et ne tire pas 
dessus. — Mais pourquoi ? Il vient de donner la preuve 
de sa traîtrise. C’est le moment de l’éliminer ! — Non. 
Les chefs de village ne sont pas encore absolument 
convaincus [qu’il a tué Mellah et plusieurs centaines de 
djounoud]. Si on le contraint à s’expliquer, il est fichu de 
faire encore diversion. En revanche, si on le laisse s’en¬ 
fuir, il signe définitivement son crime. » 

Ainsi fut fait. Chérif Larbi, alias Saïdi, se rallia avec 
sa troupe à la SAS de Maginot. Il avait préparé l’éven¬ 
tualité de ce ralliement depuis plusieurs semaines avec le 
chef de SAS, le capitaine Cunibile, par l’intermédiaire de 
l’adjoint civil de celui-ci, l’adjudant en retraite Frachet, 
ancien compagnon d’armes de Saïdi en Indochine, et 
d’un pied-noir sans emploi, Gilbert Charrut, « chétif, 
hépatique, pleurnichard, amer de son infériorité qu’il 
exagère, plein d’idées de revanche », selon le capitaine 
Roux'^', « jouant enfin un rôle qui le venge du mépris des 
Européens », et qui s’incorporera pour quelque temps 
dans la harka de « Si Chérif ». 

Dans la nuit du 14 au 15 juillet, Chérif Earbi, accom¬ 
pagné de Charrut et du garde champêtre Rahmani Kori- 
chi, s’entretint avec les capitaines Cunibile et Roux, au 
domicile de Frachet. Dans la matinée du 15, Cunibile 
rendit compte au sous-préfet d’Aumale. Ee 16 juillet 
1957, la décision fut prise à Alger, entre les cabinets de 
Eacoste et de Salan, que le rallié continuerait à « tra¬ 
vailler dans la clandestinité, sous le double contrôle de la 
SAS et de l’armée, au profit de la France, dans une zone 
délimitée ». Tous les mots ont été pesés ! 

Pour preuve de sa bonne volonté, le rallié donna la 
position du lieu où il avait laissé l’état-major de la 


151. Note historique citée. Le capitaine Philippe Roux a laissé 
une relation détaillée du ralliement de Si Chérif - vu du côté 
français, car il ignorait tout du rôle joué par les chefs de la wilaya IV. 
Un autre témoignage important, le plus favorable à Si Chérif, est 
contenu dans les rapports du capitaine Cunibile (CAOM, 3 SAS/2). 
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wilaya IV. Évidemment, Azzedine avait tendu une 
embuscade, qui fut, paraît-il, un succès de ce tacticien 
hors pair'^^. Chérif Saïdi fut intégré dans l’armée fran¬ 
çaise avec ses fidèles, et devint le colonel chef de harka 
« Si Chérif », conservant le nom de guerre qu’il avait 
usurpé. Il choisit pour emblème le drapeau français 
armorié de l’étoile et du croissant. Le 22 août 1957, il 
reçut des armes de guerre pour équiper un commando : 
150 fusils, 10 pistolets-mitrailleurs, 3 fusils-mitrailleurs 
et 3 fusils lance-grenades, soit plus que la dotation ini¬ 
tiale de Bellounis, étant entendu en outre que l’armement 
antérieur - 9 mitraillettes, 3 fusils de guerre et une cen¬ 
taine de fusils de chasse -, auquel étaient ajoutés 50 fu¬ 
sils de chasse, permettrait de doter plusieurs groupes de 
supplétifs. 

Si M’Hammed a restauré la réputation du FLN dans la 
région, mais il ne reste pas grand-chose des troupes de 
cette wilaya VI, encore moins des cadres, et le terrain est 
libre pour Bellounis, qui s’occupe, dès lors, de renforcer 
son « armée » et d’établir son autorité dans le quadri¬ 
latère Sidi-Aïssa, Bou-Saada, Djelfa, Paul-Cazelles (Aïn- 
Oussera). Deux mois après son accord avec le capitaine 
Pineau, il dispose d’un corps de troupe bien structuré et il 
poursuit le recrutement, notamment dans la région 
d’Aumale et de Sidi-Aïssa, où il va marcher sur les 
plates-bandes de Si Chérif Avec des méthodes qui ne 
vont pas tarder à lui valoir une sinistre réputation. 

Le secret sur les accords de juin 1957 sera bien gardé 
jusqu’au début de septembre, encore que Jean-François 
Chauvel, en reportage à Djelfa, semble avoir eu vent de 
quelque chose dès la mi-juin 1957. « Les pressions FLN, 
écrit-il dans Le Monde du 14 juin, pourraient amener un 
retournement des chefs MNA, qui, sans pour autant aban¬ 
donner leurs revendications, chercheraient à se rappro¬ 
cher des autorités françaises. » En tout cas, les troupes 
régulières n’en savent pas plus. C’est ainsi que, le 
14 juillet, se rappelle Mounia Chabane-Bellounis, alors 


152. Ainsi s’achève le récit d’Azzedine, mais nous n’avons pas 
trouvé trace de cette embuscade dans d’autres sources. 
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qu’elle avait rejoint son père au maquis avec toute la 
famille, une eolonne de l’armée avait fait son apparition. 
« Ne vous inquiétez pas, avait dit un adjoint de Bellounis, 
je vais leur expliquer qu’il y a un arrangement. » Il s’était 
porté au-devant des soldats, mais il n’avait pas pu les 
empêcher d’ouvrir le feu, et il y avait eu sept morts. 

Dans le courant de l’été, les observateurs sur le terrain 
relèvent des changements significatifs, même s’ils pei¬ 
nent à les interpréter. Dans son bulletin mensuel de 
renseignements du 19juillet'^^ Jean-Claude Vinard, ad¬ 
ministrateur par intérim de la commune mixte de Djelfa, 
s’embrouille un peu, et on le comprend. Les agents du 
FLN, écrit-il, « tentent de prendre la relève du MNA, 
dont les forces (Si Larbi) ont subi un cuisant échec au 
djebel Teffara ». Larbi a bien perdu plus de soixante-dix 
hommes dans cette bataille avec l’armée française, mais 
c’était sous le drapeau du FLN, et ce fut une des causes 
de son retournement. 

Vinard retarde quand il parle de l’implantation du 
FLN en progrès « dans les tribus ». Mais il conclut avec 
plus d’à-propos : « Peut-être assisterons-nous sous peu au 
début de la lutte entre représentants MNA et FLN dans 
les centres, où la position de chacun est fonction de petits 
intérêts privés. » 

Un mois plus tard, le même administrateur, bien 
qu’encore censé ignorer les aceords avec Bellounis - ou 
fait-il semblant ? - y voit plus clair'^"^. Il signale « le 
ralliement des bandes locales auprès de Bellounis, chef 
régional du MNA », dont il mentionne pour la première 
fois l’existence. Une détente généralisée s’ensuit, et 
Vinard constate qu’« une grande euphorie règne en 
tribus ». Il en énumère les facteurs : retour de la paix, fin 
des opérations militaires, des collectes et du recrutement 
forcé, disparition des zones interdites... Mais cela ne va 
pas durer. Conclusion, cette fois-ci : « En face de l’anar¬ 
chie MNA et du désarroi temporaire FLN, imposons- 


153. CAOM, 3 SAS 103/Directives administratives de Djelfa, 
cote 85. 

154. Id., cote 84. 



Bellounis fait la loi 


85 


nous à la population par la supériorité de nos méthodes et 
de notre organisation. » 

D’ailleurs, dans le courant de ce mois d’août 1957, 
tout s’organise bel et bien. 

Au début, Bellounis est, avec sa famille, à El-Berrada, 
un faubourg de Bou Saada, et le capitaine Gouraud, 
premier officier de liaison du IT Choc, s’installe avec sa 
centaine à Bordj Welvert, prés d’Aïn el-Hadjel, 65 km 
plus au nord'^^ Accompagné du commandant Beaume, 
du T bureau du corps d’armée, du capitaine Ouvrard, du 
CCI (Centre de coordination interarmées), et du capitaine 
Pineau, Gouraud est reçu pour la première fois par 
Bellounis le 5 août. Le commandant en chef de l’ANPA 
demande la livraison de deux cents armes, mais cela 
ne l’empêche pas de souligner que l’action politique est 
plus importante que l’action militaire. Un radio militaire 
nommé Perrot est détaché auprès de Bellounis ; il restera 
à ce poste jusqu’à la fin. 

Le lendemain, les moyens initiaux d’encadrement de 
l’« opération Obvier » sont définis au cours d’une réu¬ 
nion présidée, à Alger, par l’adjoint de Salan, le général 
Gracieux. L’affaire est prise en main par la ZSA (zone du 
Sud algérois couvrant le département du Titteri), auprès 
de laquelle Pineau est détaché comme adjoint technique. 
Quant à Gouraud, il est chargé « dans un premier temps 
de se renseigner sur les possibilités de Bellounis, de le 
maintenir dans le cadre des accords antérieurs et de le 
conduire à s’engager au sud dans une lutte ouverte contre 
le LLN ; dans un deuxième temps, de placer auprès de 
ses troupes le maximum d’antennes pour le contrôler 
davantage et même l’actionner. » 

Dès sa prise de contact, le 9 août, avec l’état-major de 
la ZSA à Médéa, Gouraud perçoit une attitude pour le 
moins réservée à l’égard de Bellounis, que l’on compare 
à Si Chérif à l’avantage de celui-ci. C’est le moment oû 
les éléments zianistes entraînés par Si Larbi apportent 


155. La relation des événements du mois d’août faite ici doit 
beaucoup au journal manuscrit de cette période tenu par le colonel 
Donatien Gouraud et aimablement communiqué par lui à l’auteur. 
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leur armement. La question de nouvelles armes livrées 
par la France apparaît donc moins urgente. 

Lors d’une deuxième rencontre avec Gouraud et 
Pineau, le dimanche 11 août, le chef de l’ANPA insiste 
sur la primauté de l’action politique, qu’il a l’intention 
d’étendre en Oranie et à Alger. Le lundi, Gouraud a un 
long entretien « sur la haute politique » avec Bellounis et 
Larbi. Ses interlocuteurs voudraient savoir ce que le 
général de Gaulle pense de l’affaire algérienne. Le mardi, 
la conversation porte sur la situation militaire. Bellounis 
demande un laisser-passer pour un messager qu’il veut 
envoyer à Messali. 

Le colonel Spitzer, commandant du régiment étran¬ 
ger de cavalerie en garnison à Bou-Saada, ne voit pas 
d’un bon œil les manœuvres peu orthodoxes qui 
s’esquissent et l’intrusion du IL Choc dans son secteur. 
Or le chef d’un escadron du REC, le capitaine de Laffon, 
est de la même promotion de Saint-Cyr que Gouraud. 
Cela met de l’huile dans les rouages, et, le 14 août, le 
parachutiste présente le légionnaire à Bellounis. 

Le même jour entrent dans le jeu le lieutenant-colonel 
Vernières, chargé de superviser sur place l’opération 
Olivier, et l’ensemble du groupement de marche du 
IL Choc, commandé par le capitaine Rocolle. Vernières 
et Rocolle s’installeront à Djelfa, et les sections de la 
DBPC seront réparties - « adaptées » selon le jargon 
militaire - auprès du PC et des unités de Bellounis, avec 
des antennes territoriales à Messaad, Tadmit, Laghouat et 
Ghardaïa. Les liaisons civiles sont confiées, sous l’auto¬ 
rité de Ciosi, au directeur adjoint des affaires politiques 
au gouvernement général'^®, Jacques Lenoir. 

Le 16 août, Gouraud et Pineau présentent Vernières et 
Rocolle à Bellounis. Celui-ci persiste à placer au premier 
plan les problèmes politiques. Les officiers français en 
concluent qu’il est urgent d’en référer à Alger, à l’éche¬ 
lon le plus élevé, ce que va faire Vernières. Le lieutenant- 


156. Il n’y a plus de gouverneur général, et on devrait dire « au 
ministère de l’Algérie », mais tout le monde continue à parler du 
« gouvernement général » ou du « GG ». 
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colonel trouve que le « général » est très sûr de lui, ou 
qu’il bluffe, ou qu’il sous-estime les diffieultés. Au eours 
d’un nouvel entretien, Bellounis insiste eneore sur la 
néeessité d’un aeeord politique : au fur et à mesure que 
des villes seront purgées du FLN, explique-t-il, il devra y 
installer des éléments à lui, « sinon, tout sera à refaire. » 
S’agissant de ses rapports avee Messali, il est elair : 
« J’utilise la earte MNA, mais la solution que je propose 
est une solution Bellounis'”. » 

Commentaire de Verniéres : « Si nous nous reportons 
à la situation Hanoï 1945-1946, e’est la earte Ho Chi- 
Minh à jouer loyalement en définissant d’abord les elau- 
ses de l’aeeord. [...] Cela bouleversera des traditions, des 
habitudes, des personnes... Il faut savoir ee que l’on veut 
et, surtout, se déeider vite. La situation galope. » 

Une fiehe du T bureau de l’état-major d’Alger, datée 
du 17 août, expose ladite situation'” : 

« Ce que veut Olivier [Bellounis]. 1° Reconnaissance des 
principes qu’il prétend déjà reconnus : combat contre l’en¬ 
nemi commun (FLN et communistes) ; unité de son armée ; 
aide totale de la France ; combat jusqu’au rétablissement de 
l’ordre. - 2° Zone d’action découlant de son implantation 
réelle, civile et militaire. 

« Ce qu’il représente. 2 600 combattants équipés d’armes 
de guerre, dont 1 mortier de 60, une mitrailleuse de 30 et 
12 fusils-mitrailleurs. 400 recrues. 1 000 miliciens. 

« S’appuie sur MNA et Messali, et s’en réclame. On ne 
sait pas dans quelle mesure il a obtenu l’approbation de sa 
position. 

« Propagande officielle : lutte contre le FLN jusqu’à la 
victoire. Propagande officieuse : les Français ont accordé 
l’indépendance à l’Algérie, et Bellounis est chargé de rétablir 
la paix avec l’aide de l’armée française. (Les propagandistes 
appliquent-ils des instructions secrétes ou les outrepassent- 
ils ?) 

« Conclusion. Olivier représente un danger plus politique 
que militaire pour le FLN, d’ailleurs, autant que pour nous. Il 
pourrait éventuellement se poser en interlocuteur valable 
concurrent du FLN (danger à l’ONU). » 


157. SHD, 1 H 1703/2, sous-dossier « Août 1957 ». 

158. CAOM, 3 SAS 103, dossier «MNA, ANPA, Bellounis», 
sous-dossier « Directives et renseignements », cote 15. 
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L’auteur de cette fiche ne peut pas le savoir, mais la 
communication entre Bellounis et Messali Hadj est et 
restera au degré zéro. Pendant toute l’année que durera 
l’« opération Olivier », Messali multipliera les demandes 
d’éclaircissements sur les « accords secrets » avec les 
autorités françaises, et Bellounis fera la sourde oreille, 
pour l’excellente raison qu’il n’y a pas d’accord secret, 
les deux parties s’étant trouvées bien de demeurer dans le 
flou. En témoignent les échanges de lettres qui figurent 
dans les archives françaises'^*^. 

Le 13 juillet 1957, un responsable MNA d’Alger écrit 
à un proche de Messali, probablement Mohammed Arab, 
alias Cheikh el-Arab, qui représente le dirigeant du parti 
en Suisse : « Nous avons fait le nécessaire auprès de Si 
Mohammed [Bellounis] pour que cette indiscipline ne se 
renouvelle plus. Nous vous tiendrons au courant 
prochainement des “réalités” de cette affaire, qui nous 
intéresse de très très prés . [...] 

« Tout s’arrangera si vous faites un effort pour leur 
procurer des armes. Tâchez de toucher Si Amor [Driss, 
dont l’auteur semble ignorer le ralliement au FLN, à 
moins qu’il espère le retourner]. Il est parti pour le Maroc 
pour cela. Il faut faire l’impossible, sinon ils nous 
renieront inévitablement. Cette question intéresse aussi Si 
Mohammed. Il faut l’aider à s’organiser. » 

Réponse le 26 juillet : « Informez-nous au plus vite 
des “réalités” de l’affaire Si Mohammed, qui nous pré¬ 
occupe beaucoup. » Ce sera, désormais, un leitmotiv. 

Le 15 août, l’interlocuteur algérois se fait l’avocat de 
Bellounis : « Si Mohammed a pris l’engagement de ne se 
tenir qu’au problème militaire (forger un outil qui 
permettra à Sid El Hadj [Messali] de négocier). [...] Pour 
lui, le problème se pointe ainsi : 1° réorganiser l’ALN en 
absorbant tous les groupes ; 2° lutter contre le EEN et 
l’éliminer à tout prix ; 3° laisser la main libre au vieux. 
[...] Je crois que nous n’avons rien à perdre, au contraire 
tout à gagner, à condition de faire bien attention. » Ee 
correspondant qui semble être le porte-parole de Messali 


159. SHD, 1 H 1703/2/« juil. 1957 » et« mai 1958 » ; 1 H 1705. 
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répond le 21 août en approuvant les objectifs, mais en 
prêchant la prudence. Il développe ensuite les avantages 
d’une table ronde (France-FLN-MNA) dont il faut faire 
accepter le principe par Bellounis. 

En avril 1958, un dialogue croisé s’engagera entre 
Hocine Mokri, adjoint civil et cousin par alliance de 
Bellounis, à Dar-Chioukh, Laid Kheffache, délégué de 
l’USTA, le syndicat messaliste, à Alger, Mohammed 
Arab en Suisse, et Abderrahmane Bensid, secrétaire 
général de l’USTA, à Paris. Mokri se plaindra de l’ab¬ 
sence de rapports avec Messali et de la désinformation de 
celui-ci. Arab lui répondra en insistant sur tous les tons 
pour avoir communication des « accords secrets ». 
Parallèlement, il écrira à Kheffache sur le même thème et 
il ajoutera que Bellounis a envoyé une longue lettre à 
Messali, « mais toujours sans répondre aux questions ». 
Enfin, dans une lettre au même du 28 avril, qui est peut- 
être la dernière, il se plaindra : « Tu trouveras ci-joint 
copies de toute ma correspondance [avec Bellounis] et tu 
verras de quelle hauteur nous regarde ce frère. » 

Malgré tout, Messali ne coupe pas les ponts. Au début 
de février 1958, il confie à des interlocuteurs que la plu¬ 
part de ses partisans en Algérie approuvent Bellounis, et 
que lui-même ne le condamne pas. 


Revenons au mois d’août 1957. Le 16, les capitaines 
Gouraud, Pineau et Rocolle se rendent à Maginot, oû les 
relations de voisinage entre l’ANPA et la harka de Si 
Chérif tournent au vinaigre. Les Lrançais obtiennent que 
les troupes bellounistes quittent le fief de Si Chérif et 
s’éloignent vers le sud, mais les frictions entre « ralliés » 
et « alliés » ne font que commencer. 

Le 18, Bellounis installe son quartier général à Dar- 
Chioukh, bourgade de quelques centaines d’habitants 
dont une forte proportion d’anciens militaires, à 50 kilo¬ 
mètres au nord-est de Djelfa, oû il réquisitionne la 
maison du caïd, à l’écart du village, pour lui-même, sa 
famille et son état-major. Il y concentre provisoirement 
ses troupes, le temps de réaliser la fusion des unités 
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d’origines diverses. Il y reçoit les premières livraisons 
d’armes, provenant sans doute'®“ de la cargaison de 
VAthos, destinée au FLN, qui a été arraisonné le 16 oc¬ 
tobre 1956 entre Clierctiell et Ténès. Il ouvre deux camps 
d’entraînement à proximité, sur le flanc du kef Menaa et 
au douar Béni-Aïssa, dont il eonlïe le commandement à 
d’anciens sous-officiers de l’armée française, respecti¬ 
vement le lieutenant Saad, neveu de Ziane, et le capitaine 
Abdelkader. Saad, sous-officier de tirailleurs, s’était 
illustré à la course à pied, second derrière Mimoun lors 
de différentes compétitions'®'. Il avait déserté en 1956 
pour rejoindre Ziane'®^. 

Le 20 août, Vernières rentre d’Alger, accompagné du 
sous-préfet Lenoir. L’état-major français de l’opération 
Olivier est en place à Djelfa. Le capitaine Gouraud, qui 
s’est occupé de la mise en route, passe la main à Rocolle 
en lui laissant son adjoint, le lieutenant de Marolles, qui 
assurera désormais la liaison permanente entre les 
autorités françaises et les officiers de 1’ANPA'®^ 

Sans perdre de temps, Bellounis installe ce que les ser¬ 
vices français appellent une OPA (organisation politico- 
administrative), puis une ORU (organisation rurale et 
urbaine), et les nationalistes, nizam, chargée de la propa¬ 
gande et des collectes de fonds, voire de l’état civil et de 
la justice, qui se substitue à celle de la wilaya VI... et à 
l’administration française. Celle-ci, au demeurant, a servi 
de modèle à une hiérarchie parallèle, à côté de laquelle 
figurent des comités locaux plus ou moins représentatifs. 
Cette organisation clandestine déborde du eadre des acti- 


160. Selon Erwan Bergot, Le Dossier rouge, p. 208. 

161. Le coureur à pied algérien Alain Mimoun, recordman de 
France de l’heure en 1955 à Alger, fut deuxième derrière Zatopek au 
10 000 m des J.O. de 1948 ainsi qu’au 10 000 m et au 5 000 m en 
1952 ; il gagna le marathon en 1956 avec une minute et demie 
d’avance sur Zatopek. 

162. Note du capitaine de Marolles sur le groupe Saad, du 9 sep¬ 
tembre 1958, SHD, 1 H 1 706/Septembre-octobre 1958. 

163. Gouraud achèvera son séjour en Algérie, avec sa centaine, à 
Bou-Saada. Il sera remplacé, au début d’octobre, par le capitaine 
Henri Desmaizières, et muté en Corse, au bataillon du If Choc en 
garnison à Calvi. 



Bellounis fait la loi 


91 


vités, essentiellement militaires, dévolues par les autori¬ 
tés françaises, mais elle est conforme à la logique de 
l’implantation telle que la conçoit le chef de l’ANPA. 

On peut en dire autant d’un autre débordement, géo¬ 
graphique celui-là. Des pointes sont lancées vers le nord, 
dans l’intention d’absorber tous les mouvements armés 
nationalistes opposés au FLN, nommément la harka de 
Si Chérif, dont la zone d’intervention est contiguë de 
celle de Bellounis, et les troupes de Kobus, dans 
l’Ouarsenis. 

Vers l’est, les tentatives d’infiltration vont beaucoup 
plus loin. Le général Parlange, qui ne se doute pas qu’il 
sera, l’année suivante, le dernier responsable de l’opé¬ 
ration Olivier, est alors commandant civil et militaire des 
Aurés-Némentcha. Dans un rapport à Maurice Papon, 
l’ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde 
sous Vichy, futur préfet de police de Paris, pour l’heure 
préfet de région du Constantinois, Parlange dresse une 
longue liste des exactions commises par ceux qui se 
présentent comme des commissaires politiques du MNA, 
et il conclut en suggérant fortement que cette expérience 
se poursuive, « si on y tient », en dehors de son territoire. 
Ce qui adviendra, mais sous la pression du FLN et non 
du fait d’une décision française. 

Une note du lieutenant de Marolles, toujours beaucoup 
plus clair, exact et précis dans ses comptes rendus de 
l’époque que dans la récapitulation historique qu’il 
laissera'®"^, exposera parfaitement l’équivoque dont on ne 
sortira pas : « Pour nous, zone d’action Olivier signifie 
secteur militaire déterminé. Pour lui, il s’agit d’un 
territoire qu’il organise en zone pilote et dont il prépare 
l’expansion'“. » 


Bellounis sait donc ce qu’il veut et il fonce. Le temps 
presse, pour les Français, de déterminer l’objectif et les 
limites de l’opération, comme Verniéres l’a demandé à 


164. Marolles, op. cit. 

165. Note sans date SHD, 1 H 1701. 
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Salan. Le 3 septembre, Pierre Maisonneuve, conseiller 
technique chargé de la coordination des cabinets civil et 
militaire de Lacoste, préside une réunion à laquelle 
participent le général Salan et Pierre Chaussade, secré¬ 
taire général du ministère de l’Algérie. Les décisions sont 
reprises dans la directive de Lacoste et l’instruction de 
Salan des 4 et 5 septembre'®®, que le lieutenant-colonel 
Verniéres est chargé de présenter à Bellounis. Essentiel¬ 
lement, il s’agit de rappeler les limites territoriales de 
l’exercice et d’interdire à l’ANPA toute action politique. 
Lacoste prescrit d’arrêter les commissaires politiques qui 
opéreraient en ville et de traiter les collecteurs de fonds 
du MNA comme ceux du FLN. En outre, les troupes de 
l’ANPA ne devront se déplacer qu’escortées par un 
détachement français, et le drapeau algérien ne sera pas 
arboré hors de Dar-Chioukh, sauf avec le drapeau 
français. Tout cela serait parfaitement limpide si le 
ministre de l’Algérie n’ajoutait un codicille recom¬ 
mandant d’exécuter ses directives « avec beaucoup de 
discernement ». 

Verniéres a-t-il pour mission de faire l’exégèse du mot 
« discernement » ? Toujours est-il qu’il est mal reçu à 
Dar-Chioukh, le 6 septembre. On peut comprendre cet 
accueil, car, le jour même, la presse a annoncé le 
« ralliement à la France du chef des troupes du MNA en 
Algérie, le “général” Bellounis, avec cinq cents hommes 
armés », pour reprendre le titre du Journal d’Alger. 
Bellounis est furieux. Encore ignore-t-il que, le 4 sep¬ 
tembre, le cabinet de Eacoste a fait parvenir au préfet de 
Médéa, au commandant du territoire de Eaghouat et au 
chef de la commune mixte de Djelfa une note dont voici 
l’essentiel : « Certaines bandes de l’Armée nationale 
algérienne [sic] sont en cours de ralliement. E’autorité 
militaire a été chargée de contrôler cette opération et 
d’exploiter cette situation pour obtenir le plus de résultats 
possible dans la recherche et la destruction des bandes de 


166. Voir en annexes l’instruction de Salan, p. 211, et la carte des 
régions où les « formations armées [de Bellounis] sont autorisées à 
agir contre le FLN et l’ALN », p. 2. 



Bellounis fait la loi 


93 


l’Armée de libération nationale et de l’infrastructure 
politique du FLN. Les autorités civiles doivent, de leur 
côté, à tous les échelons, suivre son développement pour 
empêcher la mise en place d’organisations politico- 
administratives qui échapperaient à notre contrôle. » 

Le prétendu « rallié » - rappelons qu’il se considère 
comme « allié » - rejette ce qu’il appelle « l’ultimatum » 
transmis par le lieutenant-colonel. 

Le lendemain, le capitaine Pineau est envoyé à Dar- 
Chioukh pour recoller les morceaux. Accompagné du 
lieutenant de Marolles, il est reçu cérémonieusement par 
Bellounis entouré de ses adjoints civil et militaire. Si 
Mokri et Si Larbi, qui resteront des interlocuteurs régu¬ 
liers des officiers du IL Choc. Le chef de l’ANPA 
explique, selon le compte rendu de Marolles'®’, que les 
articles de presse « le font passer pour un collaborateur 
alors qu’il est le chef d’un mouvement nationaliste 
algérien travaillant avec la France en vue de la réalisation 
d’une Algérie nouvelle et française, contre le FLN 
soutenu par des étrangers du Caire et de Moscou. [...] Il 
y voit la main de la réaction voulant rétablir le statu quo 
ante, et celle des progressistes, de Mendès France à 
Pflimlin, qui veulent abandonner tout à Ferhat Abbas'®* et 
au FLN », bref un complot fomenté contre lui par ceux 
« qui, ayant pris conscience de la possibilité d’une Algé¬ 
rie nouvelle, veulent à tout prix lui couper les ailes ». 

Poursuivant un monologue qui devient sans queue ni 
tête, Bellounis déclare encore « qu’il n’est pas un gamin, 
qu’il a maintenant compris que la situation était sans 
issue et que l’échec était au bout. Il envisage de se retirer 
en France et de faire déposer les armes à ses hommes. » 
Dans un état « d’excitation extrême », celui qui, selon 


167. CAOM, 3 SAS 103, dossier « MNA, ANPA, Bellounis», 
sous-dossier « Directives et renseignements », cote 14. 

168. Ancien président de l’UDMA (Union démocratique du 
manifeste algérien), le parti nationaliste rival du MTLD de Messali 
Hadj, ancien député à l’Assemblée constituante française, puis à 
l’Assemblée algérienne, Ferhat Abbas a rejoint l’équipe dirigeante 
du FLN au Caire en avril 1956 ; il va devenir président du GPRA 
(gouvernement provisoire de la république algérienne). 
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Chems ed-Din, souffre de crises d’épilepsie'®**, conclut 
« qu’ayant conscience de l’anarchie qui règne et dont il a 
eu le triste tableau dans l’attitude des commandants de 
secteur, tous préoccupés de leur intérêt personnel, il est 
prêt, après avoir clamé officiellement, à titre d’avertis¬ 
sement, son désespoir, à se faire tuer comme simple 
exécutant sous les plis du drapeau français ». 

Les officiers français ne parviennent pas à calmer le 
général de l’ANPA, qui les menace finalement de se ral¬ 
lier au FLN et de faire du tapage au moment de l’assem¬ 
blée générale de l’ONU. Selon sa fille'^°, il restera 
convaincu qu’il y a eu une manipulation, y compris de la 
presse. Elle-même estime, avec le recul, qu’à partir du 
6 septembre la rupture de l’alliance était fatale. 


Investi par Salan de la responsabilité - complexe - des 
affaires militaires impliquant les troupes de Bellounis, le 
colonel Joseph Katz, commandant du territoire militaire 
de Ghardaïa et du COSA depuis le mois de mars, est un 
colosse, enfant de l’assistance publique « sorti du rang », 
qui n’a d’autre famille que l’armée, fort en gueule, mais 
discipliné... « Sa lourdeur d’ours brun cachait une sub¬ 
tilité de jésuite, sa modestie, une ambition féroce », écrira 
Jean Pouget'^'. Le commandant supérieur lui a répété 
qu’il ne fallait pas prendre à la lettre ses instructions du 
5 septembre ; il a ajouté qu’aucune mesure ne devait être 
appliquée à l’encontre des bellounistes sans son accord 
formel. Le 8 septembre, Katz préside une réunion des 
protagonistes militaires français de l’« opération 
Olivier » sauf Vernières : Pineau, Rocolle et les trois 
commandants de secteur - Devigny (DjelfaL Maleplatte 
(Bou-Saada) et Costa de Beauregard (Aflou)’^’^. 


169. Op. cit. Interrogée en 2008, M™ Zineb Bellounis nous a 
confirmé que son mari eut des crises à sa sortie de prison en 1952, 
mais pas en d’autres circonstances. 

170. Mounia Chabane, entretien avec l’auteur, 23 octobre 2005. 

171. Pouget, op. cit, p. 35. 

172. Nous n’avons trouvé aucun compte rendu de cette réunion, 
simplement mentionnée dans le JMO du secteur de Laghouat. 
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Le même jour, Bellounis envoie aux journaux algé¬ 
riens une mise au point'^^ faisant l’historique des contacts 
et négociations, et soulignant que sa « participation à la 
pacification » n’avait rien d’un « ralliement à l’armée 
française ». Le 9, il quitte Dar-Chioukh avec toutes ses 
troupes qui y étaient cantonnées, abandonnant le radio 
français et le médecin du IL Choc, auxquels il laisse un 
message pour Marolles : « Par suite articles de presse 
tendancieux et réaction provoquée à travers, mes troupes 
et mes subordonnés n’ont pu accepter la discipline 
imposée jusqu’ici, et suis obligé de parcourir les diverses 
régions pour les calmer, chose très pénible mais 
nécessaire, d’autant plus que l’ultimatum du colonel 
Vernières [...] détruit nos accords, et suis obligé de 
courir après mes hommes'^"^. » Il donne l’ordre à tous ses 
commandants d’unité de rompre le contact avec les 
éléments du 1L Choc qui leur sont « adaptés ». 

Toujours le 9 septembre, Salan signe une instruction 
qui vise à définir la nouvelle attitude à adopter pour tenir 
compte de ce que Bellounis a rompu le contact. C’est un 
morceau d’anthologie du style ambigu qui caractérise 
toute l’opération « Olivier ». Katz, écrit le commandant 
en chef, « agira avec la plus grande souplesse, en 
s’efforçant, sans brutalité comme sans faiblesse, de 
ramener Bellounis dans le cadre fixé par les instructions 
antérieures, tout en ménageant son amour-propre et en lui 
faisant entrevoir que la France est toujours prête à recon¬ 
naître les services qu’il pourra rendre ». 

Le 10, le chef de l’ANPA reçoit Pineau dans une 
grotte. Le 11, il lui confie deux lettres pour Salan'^^ Il 
confirme «l’accord du 7juin» et ses engagements 
purement militaires. Il se plaint d’incidents locaux et, 
surtout, de « l’ultimatum de Vernières ». Il demande 
l’extension de la zone qui lui est confiée aux secteurs de 
Bou-Saada et de Ghardaïa. Les deux hommes mettent au 


173. Voir annexe, p. 212 à 214. 

174. Ce texte bancal reproduit la copie dactylographiée qui figure 
dans le dossier 1 du carton 1 H 1701 du SHD. 

175. Voir annexe, p. 214-215. 
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point laborieusement un projet filandreux d’actions 
communes'^®, précisant que la eollaboration est militaire, 
« le problème [politique] devant être reporté après le 
rétablissement du calme afin de permettre au peuple 
algérien de s’exprimer librement et conformément à ses 
aspirations ». 

Katz prend contact avec Bellounis, revenu à Dar- 
Chioukh, le 13 septembre, dans le climat peu propice 
qu’on vient de voir. Et puis, miracle, cela se passe bien. Il 
faut dire que l’ANPA subit, à ce moment-là, des 
pressions du FEN sur ses ailes, et que son chef saisit 
parfaitement l’intérêt tactique qu’il peut avoir à se 
montrer conciliant avec les Français. Il accepte de laisser 
de côté les questions politiques et de mettre l’OPA en 
sommeil - ce qui ne sera guère suivi d’effets. 

Ee lieutenant de Marolles précise que Bellounis pré¬ 
senta à Katz des contre-propositions en quatre points : 

« Combat commun contre l’ennemi commun soutenu par 
l’étranger jusqu’à son écrasement sans négociation ; 

« Apolitisme de l’alliance, aucune partie ne cherche à 
imposer un futur statut politique, dont les peuples d’Algérie 
décideront par voie démocratique après la pacification ; 

« Autonomie de l’ANPA, dont dépend l’organisation 
civile, considérée comme un instrument de mobilisation géné¬ 
rale dans une guerre totale ; l’administration reste du ressort 
de la France ; 

« Reconnaissance d’une zone provisoirement limitée, qui 
sera étendue en fonction des ralliements de groupes armés et 
de populations, jusqu’à son extension à toute l’Algérie.'^’ » 

« Il ne sera jamais répondu ni oui ni non à ces contre- 
propositions, ajoute Marolles. Si l’ultimatum est aban¬ 
donné, son contre-projet ne semble pas accepté. » 

Katz commente dans son compte rendu : « Il est dif¬ 
ficile de discuter avec Bellounis, qui parle un français 
approximatif et qui n’a que des connaissances très élé¬ 
mentaires dans tous les domaines. » Coup de patte de 
« l’ours brun » à l’autodidacte ? On peut voir aussi dans 


176. Voir annexe, p. 215 à 217. 

177. Op. cit. 
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ce jugement la reproduction en négatif du portrait que 
brossera, sur le mode laudatif, un autre offieier français 
dont les dithyrambes sont à prendre en considération 
parce qu’il a été proche du chef de l’ANPA pendant prés 
d’un an : « S’étant forgé une dialectique personnelle et 
un vocabulaire à lui, il était parfois difficile à suivre dans 
les méandres d’un raisonnement qui exprimait une “tierce 
vérité” par l’expression de deux contraires comme le font 
les Asiatiques (sic)™. » 

Pour compléter et recouper ces points de vue de 
militaires français à la fin de l’été 1957, on peut citer 
celui de Gouraud, bien qu’il ne soit déjà plus mêlé à l’af¬ 
faire en ce mois de septembre : « Lors de mes contacts 
avec [Bellounis], ce dernier demandait une aide 
matérielle, certes, mais effectivement se livrait surtout à 
des élucubrations d’ordre politique'^*’. » 

Digression terminée, Katz revient au fond de l’affaire : 
« L’intérêt que nous avons à poursuivre l’expérience est, 
à mon avis, plus diplomatique et politique que militaire. » 
Cette remarque-là est intéressante, car elle émane d’un 
soldat, alors que les civils sont de l’avis contraire, ce qui 
pourrait inciter les uns et les autres à se poser des 
questions. 

Le résultat de cette rencontre « au sommet » est que 
les contacts sont rétablis entre les unités bellounistes et 
les sections du 1T Choc. 

Le général de l’ANPA et le colonel français se 
revoient le 19 septembre. Décidément, ils s’entendent 
bien... Cette fois sur le dos de Verniêres. Bellounis ne 
supporte pas ce lieutenant-colonel qu’il trouve arrogant. 
Katz n’appréeie guère non plus la présence de celui qui 
est, en somme, son prédécesseur, et avec lequel les 
rapports qu’il doit entretenir n’ont pas été précisés. Il 
s’engage volontiers à le faire mettre hors circuit. Du 
coup, Bellounis, sans qu’on lui demande rien, se livre à 
une déclaration pour le moins présomptueuse, mais bien 
dans la manière du personnage : « Je garantis et prends la 


178. Marolles, op. cit. 

179. Donatien Gouraud, lettre du 22 octobre 2005 à l’auteur. 
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responsabilité de ramener la paix en Algérie dans une 
période de trois mois, afin de permettre au peuple 
algérien de s’exprimer librement. » Charles de Gaulle, en 
juin suivant - peut-on dire « adoptant le style de 
Bellounis »? - n’osera pas aller aussi loin. 

Au lendemain de son entretien orageux du 6 septem¬ 
bre avec le « général », Verniéres est parti opportuné¬ 
ment en permission. A son retour, le 27 septembre, il se 
rendra à Djelfa, d’où il fera téléphoner à Bellounis qu’il 
veut le voir. Bellounis refusera, arguant de la promesse 
de Katz et qu’« ayant été ridiculisé devant ses troupes par 
les paroles [de Verniéres] » il ne peut pas répondre de la 
sécurité de celui-ci à Dar-Chioukh. Exit Verniéres, 
persona non grata, ee qui arrange tout le monde. Mais il 
ne s’éloigne guère : il sera nommé, en janvier 1958, 
commandant du sous-secteur de Géryville (aujourd’hui 
El-Beyyadh), où le rejoindra, si l’on peut dire, au mois 
d’avril, le bataillon Eatréche de l’ANPA, qui s’installe à 
Boualem, dans l’ouest du djebel Amour, accompagné 
d’une centaine du 1T Choc. 

À un échelon subalterne, le capitaine Pineau, qui copi- 
nait exagérément avec Bellounis, va trop loin. Sur la 
demande du chef de l’ANPA ou de sa propre initiative, 
les archives ne le disent pas'*^°, il décide d’aller voir 
Messali afin de le mettre au courant de la situation telle 
qu’elle est perçue du côté de Dar-Chioukh. Informé de 
cette intention, le colonel de Schacken tente d’en dissu¬ 
ader fermement eelui qui est, en principe, son subor¬ 
donné. Cela ne suffit pas, et c’est Salan, le 28 septembre, 
qui remet Pineau, sans préavis, à la disposition du régi¬ 
ment dont il était détaché. Pour plus de précautions, il est 
fait interdiction à l’intéressé, qui est en permission en 
Erance, de retourner en Algérie, ne serait-ee que pour 
prendre ses affaires personnelles. 

E’action politique et administrative des bellounistes, 
exclue des accords, pour ne pas dire interdite, progresse 
rapidement, alors que l’activité militaire attendue de leur 
part tarde à se manifester. 


180. Voir notamment SHD, 1 H 1703/2/Novembre 1957. 



Bellounis fait la loi 


99 


L’OPA se met en place à partir du mois d’août. Des 
comités de quartier et de village du MNA se substituent à 
ceux du FLN, qui s’effacent ; ils distribuent des tracts 
expliquant que l’ANPA est le seul mouvement vraiment 
nationaliste. Des jeunes sont enlevés par de petits com¬ 
mandos et enrôlés de force. Des voitures, des vivres et 
d’autres biens sont « réquisitionnés ». L’impôt révo¬ 
lutionnaire est collecté. Cette oppression devient bientôt 
aussi malfaisante que, naguère, celle des sbires FLN de 
Rouget... qu’on finira presque par regretter. À la suite de 
Parlange, les autorités administratives et les chefs de SAS 
font converger leurs doléances et celles de la population 
sur le bureau du colonel Katz, voire, par d’autres circuits, 
jusqu’aux états-majors des généraux S alan et Allard et au 
cabinet du ministre Lacoste. 

Revenu de congé, l’administrateur de la commune 
mixte de Djelfa, Fernand Chemorin, constate dans son 
rapport de septembre 1957 que « les exactions » ont 
opéré un renversement complet de la situation carac¬ 
térisée au mois d’août, selon son remplaçant, par la 
détente et même « l’euphorie ». A la même date, le chef 
de SAS de Hassi-Bahbah dresse le barème des contribu¬ 
tions réclamées, dans sa commune, par les collecteurs de 
fonds du MNA : « Pauvres : 200 francs - Fonctionnaires 
et goumiers'*' : 500 F - Commerçants : 1 000 F - 
Riches : montant variable et élevé - Grossistes israélites : 
50 000 F'*^. » De son côté, la gendarmerie de Djelfa 
évalue la taxation des grossistes israélites à 5 000 F par 
mois avec effet rétroactif sur deux ans. « Le consistoire, 
lit-on encore, envisagerait le départ pour Israël. » 

Tous les officiers du 5*’ bureau, d’« action psycho¬ 
logique », ne sont pas aveuglés par leur idéologie 
brumeuse de « défense de l’Occident » et par leurs 
théories de la contre-guérilla prétendant adapter les 
méthodes maoïstes ou celles du Viet-Minh. L’un d’eux. 


ISl.Goumier (synonyme de harki): membre d’une unité de 
supplétifs de l’armée française. 

182. Sauf dans ce dernier cas, où l’on peut supposer qu’il s’agit 
d’un versement unique, ce sont des contributions mensuelles. 
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le capitaine No Mura, envoyé en mission à Djelfa le 
15 septembre, rédige à son retour une pénétrante étude du 
bellounisme'*^ 

« Bellounis, conclut-il, a relancé, aidé par les circons¬ 
tances et par nous, un mouvement resté profondément 
nationaliste, opportuniste et cherchant à gagner par la 
négociation, difficile à évaluer, susceptible de prendre de 
l’ampleur, d’être une solution aussi bien qu’un danger. Il 
doit faire l’objet d’une attention extrême qui justifie un 
plan de recherche de renseignements et de eontrôle rigou¬ 
reux. » Le mouvement bellouniste « ne peut vivre qu’en 
extension jusqu’à la conquête totale de son objectif II ne 
peut en aucun cas s’en tenir à une stagnation. En consé¬ 
quence, il va s’occuper successivement ou simultanément 
de questions militaires, politiques et administratives. Ce 
mouvement possède à fond les principes et les méthodes 
de la guerre révolutionnaire. [...] Vouloir le limiter dans 
l’espace au domaine militaire est donc une utopie, car, 
pour ce mouvement, chacune de ses caractéristiques est 
vitale. Donc, si on l’appuie dans un domaine, les réper¬ 
cussions vont s’en faire sentir partout, même là où notre 
esprit cartésien n’y pense pas. » 


À la fin de septembre, la première livraison importante 
d’armes, de tenues et de munitions arrive à Dar- 
Chioukh ; il y a de quoi équiper un bataillon, y compris 
six fusils-mitrailleurs « à titre de prêt amical du 
IL Choc ». Au même moment, l’ANPA recrute jusque 
dans la Mitidja'*"^. Cela n’empêche pas Bellounis de 
persister dans sa bouderie. Le 29, il dit à Marolles qu’il 
« met en sommeil son organisation », c’est-à-dire son 
armée et les infrastructures administratives, dans les 
secteurs où la cohabitation avec l’armée française se 
révèle difficile, et qu’il « observe une attitude strictement 


183. SHD, 1 H 2592/4. 

184. SHD, 1 H 1247, synthèse mensuelle de renseignements du 
colonel Godard, chef du 2'’bureau de l’état-major d’Alger (sep¬ 
tembre 1957). 



Bellounis fait la loi 


101 


défensive » à l’égard du FLN et des Français. « J’informe 
le FLN de ma position, conclut-il ; j’ai informé Haoués, 
qui adoptera ma position. » 

Et le fait est qu’à l’est Haoués ne se montre pas 
agressif à l’égard de ses anciens compagnons d’armes. 
Mais voici du nouveau à l’ouest. 

Amor Driss revient du Maroc à la tête de 800 hom¬ 
mesÀ son passage, Lotfi, alias Dghine Benali, futur 
chef de la wilaya V du FLN et qui vient d’être chargé de 
réorganiser la wilaya VI, lui a donné les missions 
d’établir le contact avec Haoués et d’attaquer les bellou- 
nistes dans la région de Charef. Mais c’est Bellounis qui 
prendra l’initiative. 

Une « note blanche'*® » du 4 octobre 1957 résume la 
situation militaire. Le « général », est-il indiqué, est sou¬ 
cieux d’éviter tout incident. Il doit tenir compte des réac¬ 
tions de ses subordonnés, qui l’accusent d’immobilisme, 
et prévoir les contre-attaques LLN d’Amor Driss au sud- 
ouest et de Haoués à l’est, épaulé par des éléments des 
wilayas I et III. Toutefois, des négociations sont en cours 
avec ces deux groupes, et un cessez-le-feu semble avoir 
été conclu avec Haoués - ce qui va dans le sens de ce que 
Bellounis disait à Marolles le 29 septembre' 

Cela n’empêche pas le même Bellounis de manifester 
l’intention de lancer une opération importante contre les 
bases LLN des gaaJas''** d’Aflou. Pourra-t-il s’agir d’une 
action combinée avec des troupes françaises ? « Oui », 
répond laconiquement Salan, à l’encre verte, en marge 


185. Selon une note de renseignement du 18 septembre de la 
gendarmerie de Djelfa (CAOM, 3 SAS 104/7/162), Driss revient du 
Maroc « avec 10 000 hommes et les armes qu’il a achetées au Maroc 
pour 560 millions de francs »... L’auteur ajoute que le chef FLN a 
fait prévenir ses anciens subordonnés ralliés à Bellounis, et que 
celui-ci est inquiet. S’il y croit vraiment comme les gendarmes, on le 
comprend ! 

186. CAOM, 3 SAS 103/1, sous-dossier «Directives et rensei¬ 
gnements », cote 10 : note non signée, provenant du 1F Choc. 

187. Voirp. 100-101. 

188. Les gaadas sont des tables rocheuses qui surplombent les 
vallées, dans la partie orientale du djebel Amour. 
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d’une note datée du 3 octobre, présentée par le chef de 
son 2*’ bureau, le lieutenant-colonel de Schacken'**^. 

Le 9 octobre, un millier d’hommes de l’ANPA, sous 
les ordres de Si Meftah et avec l’appui du T régiment 
étranger de cavalerie et du IL Choc, partent à l’assaut 
des gaadas, où Amor Driss a installé son PC. Une troupe 
de l’ALN est mise en déroute. Le colonel Katz ne cache 
pas sa satisfaction : « Cette première opération combinée 
laisse bien augurer de l’avenir », écrit-il, et il fait livrer à 
l’ANPA six fusils-mitrailleurs et mille tenues de combat. 
Le commandant du sous-secteur de Djelfa est du même 
avis que Katz. C’est un officier célèbre : le lieutenant- 
colonel Devigny, compagnon de la Libération, est le 
héros d’une évasion sensationnelle de la prison de Lyon, 
où il était détenu par la Gestapo, qui a servi de scénario 
au film de Robert Bresson sorti l’année précédente : Un 
condamné à mort s'est échappé. 

S’agit-il d’un prolongement de la même action? Le 
16 octobre, les gendarmes de Djelfa découvrent, « à 
34 kilomètres au sud-sud-est » de la ville, soit aux 
environs du village de Zaccar, vingt-six cadavres en 
tenue militaire, tués par balles une huitaine de jours 
auparavant, et dix-huit notes manuscrites identiques au 
nom près: «Le nommé... a été jugé par l’Armée 
nationale du peuple algérien, qui a requis contre lui la 
peine capitale pour trahison envers Dieu et la nation. 
Reconnu FLN notoire, il est interdit de l’enterrer en lieux 
saints de l’islam. Quiconque le fera sera sévèrement puni. 
Le chef de l’Armée (Bellounis)'‘’“ » 

Commentaire de l’état-major, révélateur du climat'*^' : 
« Il vaut mieux étouffer discrètement ce règlement de 
comptes mené d’une façon maladroite ! Des observations 
seront faites à [Bellounis] pour l’inviter à plus de 
discrétion (sic). » 


189. SHD, 1 H 1701, dossier « Historique et évolution ». 

190. CAOM, 3 SAS 104, sous-dossier 7, cote 152. 

191. SHD, 1 H 1703/2/« Novembre 1957 », note du 22 octobre 
1957. 
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En ce même mois d’octobre 1957, les autorités fran¬ 
çaises essaient de freiner la propagande nationaliste de 
leurs « alliés ». Sans grand succès et sans arriver à 
démêler ce qui, dans les mots d’ordre antifrançais, est 
imputable à des consignes secrètes d’avec ce qui vient 
d’un excès de zèle des comités locaux. Le octobre, le 
lieutenant de Marolles obtient de Bellounis qu’il signe 
une circulaire de mise au point'*^^ : « L’ANPA est indé¬ 
pendante de toute tendance politique. Nous devons nous 
consacrer à la réalisation de son but, qui est d’instaurer la 
paix en Algérie pour tous. » Ce texte servira à « contrer 
efficaeement les représentants locaux de Bellounis quand 
ils dépassent les bornes », commente l’officier du 
1 r Choc sur le ton d’un vœu pieux. 

Cependant, Bellounis persiste à « contester à qui¬ 
conque le droit de s’ériger en interlocuteur valable 
avant que le peuple n’ait mandaté ses représentants». 

C’est alors que se met vraiment en place ce qu’on peut 
appeler le système Bellounis, basé sur la terreur et le 
racket. A posteriori, les officiers du IT Choe essaieront 
de se disculper, mais les observateurs et la population les 
incriminent de complicité au moins passive, et ces 
militaires français manifestent une tendance générale à 
prendre systématiquement la défense des unités bellou- 
nistes. A partir de ce moment-là, les rapports aussi bien 
administratifs que militaires ont souvent l’allure de listes 
d’exactions et de cahiers de doléances. 

Le chef de la SAS de Hassi-Bahbah énumère régu¬ 
lièrement des enlèvements, enrôlements forcés, menaces 
diverses et exécutions publiques. 

Le lieutenant-colonel Devigny signale plusieurs fois 
des enlèvements d’anciens militaires, de goumiers et de 
parents de sous-officiers musulmans. Le 8 octobre, il 
souligne que le comité MNA de Djelfa lui-même se 
plaint des fidayoune en goguette qui font régner la terreur 
en ville. Le 5 octobre, un raid terroriste d’un commando 


192. CAOM, 3 SAS 103, dossier « MNA - ANPA - Bellounis », 
sous-dossier « Renseignements », cotes 26-27. 

193. Tract publié parZa Croix le 10 octobre 1957. 
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prétendument FLN armé de mitraillettes et de grenades a 
ajouté à l’inquiétude et à la confusion qui régnent dans 
cette ville commerçante d’une quinzaine de milliers 
d’habitants. 

Deux jours plus tard, c’est Chemorin qui prend la 
plume. « Bellounis poursuit avec succès son implantation 
politique et administrative sur tout le territoire de mon 
annexe, où il fait régner la terreur », écrit-il à Katz'*’"^. 11 
cite les enlèvements et exécutions sommaires, les enrô¬ 
lements de jeunes gens, la célébration de mariages, 
l’exercice de la justice civile et l’arbitrage de conflits du 
travail, même avec des patrons européens, la distribution 
d’autorisations d’exploiter des zones alfatières, les réqui¬ 
sitions de véhicules, notamment à des juifs « et même à 
des Européens », les impôts prélevés sur les personnes et 
sur le cheptel, les ordres donnés à des chefs de SAS, 
l’interdiction de saluer des militaires français... En 
annexe, il joint des copies de rapports du eommissaire de 
police Hecht et du caïd de Djelfa-ville, Taha, qui contri¬ 
buent à compléter le barème des impôts et amendes 
perçus par les collecteurs bellounistes, évalués à une 
centaine et circulant avec une arme sous leur djellaba : 
commerçants, 1 000 à 10 000 francs par mois ; clients 
des prostituées, 5 000 E ; ivresse, 10 000 ou 20 000 E ; 
par mouton, 1 000 E par an ; par bête de somme, 
2 000 E... S’ajoute à eela, sans commentaire, un exemple 
dont on peut penser qu’il n’est pas significatif : « le 
bachagha Hamida, 3 millions de francs ». Chemorin 
conclut qu’il faut mettre un terme à cette situation 
intolérable ou au moins - car on sent bien qu’il n’a guère 
d’espoir d’être suivi là-dessus - qu’il convient de 
renforcer les troupes et les SAS. 


194. Suivant la terminologie « saharienne», la commune mixte 
de Djelfa, aussi étendue que la Belgique, est alors !’« annexe » la 
plus septentrionale du territoire saharien de Ghardaia, dont le colonel 
Katz est le commandant civil et militaire. Après l’adoption de la Loi- 
cadre pour l’Algérie, le 21 janvier 1958, l’annexe deviendra l’arron¬ 
dissement le plus méridional du département du Titteri, dont le chef- 
lieu est Médéa. 
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Le 15 et le 22 octobre, l’administrateur de Djelfa re¬ 
prend ce tableau de façon plus synthétique dans un 
rapport et dans sa note de renseignement mensuelle : 
« Après la collecte d’un impôt exorbitant (50 millions de 
francs par mois), les réquisitions illégales de véhicules, 
les nominations de caïds, percepteurs et policiers, les 
arrestations et exécutions sommaires, Bellounis vient 
d’installer des gardes forestiers et deux tribunaux. Les 
institutions françaises légales sont complètement coif¬ 
fées. » On pourrait lui rétorquer que lesdites institutions 
dépendent de lui, et qu’il n’aurait peut-être pas dû 
attendre de voir apparaître des institutions concurrentes 
pour découvrir leur inefficacité et se mettre à larmoyer... 

À Dar-Chioukh, poursuit-il, Bellounis règne en maître 
absolu ; les enfants défilent derrière un drapeau vert et 
blanc et « chantent des chansons fellaghas ». À Djelfa, où 
des patrouilles bellounîstes sillonnent les rues en per¬ 
manence, deux comités MNA ont été mis en place : « un 
comité militaire, qui comprend des membres de la famille 
Lahrèche, fellaghas de la première heure, et le caïd en 
exercice, Abdelkrlm Lahrèche, fils de l’ancien délégué à 
l’Assemblée algérienne, ainsi qu’un comité civil, plus 
terne, opposé au précédent ». Il signale l’existence d’or¬ 
ganisations semblables à Hassl-Bahbah, Messaad, El- 
Euch, Kroa el-Botma, Ain el-Ibel, El-Guedid, Zenina et 
Charef. 

Chemorin se laisse quand même emporter un peu loin 
en ajoutant que, « dans tous les centres et douars », ont 
été installés un hakem^'^^, un juge, un commissaire de 
police, un brigadier et des policiers, ainsi qu’un percep¬ 
teur et un secrétaire... Car c’est peut-être l’objectif, mais 
il n’est quand même pas atteint. En tout cas, voici le 
comble aux yeux de l’administrateur, qui est un sanguin 
et qui s’étrangle d’indignation : « Certains Européens se 
sont rendus chez Bellounis pour payer leur obole. Ees 
juifs eux-mêmes préparent une collecte. » 

Plus au nord, le sous-lieutenant Vinet, successeur de 
Cunibile à la tête de la SAS de Maginot, résume sobre- 


195. Le hakem est un administrateur. 
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ment la situation au mois de novembre : « La population 
du sud des douars Zemlane et Tafraout est réduite à un 
véritable état d’esclavage par les sbires du MNA. » 

Quand les bellounistes « dépassent vraiment les bor¬ 
nes », comme concède Marolles, leur chef n’hésite pas à 
les désavouer. Le 4 octobre, à la suite d’exactions com¬ 
mises le 2 à Bou-Saada, l’officier de renseignements du 
IL Choc est reçu à Dar-Chioukh par Bellounis entouré 
de ses adjoints. Si Larbi le Kabyle et Si Mokri, comme à 
l’accoutumée. Le « général » condamne l’action de ses 
subordonnés. Marolles l’informe du rôle douteux de Si 
Mustapha, responsable de Bou-Saada, sans doute en 
relation avec le FLN. Bellounis reconnaît que la situation 
a été embrouillée par des éléments FLN infiltrés dans son 
mouvement, et promet qu’il va ouvrir une enquête, au 
terme de laquelle il fera éventuellement arrêter Si 
Mustapha. Il interdit à ses hommes de pénétrer dans Bou- 
Saada. Il laisse l’armée française décider du sort des 
djounoud qui ont été arrêtés dans la ville, où ils n’avaient 
rien à faire. 

Bref, c’est le Far West, à ceci près que le shérif, le 
chef indien et le chef des hors-la-loi sont une seule et 
même personne. Et que les crimes et exactions sont per¬ 
pétrés au vu et au su d’une administration qui reste sans 
autre réaction qu’épistolaire, et d’une armée dont les 
troupes dites de maintien de l’ordre sont consignées dans 
leurs camps et casernes, à l’exception, bien sûr, du 
1L Choc, qui encadre et cautionne les unités bellounistes. 


Au fait, quel est le rôle du IL Choc au milieu de ce 
remue-ménage ? Le colonel Katz lui a défini ses missions 
dans une note de service du 11 octobre : faire respecter 
par Bellounis et ses subordonnés les instructions du haut 
commandement ; régler les litiges à l’échelon local ; 
rechercher le renseignement sur les bellounistes et sur le 
FLN ; « faciliter, pour mieux les contrôler », les liaisons 
de Bellounis avec ses subordonnés ; rechercher toutes 
conditions favorables à l’engagement des forces bellou¬ 
nistes contre le FLN ; en un mot, « corseter » l’ANPA. 



Bellounis fait la loi 


107 


Ce sont des missions essentiellement militaires ; pour le 
reste, le moins qu’on puisse dire est que les parachutistes 
ont toute latitude pour régler à leur convenance « les 
litiges à l’échelon local », litiges dans lesquels, à en 
croire la clameur qui monte de la commune mixte et 
commence à parvenir des SAS et de certaines unités 
militaires classiques, ils prennent systématiquement le 
parti des bellounistes auxquels ils sont « adaptés ». 

Chemorin est très clair là-dessus dans son bulletin déjà 
cité du 22 octobre : « Le IL Choc dirige entièrement et 
exclusivement l’expérience Bellounis. Aucun renseigne¬ 
ment ne nous parvient de cette unité depuis le départ de 
M. le colonel Vernières, chef de l’échelon de liaison. A 
signaler que, chaque fois qu’une action judiciaire légale 
est entreprise contre un délinquant ou un contrevenant, le 
IL Choc intervient en prétextant des répercussions pos¬ 
sibles sur l’état d’esprit du général en chef Si Mohammed 
Bellounis, et obtient l’annulation des poursuites et la 
libération des inculpés. » 

À l’inverse, qu’advient-il des personnes enlevées par 
l’ANPA ? Chemorin a posé la question à celui qu’il dési¬ 
gne sans plus de précision comme « le représentant local 
de Bellounis », qu’il a reçu en présence du lieutenant 
Mazzoni, commandant de la section de gendarmerie de 
Laghouat. Réponse : « Les prisonniers sont présentés au 
tribunal, qui décide de la peine à appliquer. Certains se 
voient infliger des peines de prison ; d’autres sont 
condamnés à mort et exécutés. Ceux qui resteront 
détenus après la Libération seront traduits devant un 
tribunal du peuple. » Le représentant du pouvoir légal, ou 
de ce qui en reste, se contente de rendre compte à 
l’inspection générale des territoires du Sud, à Alger, 
laissant entendre qu’il partage « le profond méconten¬ 
tement de la population ». 

Évidemment, les chefs de l’armée régulière ne sont 
pas contents non plus. Devigny décide de s’en mêler. Le 
23 octobre, accompagné de l’officier de renseignements 
du sous-secteur de Djelfa, le capitaine Pinchon, il va voir 
Bellounis. Les interlocuteurs habituels participent à la 
conversation : Marolles, Si Larbi et Si Mokri. L’entretien 
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se passe bien. Devigny parle des exécutions, et Bellounis 
reconnaît que « la justice sommaire doit être la très rare 
exception ». Le chef MNA convient que la population est 
contre lui « à 90 % » en raison des exactions de ses 
troupes, et qu’il lui faut prendre des mesures. Il ajoute 
qu’il y a lieu de contrer une double intoxication de la part 
du FLN. Celui-ci aurait infiltré des agents au sein de 
l’organisation civile de l’ANPA ainsi que de l’adminis¬ 
tration et de l’armée françaises, avec pour mission de 
faire croire aux bellounistes que l’armée va les attaquer, 
et de faire courir le bruit dans les milieux français 
que Bellounis va se rallier au FLN. Conclusion de 
Devigny : « Le moment est venu de prendre en charge ce 
mouvement. » 

Ce brave lieutenant-colonel, vulnérable parce qu’il se 
pique de littérature, a mis son doigt là où il n’aurait pas 
dû. Dès le lendemain, une note du T bureau de l’état- 
major, qui attribue le renseignement à l’antenne de Djelfa 
du DOP'**®, est soumise à la lecture du général Salan : 
« Le commandant du sous-secteur de Djelfa, préoccupé 
de mercantilisme [sic], se rend depuis peu à Dar- 
Chioukh, où il aurait proposé à Si Larbi le Kabyle 
d’écrire un livre'*^’. » Instruction marginale de Salan : 
« Le lui interdire formellement. » De même source, on 
indique que Devigny « serait à l’origine des indiscrétions 
de presse de septembre », ce qui va dans le sens des 
remarques de la fdle de Bellounis selon lesquelles les 
journaux auraient été manipulés par des milieux décidés 
à faire capoter l’opération 01ivier”^ 

Les notables ont senti le vent tourner. Le 31 octobre, 
ils sont cinq cents à Dar-Chioukh, venus en autocar ou en 
voiture à l’appel de Bellounis. Le chef de l’ANPA leur 
tient un discours rassurant, très pro-français, déclarant 
qu’il va interdire toute réquisition et imposition, et qu’il 


196. Les DOP (Détachements opérationnels de protection) sont 
des officines de recherche du renseignement opérationnel, autrement 
dit des centres d’interrogatoire, autonomes par rapport au comman¬ 
dement territorial et dépendant du CCI. 

197. Fiche du 24 octobre, SHD, 1 H 1701/1. 

198. Mounia Chabane, entretien avec l’auteur. 
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n’enrôlera plus que des volontaires. L’ex-délégué de 
Djelfa à l’Assemblée algérienne'*^**, Amar Lahréehe, signe 
la proclamation suivante : « Je déclare m’incorporer dans 
l’armée nationale du peuple algérien, conformément aux 
accords conclus avec les hautes autorités françaises en 
Algérie par le général en chef Si Mohammed Bellounis. 
En cas de trahison de la part du général Bellounis, je le 
combattrai aux côtés de l’armée [française]. » 


Au début de novembre 1957, soit après quatre mois 
d’application des accords initiaux, on peut dire que 
Bellounis « fait la loi », grosso modo, sur le territoire des 
communes mixtes de Djelfa et de Bou-Saada. Il en a 
chassé le FLN et il y a neutralisé l’administration fran¬ 
çaise. L’ANPA est constituée de quatre bataillons, im¬ 
plantés sur autant de zones, et de quatre compagnies 
autonomes, en tout environ 3 000 hommes. En voici 
l’ordre de bataille établi par le 1L Choc le novembre. 

État-major. Si Mokri est adjoint de Bellounis chargé des 
questions administratives et matérielles. Si Mohammed est 
conseiller politique. Si Larbi le Kabyle est conseiller militaire 
et commandant des compagnies d’intervention. Si Hocine 
Hadjidj est officier de liaison avec le lE Choc. Si Hamoud 
est trésorier. Il faut ajouter 8 gardes personnels de Bellounis, 
5 secrétaires et une section de garde de 40 hommes, dispo¬ 
sant, outre son armement individuel, d’une mitrailleuse de 
7,62 mm, d’un mortier de 60 mm et de six fusils-mitrailleurs. 
Soit un effectif de 58 hommes. 

Zone centre (Dar-Chioukh), unités d’intervention : 
bataillon Kaïra, 250 hommes ; compagnies Abdelkader, 80 ; 
Salem, Bachir, Belkacem Moustache, Rabah el-Berradi, Saad, 
100 chacune ; centre d’instruction. Si Djamel, 400. Soit un 
effectif de 1 230 hommes. 

Zone nord (Aumale, zahrez Chergui), commandant 
Haocine. 4 compagnies : Omar l’Oranais, 180 hommes dont 
80 cavaliers ; Saïd « Maillot », 200 ; Slimane, 100 ; Embarek, 
80. Soit un effectif de 560 hommes. 

Zone sud-ouest (Aflou, Djelfa, Laghouat), capitaine 
Meftah. 2 compagnies : Abdallah, 200 hommes ; Abdesselam, 


199. L’Assemblée algérienne a été dissoute le 11 avril 1956. 
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200, plus une section Henni à Ksar el-Hirane, 40. Soit un 
effectif de 440 hommes. 

Zone sud-est (Bou-Saada), capitaine Abdelkader Latrè- 
che. 4 compagnies : Belgacem, 110 hommes ; Badri Amar, 
250 ; Saïdienni, 110 ; Djokhlaf, 100. Soit un effectif de 570 
hommes. 

Il faut ajouter le contrôle de l’organisation civile : contrô¬ 
leur général Si Larbi le Parisien, et 9 contrôleurs, ainsi que les 
milices locales, d’environ 300 hommes. 



V 


L’apogée 

(Novembre-décembre 1957) 

Deux mois après la première grande réunion à 
Alger^°°, une deuxième a lieu le 4 novembre, toujours 
sous la prèsidenee de Maisonneuve^®'. Salan y est assisté 
de son chef d’état-major, le général Dulac, des colonels 
Ruyssen, de Schacken et Katz, et du capitaine Rocolle. 
Lacoste est représenté par Ciosi, entouré du directeur du 
cabinet civil, Pierre Hosteing, de Lenoir, du chef de la 
DST, Rauzy, des préfets et sous-préfets de la région 
concernée, et de Chemorin, soit vingt-quatre participants. 

Cette fois, le clivage est net. Les militaires sont 
globalement satisfaits de l’opération Olivier. Les civils 
sont scandalisés. Il faut comprendre qu’ils ne raisonnent 
pas suivant la même logique. 

Schacken communique à l’assistance le résultat des 
opérations réalisées par l’ANPA depuis deux mois : 
166 djounoud FLN tués, 60 blessés et 53 prisonniers - 
chiffres émanant du FLN -, ainsi qu’une vingtaine 
d’arrestations, point sur lequel l’évaluation du 2*^ bureau 
est certainement loin au-dessous de la réalité. Les sur¬ 
vivants semblent avoir déguerpi^®^. Et tout cela est 


200. Voir p. 92. 

201. CAOM, 3 SAS 103, dossier « MNA - ANPA - Bellounis », 
sous-dossier « Directives et renseignements », cote 36. Voir aussi 
Paillat, Dossier secret de l’Algérie, t. II, p. 446-447. 

202. Cette remarque est étonnante, car, la veille même de la 
réunion, une unité de Latrêche a livré un violent combat, d’ailleurs 
victorieux, à un élément de Haouês appuyé par un renfort de la 
wilaya III (voir p. 118). 
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l’œuvre d’un « rallié » - l’état-major ne se résout pas à 
parler d’« allié » - qui permet d’envoyer les grandes 
unités de l’armée française rendues disponibles par la fin 
de la bataille d’Alger^“ sur d’autres champs d’opération, 
à l’exception de deux centaines du IL Choc. Voilà ce 
qu’on peut appeler un bilan d’ouverture positif. Alors, 
qu’il y ait des « bavures » n’émeut pas outre mesure les 
militaires de l’assistance. D’autant moins que Bellounis, 
selon Katz et Rocolle, est en train d’assouplir ses posi¬ 
tions. 11 paraît s’attacher, affirme Rocolle, à respecter les 
instructions du général Salan et à calmer les turbulen¬ 
ces de ses lieutenants. La eollaboration entre l’ANPA et 
le IL Choc en opération est maintenant bien rodée : un 
stick^®"^ des parachutistes est intégré à chaque compagnie 
bellouniste, à quoi s’ajoute un stick d’appui et recueil 
pour deux ou trois compagnies. 

Les civils ne sont pas forcément plus émotifs, mais ils 
constatent les dégâts. D’abord, ils ont perdu toute autorité 
au bénéfice de cette espèce de franc-tireur. Ensuite, les 
victimes des exactions de toutes sortes - c’est-à-dire, peu 
ou prou, toute la population - mêlent dans leur ressen¬ 
timent les auteurs et leurs protecteurs, ces maquisards 
bizarres et leurs amis français. Le « prestige de la 
France » en prend un sacré coup. 

Les préfets et sous-préfets demandent d’une seule voix 
que l’on mette fin à l’opération Olivier. Mais ils ne 
pèsent pas lourd au sein de cet aréopage où les militaires 
parlent avec l’autorité que leur confèrent les étoiles des 
uns et la connaissance du terrain des autres. Et d’ailleurs, 
sauf à intégrer purement et simplement les troupes bel- 
lounistes dans l’armée française, ce dont tout le monde 
reconnaît que c’est utopîque, on ne voît pas comment 


203. Le rétablissement de l’ordre dans Alger avait été confié, le 
7 janvier 1957, à la 10'’division parachutiste commandée par le 
général Massu. La capture de Yacef Saadi, chef de la zone autonome 
d’Alger, le 24 septembre, suivie de la mort de son adjoint. Ali la 
Pointe, dans l’explosion de son refuge assiégé, le 8 octobre, ont 
marqué la fin du terrorisme FLN dans la future capitale. 

204. Le stick est l’équipe de parachutistes qui sautent ensemble 
d’un avion, soit une dizaine d’hommes. 
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arrêter l’affaire sans que cela revienne à offrir au FLN un 
renfort aguerri et armé de pied en cap. Salan admet 
toutefois qu’il est nécessaire de mettre un terme au racket 
commis quasiment sous pavillon français. Katz, appuyé 
par les civils, remarque pertinemment qu’il faut bien 
vivre, et qu’on ne fera pas cesser les collectes et réqui¬ 
sitions sans substituer une subvention au fruit du racket. 
Cette condition évidemment nécessaire est-elle suffi¬ 
sante ? Le colonel en fait son affaire. 

Le principe d’une prise en charge des subsistances, 
outre l’armement et l’habillement, est retenu, et on 
évoque un ordre de grandeur possible de 70 millions de 
francs par mois, « ce qui n’est pas excessif eu égard à 
l’importance de l’affaire », commente Salan. Ciosi est 
investi du pouvoir de suivre l’opération Olivier des 
points de vue civil et militaire. Il est chargé d’aller 
négocier avec Bellounis un nouvel accord de coopé¬ 
ration, accord qui, cette fois, sera précis et écrit, voire 
publié. 

Le surlendemain, 6 novembre, Bellounis et son état- 
major reçoivent Ciosi, accompagné de Katz et de 
Rocolle, à Mouilah, à mi-chemin entre Djelfa et Dar- 
Chioukh. Le commandant en chef de l’ANPA est mani¬ 
festement satisfait que Lacoste lui ait envoyé un haut 
fonctionnaire du rang le plus élevé de l’administration 
préfectorale, à telle enseigne qu’un demi-siêcle plus tard 
sa deuxième épouse croira se souvenir d’une visite du 
ministre de l’Algérie en personne^“. Il se montre 
extrêmement aimable. Il annonce qu’il met fin à son 
allégeance au MNA ; on peut comprendre qu’il ne veut 
plus risquer de tirer les marrons du feu pour Messali 
Hadj. 

Après quelques mondanités, il s’isole avec Ciosi, qui 
manifeste l’intention de passer en revue tous les points 
d’accord et de désaccord. « Mon seul regret est que nous 
n’ayons pas eu cette discussion beaucoup plus tôt », dit 
Bellounis, que Ciosi va entendre avec stupéfaction le 
remercier de l’aide de 70 millions de francs par mois - le 


205. Zineb Bellounis, entretien cité avec l’auteur. 
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chiffre avancé au cours de la très secrète réunion d’Alger 
- comme si l’offre lui en avait été faite... Que reste-t-il à 
discuter sur ce point essentiel ? Deux heures plus tard, 
Ciosi propose de rédiger une déclaration qui pourrait être 
signée par son interlocuteur. Aussitôt dit, aussitôt fait. 
Bellounis relit attentivement et fait trois corrections, dont 
la première n’est pas anodine si l’on veut comprendre sa 
vision des choses : il remplace « des forces révolution¬ 
naires animées par le FLN » par « des forces anarchiques 
d’obédience étrangère représentées par le FLN^“® ». On 
convient de préparer un communiqué dans le même es¬ 
prit, et de se retrouver pour une séance de signature le 
8 novembre. 

Ce jour-là, c’est Katz qui reçoit. 11 a organisé une diffa 
dans les règles de l’art. Outre Bellounis, il a invité les 
officiers de l’ANPA basés à Dar-Chioukh - Mokri, 
Hadjidj, Mahmoud, Latrèehe, Ferrât et Saad (il manque, 
apparemment, Larbi le Kabyle) -, ainsi que, du eôté 
français, les colonels Maleplatte et Tabouis, comman¬ 
dants des secteurs de Bou-Saada et de Paul-Cazelles 
(Aïn-Oussera). On relèvera l’absence de Devigny, mais 
il ne commande qu’un sous-secteur dépendant de La- 
ghouat, et on a compris qu’il ne serait pas le bienvenu. 

Le méchoui est de qualité, les convives sont diserts. 
Hocine Hadjidj, l’officier de liaison de l’ANPA avec le 
1L Choc, est un ancien élève de Ciosi, qui fut professeur 
de mathématiques au lycée de Blida. Nostalgie... Les 
convives baignent dans l’euphorie. 

Quand on sert le thé à la menthe avec les cornes de 
gazelle, Ciosi fait donner lecture du communiqué, que 
Bellounis signe ensuite solennellement, et qui sera pla¬ 
cardé dans les centres urbains et dans les villages par les 
soins de l’armée française. 

En voici le texte, dans la typographie de ce qui restera 
connu, de Sidi-Aïssa à Laghouat, comme « l’affiche 
bleue ». 


206. On trouvera en annexe, p. 218 à 221, le texte rédigé par 
Ciosi et les corrections apportées par Bellounis. 
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COMMUNIQUÉ DU GÉNÉRAL SI MOHAMMED 
BELLOUNIS AUX POPULATIONS MUSULMANES 
ET EUROPÉENNES D’ALGÉRIE 


« J’ai déclaré solennellement mes intentions et ma posi¬ 
tion dans la Révolution Algérienne le 6 novembre 1957 au 
représentant du Ministre résidant en Algérie. 

« Je déclare aujourd’hui solennellement que mon 
Armée combat contre les forces d’obédience Étran¬ 
gère, REPRÉSENTÉES PAR LE FLN, POUR AFFRANCHIR LES 
POPULATIONS DE CE PAYS DE LEUR DOMINATION CRUELLE. 

« Mon but est seulement de permettre à chacun de s’expri¬ 
mer librement le jour prochain où L’ANÉANTISSEMENT DU 
FLN PERMETTRA AU PEUPLE D’ALGÉRIE DE DÉFINIR SON 
DESTIN DANS UN CADRE HARMONIEUX INDISSOLUBLEMENT LIÉ 
À LA France. 

« J’ai entrepris cette lutte en étroite collaboration et amitié 
avec les Autorités civiles et militaires de la France. 

« Mon armée est engagée dans le combat commun contre 
les égorgeurs frontistes qui n’épargnent ni femmes, ni enfants, 
ni vieillards. 

« À PARTIR DE CE JOUR, j’iNTERDIS TOUTE IMPOSITION ET 
TOUTE RÉQUISITION. 

« Je frapperai fort les coupables s’il s’en trouvait dans les 
rangs de mon Armée. Je chercherai et frapperai plus fort 
encore si ces actions sont le fait de nos ennemis. 

« Sachez que, désormais, tout émissaire inconnu qui 

SE RÉCLAMERAIT DE MOI POUR EXIGER UN IMPÔT DE QUELQUE 
NATURE QUE CE SOIT SERA UN IMPOSTEUR. 

« Il devra être immédiatement dénoncé et sévèrement 
châtié. 

« Je suis un Chef de guerre. Je n’exclus pas les méthodes 
révolutionnaires, mais l’Administration n’est pas du ressort de 
mon Armée, qui demeure celui de l’appareil administratif 
représenté par les Autorités civiles françaises actuellement en 
place. 

« Je souhaite que notre accord soit couronné de succès 
pour que vive la nouvelle amitié Franco-Algérienne, base de 
l’Algérie de demain. » 

Le Général Si Mohammed Bellounis 
Commandant en chef l’Armée 
Nationale du Peuple Algérien 


Hors communiqué, il est convenu que la subvention 
viendra compenser le « manque à gagner », et aussi 
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qu’aucune arrestation ne sera plus effectuée sans l’accord 
des autorités françaises... Vœux pieux. 

L’inspecteur général Ciosi peut être satisfait. C’est 
aussi le cas de Bellounis. La France dispose ainsi d’un 
document que ses diplomates sauront exploiter à l’occa¬ 
sion de l’assemblée générale de l’ONU. Le chef de 
l’ANPA se voit reconnaître un rôle politique, quelle que 
soit l’exégèse qui pourra être faite des déclarations du 
6 novembre et du communiqué du 8. 

Et puis, patatras ! Le T bureau émet des sons pour le 
moins discordants. A Paris, le 16 novembre, le service de 
sécurité de la Défense nationale et des forces armées 
adresse une note au nouveau ministre de la Défense 
nationale, Jaeques Chaban-Delmas^®’, « révélant >> que le 
chef de l’ANPA prépare son ralliement au FLN. A Alger, 
le colonel de Schacken se fait amener deux émissaires de 
Bellounis arrêtés dans la Casbah. 11 les réexpédie vers 
Dar-Chioukh porteurs d’une espèce d’ultimatum, une 
exigence en contradiction totale avec ce qui vient d’être 
convenu, à savoir que l’ANPA soit dissoute et reconsti¬ 
tuée en un corps de troupe intégré à l’armée française. 

Cependant, aussi loin d’envisager un rapprochement 
avec le FLN qu’une incorporation dans l’armée française, 
Bellounis songe à étendre son autorité sur d’autres 
maquis. 11 écrit à Kobus, le 18 novembre, la première 
lettre d’une correspondance par laquelle il va s’efforcer 
de convaincre celui qu’il est loin de considérer comme 
son « homologue » d’envisager une association. Mais le 
chef du maquis de l’Ouarsenis est conscient du rapport 
des forces ; il répond avec la plus grande circonspection, 
et le chef de l’ANPA n’insistera plus après la fin de 
l’année^°^ Le jour où s’engage cet échange épistolaire. 


207. Maurice Bourgès-Maunoury a présenté la démission de son 
gouvernement le 30 septembre à la suite du rejet du projet de loi- 
cadre pour l’Algérie par l’Assemblée nationale. Au terme d’une crise 
gouvernementale de plus d’un mois, Félix Gaillard a été investi pré¬ 
sident du Conseil ; le gaulliste Jacques Chaban-Delmas a succédé à 
André Morice au poste de ministre de la Défense nationale. 

208. Des copies de cette correspondance figurent, en annexe IV 
au rapport de Heux, dans le carton 1 K 745/1 du SHD. Il semble que 
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Robert Lacoste signe une directive^®^ qui reprend les 
conclusions de la réunion du 3 et des négociations entre 
Ciosi et Bellounis, bien qu’en net retrait par rapport à 
celles-ci sur le plan politique. La collaboration sera 
réalisée exclusivement sur le plan militaire ; toute activité 
politique et administrative, de même que toute imposition 
ou réquisition est interdite à l’ANPA ; la zone d’action de 
celle-ci devra être délimitée avec précision ; un soutien 
logistique lui sera attribué sous forme de versements 
mensuels aux chefs locaux. 

Voilà qui est clair ; il reste à appliquer cette directive. 
Quant à l’incident Schacken, Bellounis se donne les gants 
d’écrire à Ciosi qu’il « s’interdit, par la pensée et par les 
actes, de profiter d’une telle situation ». 

Cependant, Chaban-Delmas se montre perplexe après 
avoir ouvert le dossier Bellounis. 11 dépêche à Alger un 
officier de son état-major, le lieutenant-colonel Lefort, 
qu’il charge de lui rendre compte de cette affaire, ainsi 
que des relations avec Kobus et Si Chérif Au terme de sa 
mission, Lefort est reçu, le 26 novembre, par Lacoste - 
qui a gardé son portefeuille dans le nouveau gouverne¬ 
ment avec une nuance sémantique : il n’est plus ministre 
« résidant en Algérie », mais « de l’Algérie ». Lefort 
relate l’entretien, plus exactement les propos de Lacoste, 
en style télégraphique^'® : « Dans toute opération, il y a 
des risques. Kobus et Chérif, pas de problème, il n’y a 
pas de danger. Quant à Bellounis, il va signer aujourd’hui 
un texte qui peut nous rendre les plus grands services et 
qui l’engage à fond. [...] Je pense que nous pourrons 
l’arrêter par intégration de ses troupes dans l’armée 
française ; pour lui-même, ou intégration militaire ou 
dans une Assemblée. [...] De toute façon, je prends 
entièrement la responsabilité d’une affaire que j’ai 
lancée. » 

Les militaires n’oublieront pas la dernière phrase. 


Kobus en tenait son interlocuteur français au courant, mais que 
Bellounis se gardait bien d’en faire autant auprès de Marolles. 

209. Voir en annexe, p. 222-223. 

210. SHD, 1 H 1701/1. 
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Sur le champ de bataille, le FLN passe à l’offensive 
contre les bellounistes, mais il a affaire à plus forte partie 
qu’il s’y attendait. À l’est, dès le 3 novembre, Haouès, 
appuyé par des renforts de la wilaya 1, se heurte au batail¬ 
lon Latrèche, qui disperse les agresseurs après avoir tué 
quatre-vingts d’entre eux, selon le JMO du secteur de 
Laghouat. Un peu plus tard, à l’ouest, Amor Driss, aidé 
de trois compagnies de la wilaya V, lance trois attaques 
successives contre le bataillon de Si Meftah et se replie 
en laissant trente morts. 

D’autre part, la tension monte entre les deux parte¬ 
naires de l’armée française et voisins que sont l’« allié » 
Bellounis et le « rallié » Si Chérif Un premier incident 
grave a eu lieu à la fin d’octobre 1957. Le 27, le chef 
bellouniste Si Mourad a intercepté une patrouille de 
gendarmerie à un contrôle routier et tenu aux gendarmes 
un discours violent contre Si Chérif... auquel ces propos 
ont bientôt été rapportés. Le surlendemain. Si Chérif a 
tendu une embuscade à Mourad, qu’il a appréhendé, 
tondu et exhibé dans les rues de Maginot avant de le 
remettre aux autorités françaises, qui ont décidé de le 
traduire en justice. L’affaire est montée à l’état-major 
d’Alger, où Salan contre-décide, le 21 novembre, de ne 
pas engager de poursuites et de laisser à Bellounis le soin 
de prendre une sanction. 

C’est alors que, comme pour illustrer l’urgence de 
délimiter clairement les zones, la compagnie de Saïd 
« Maillot » est accrochée, le 23 novembre, au sud-ouest 
de Sidi-Aïssa, par la harka de Si Chérif. Le capitaine 
bellouniste le plus respecté de ses hommes et de la 
population^" y perd la vie avec quatre djounoud. Appre¬ 
nant cette nouvelle. Si Meftah se met en marche à la tête 
de son bataillon en direction de Maginot, PC de Si 
Chérif, avec l’intention de détruire la harka. Bellounis, 
informé et comprenant que ce serait un casus belli avec 
l’armée française, envoie un émissaire à Meftah, porteur 


211. Selon No Mura (rapport cité, note 125 p. 71), Saïd « Mail¬ 
lot » est le seul chef contre lequel aucune plainte n’a été enregistrée 
de la part de la population. 
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de l’ordre de rebrousser chemin. Le message parviendra 
in extremis à son destinataire. Entre-temps, Bellounis 
aura fait évacuer Dar-Chioukh pour parer au risque d’une 
opération de contre-représailles. 

Si Chérif a-t-il vraiment pris l’unité de Si Saïd pour un 
détachement de l’ALN, qui ne se manifeste pourtant plus 
par là ? Le IL Choc peut toujours être suspecté de parti 
pris en faveur de Bellounis, mais Rocolle et Marolles 
n’ont probablement pas tort de penser que Si Chérif a été 
encouragé à se lancer dans cette action par tel ou tel de 
leurs collègues officiers de l’armée française, au sein de 
laquelle l’opération Olivier compte bien peu de francs 
partisans. D’ailleurs, l’embuscade a été montée au lieu et 
à l’heure où l’unité de l’ANPA avait rendez-vous avec 
des camions de l’armée française. Et, chargé par Eacoste 
d’enquêter sur ce grave incident, Ciosi lui rendra compte 
que Saïd « Maillot » « était dans sa zone et à la demande 
des autorités militaires^'^ ». Einalement, le haut comman¬ 
dement condamnera Si Chérif à payer une amende de 
5 millions de francs - qui seront prélevés sur la solde des 
harkis pour indemniser les familles des victimes -, et 
créera un no man’s land entre les territoires de ses deux 
alliés, pris sur la zone antérieurement dévolue à Si 
Chérif, ce que réclamaient depuis longtemps les chefs de 
SAS intéressés. 


Au mois de décembre 1957, le général Mohammed 
Bellounis est au faîte de sa gloire. Il a même profité de la 
disparition d’Alger du EEN pour y faire parler de lui : ses 
partisans y distribuent des tracts et des photos d’unités de 
l’ANPA. Surtout, moyennant des concessions qui, à ses 
yeux, n’engagent que ses partenaires, il étend une auto¬ 
rité presque sans partage sur un vaste territoire dont il 


212. Une enquête de gendarmerie a eu lieu aussi, et le JMO 
du IL Choc [SHD, 7 U 724] signale le passage à Dar-Chioukh, le 
1“ décembre, du général de gendarmerie Coulain, chargé d’enquêter 
sur « incident Chérif/Saïd Maillot », mais nous n’en avons pas trouvé 
d’autre trace dans les archives. 
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entend faire une base de conquête. Et sa stratégie ne 
manque pas de subtilité. Il ne prétend pas rejeter le 
colonisateur à la mer ; il veut s’appuyer sur lui pour 
vaincre l’ennemi commun. Après cela, il sera en position 
de force pour négocier un statut de large autonomie qui 
fera de lui le Bourguiba de l’Algérie. Variante : « Le 
FEN veut emporter l’indépendance de l’Algérie par les 
armes. Je l’obtiendrai par la langue. » 

Le chef de guerre ne présume-t-il pas de ses qualités et 
de ses forces en se comparant au « Combattant suprê¬ 
me », à l’égard duquel, au demeurant, il témoigne peu 
d’estime ? Bien sûr que si ; l’histoire le montrera bientôt. 
Mais, jusqu’à présent, ce sont ses adversaires des deux 
bords qui l’ont sous-estimé. Or il a fait battre en retraite 
les moudjahidine de l’ALN et entortillé les autorités 
françaises dans une situation qui les contraint à la fuite en 
avant. 

De son minable palais de Dar-Chioukh sur lequel 
flotte le drapeau vert et blanc, le commandant en chef de 
l’ANPA règne en souverain sur des troupes obéissantes 
et bien équipées - « la plus forte concentration jamais 
atteinte par un chef de guerre algérien », relève Chems 
ed-Din^'" -, ainsi que sur une population apeurée. Il 
perçoit pour la première fois la subvention, finalement 
arrêtée à 47 millions de francs par mois^'"^ et sur laquelle 
sera prélevée une aide aux djounoud nécessiteux (les 
trois quarts sont considérés dans cette situation) de 
1 000 francs par personne à charge. Son impressionnante 
flotte de véhicules - une centaine dont une cinquantaine 
de camions, selon Chems ed-Din - est immatriculée du 
sigle « ANPA » suivi d’un numéro. Il reçoit des person¬ 
nalités civiles et militaires. Il traite d’égal à égal avec le 
ministre de l’Algérie et le commandant en chef, du moins 


213. Op. cil. 

214. 47 470 000 F pour être précis. Aux yeux des autorités fran¬ 
çaises, cette somme était le total des soldes, estimées à 250 000 F 
pour Bellounis, 150 000 F pour chacun de ses deux adjoints, 
30 000 F à 90 000 F pour chacun des cent seize officiers et sous- 
officiers, 15 000 F pour chacun des deux mille huit cents djounoud. 
(Note du général Salan du 10 juin 1958, SHD, 1 H 1703). 
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avec leurs délégués. Et voici qu’il écrit au président de la 
République, au président du Conseil et au secrétaire 
général des Nations unies. À vrai dire, ce n’est pas ce 
qu’il fait avec le plus de talent. 

Le 4 décembre, alors que Le Monde publie le texte de 
« l’affiche bleue » et commente en titre : « Bellounis veut 
libérer l’Algérie de la “cruelle domination du FEN” », le 
chef de l’ANPA donne une interview à Radio Alger. 
« J’ai toujours pensé et je continue à penser que l’Algérie 
doit être indiscutablement liée à la France », proclame-t- 
il. Puis il évoque le statut de l’Algérie après le retour de 
la paix : « Les formules qui pourront être envisagées 
pourront aller de l’autonomie interne, dans laquelle la 
souveraineté de la France sera respectée, jusqu’à l’inté¬ 
gration pure et simple de l’Algérie à la France. » 


On est entré dans une période, qui sera brève, d’in¬ 
tenses relations publiques. Le 5 décembre, Bellounis 
reçoit à Dar-Chioukh cinq journalistes invités par le ser¬ 
vice d’information du ministère de l’Algérie : les corres¬ 
pondants de l’Agence France presse, de l’Agence cen¬ 
trale de presse et du Monde, ainsi qu’un photographe et 
un cameraman. Le 7, c’est au tour d’une équipe de Paris 
Match, en l’honneur de laquelle le drapeau français sera 
hissé - pour la première fois, relève le JMO du 1T Choc 
- sur le PC de Dar-Chioukh^'^ Enfin, Bellounis existe 
aux yeux de l’opinion publique française, voire inter¬ 
nationale, en tout cas des chancelleries à Paris. 

La presse algérienne n’a pas été conviée avec cette 
première vague, mais, quelques jours plus tard, des repor¬ 
ters des trois quotidiens d’Alger vont à Djelfa avec un 
photographe et convainquent le lieutenant de Marolles de 
les conduire à Dar-Chioukh, « ce hameau transformé en 
caserne », comme le décrit Robert Soulé dans L'Echo 
d’Alger. D’abord réticent, Bellounis les introduira finale¬ 
ment auprès de tout son état-major et les enverra suivre 


215. Le reportage sera publié dans les n° 453 et 455, des 14 et 
28 décembre, de Paris Match. 
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une opération. Puisque le général Dulae, chef d’état- 
major de Salan, interdira ensuite les voyages de civils, 
notamment de journalistes, dans la zone bellouniste, ce 
sont les seuls reportages un peu fouillés - publiés du 14 
au 18 décembre - dont on dispose. 

À la suite de ses entretiens avec le général en chef de 
l’ANPA, Fernand Carréras, rédacteur en chef du Journal 
d’Alger, dresse le portrait d’un homme farouchement 
nationaliste et tout autant anticommuniste. Curieusement 
en plein accord avec les colonels du 5*’ bureau, Bellounis 
tient le FLN pour un pion de Moscou. 11 est partisan de la 
constitution d’un ensemble eurafricain dont il ne décrit 
pas la structure. 11 est « réservé » à l’égard des États- 
Unis, « indulgent » à l’égard de Mohammed V, « mépri¬ 
sant » à l’égard de Bourguiba. Les officiers du IL Choc 
admirent la qualité et la précision de ses renseignements : 
alors qu’il ne dispose pas de liaisons radio à longue dis¬ 
tance, c’est lui qui leur apprend le résultat d’opérations 
qui ont eu lieu à des dizaines, voire des centaines de 
kilomètres. Un de ses objectifs sur lequel il insiste parti¬ 
culiérement est l’extension de sa zone d’activité. Les 
reporters relèvent que l’autorité du chef se manifeste 
quand, sur un simple coup d’œil, il arrête net l’exposé de 
tel ou tel de ses adjoints. 

Le bilan des deux derniers mois selon Bellounis est de 
250 combattants FLN tués et 450 prisonniers. Ces chif¬ 
fres ne sont guère crédibles, ne serait-ce que par compa¬ 
raison avec les 200 armes qui auraient été récupérées, 
sauf si la plupart des prisonniers sont en réalité des 
détenus civils, ce qui est tout à fait vraisemblable. Que 
deviennent ces prisonniers ? Ils sont rassemblés dans un 
camp où, dixit Bellounis, « on les intoxique avant de les 
incorporer ». Et ceux qui ne se laissent pas « intoxi¬ 
quer » ? «Les irréductibles, on les envoie au Caire... » 
Dans le jargon de l’ANPA, il s’agit clairement d’un 
euphémisme synonyme de « dernier voyage ». D’ailleurs, 
le « général » se vante : à l’en croire, parmi les tués, il 
faut inclure Slimane Dehilès, le commandant de la 
wilaya IV. Le journaliste n’a pas de moyen pour vérifier 
cette assertion, qu’il se contente de transcrire, mais nous 
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savons que Dehilès, alias colonel Saddek, a terminé la 
guerre comme adjoint de Houari Boumedienne au com¬ 
mandement opérationnel de l’Ouest ; il fut ensuite député 
de Tizi-Ouzou et dirigeant du Front des forces socialistes, 
le parti de Hocine Ait Ahmed. 

Carréras croque ses principaux interlocuteurs de l’état- 
major de Dar-Chioukh. Le petit Hocine Hadjidj, à la 
mèche rebelle, souffle des réponses, fait obliquer la 
conversation, apparaît comme l’éminence grise. Chems 
ed-Din complétera ce portrait : « Parfait officier d’opé¬ 
rette, il servait mieux le haut commandement que 
Bellounis ; il y perdit sa tête quand celui-ci s’en aperçut, 
en mai 1958. » « Fin et fourbe », ajoute Marolles, de son 
côté. 

Revenons à la galerie de tableaux esquissés par 
Carréras. Courtois derrière ses moustaches à la prus¬ 
sienne, Si Larbi le Kabyle joue les chefs du protocole. Si 
Mokri, le doyen, frise la soixantaine ; c’est un vieux 
messaliste, qui était représentant en tabac à Alger ; il fut 
secrétaire du comité fédéral d’Alger du PPA dans les 
années trente, et chauffeur de Messali. 

Si Larbi le Parisien, le benjamin, âgé de vingt-quatre 
ans, a quitté la métropole pour la première fois au début 
de l’année pour s’enrôler dans le maquis MNA. On 
connaîtra mîeux son îtînéraîre par le procès-verbal de son 
Interrogatoire après son ralliement le 22 juillet 1958^'®. 
Roger-Larbi Naît Mazl de son vrai nom, 11 est né à 
Montreuil, près de Paris, le 2 janvier 1934 ; 11 est titulaire 
de la première partie du baccalauréat. Son père est 
algérien, sa mère est française. Il a quatre frères et quatre 
sœurs, un demi-frère et deux demi-sœurs d’une seconde 
épouse de son père, en Kabylle, et deux demi-sœurs d’un 
premier mariage de sa mère avec un Algérien. Agent 
technique à l’Alsaclenne de construction mécanique, 11 a 
milité quelques mois au Parti communiste, mais 11 s’est 
lassé de peindre des slogans contre la CED (Commu¬ 
nauté européenne de défense) et pour la libération 
d’Henri Martin, sans que ses chefs se donnent la peine de 


216. SHD, 1 H 1 706/Août. 



124 


L’Alliance 


lui expliquer de quoi et de qui il s’agissait^'’, et il suppor¬ 
tait mal l’interdiction de lire des journaux non commu¬ 
nistes. 11 s’est alors inscrit au MTLD. Après son service 
militaire, il a pris contact avec Abdallah Filali, res¬ 
ponsable des groupes armés du MNA en métropole, pour 
« monter au maquis ». C’est ainsi qu’il s’est trouvé au 
côté de Bellounis au début de mai 1957 et qu’il fut l’un 
des émissaires de celui qui n’était encore qu’un chef de 
maquis auprès du capitaine Combette’"'. Il fut ensuite 
chargé d’élaborer et de mettre en place l’organisation 
politico-administrative, dont Mokri prit la direction à son 
arrivée, en octobre 1957. Finalement, il fut secrétaire du 
bureau militaire dirigé par Larbi le Kabyle, puis respon¬ 
sable des effectifs. 

Larbi le Kabyle emmène les journalistes rejoindre 
Abdelkader Latrèche, qui est en opération du eôté de 
Djoub, entre Bou-Saada et Biskra. L’ancien adjoint 
d’Achour Ziane, « détesté par ses hommes, qui le 
craignent et lui obéissent », selon Marolles, a fière allure 
avec son chapeau et ses cuissardes de mousquetaire - « il 
ressemble au Chat botté », s’amuse Carréras -, présentant 
ses trois compagnies dans un ordre parfait sur la place 
d’armes du camp. Il est sourd, mais il utilise une pro¬ 
thèse ; il affecte de ne pas parler le français, mais il le 
comprend parfaitement. La veille, il a mis en déroute un 
fort groupe du FLN ; il vient de localiser une escouade 
débandée, à la rencontre de laquelle il se porte en 
compagnie de ses invités. L’affaire ne traîne pas : dès les 
premiers coups de feu, la vingtaine d’adversaires se 
rendent. De retour au camp, les journalistes sont frappés 
par la fraternité d’armes qui leur paraît régner entre les 
djounoud de l’ANPA et les paras des deux sections du 
1L Choc quî se battent à leurs côtés. 


217. Le PCF a mené une campagne contre le traité instituant la 
CED, signé le 27 mai 1952, campagne finalement victorieuse, puis¬ 
que l’Assemblée nationale française rejeta la ratification le 31 août 
1954. Henri Martin, marin et militant communiste, fut arrêté en 
mars 1950 pour propagande contre la guerre d’Indochine, condamné 
à cinq ans de réclusion et libéré le 2 août 1953. 

218. Voir p. 58. 
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C’est alors, répétons-le, sous bien des aspects, l’apo¬ 
gée de Bellounis. 

Le 6 décembre 1957 a peut-être lieu une rencontre 
assez extraordinaire, qui aurait pu être un événement 
majeur de la guerre d’Algérie^'’. Trois hommes sont 
réunis, qui sont des adversaires, mais qui, s’ils s’enten¬ 
daient, représenteraient la plus forte partie des corps de 
bataille nationalistes. Le commandant en chef de TANPA 
reçoit dans le plus grand secret deux voisins FLN : le 
colonel Lottï, qui commande la zone sud de TOranais et 
va bientôt succéder à Houari Boumedienne à la tête de la 
wilaya V, ainsi que le commandant Tayeb Djokhlali, de 
Tétat-major du colonel Saddek, chef de la wilaya IV. 

Bellounis explique à ses hôtes que la France n’accor¬ 
dera jamais l’indépendance à l’état-major FLN de Tunis, 
mais qu’elle négocierait avec Messali si celui-ci était 
appuyé par l’ensemble des combattants. Le moment est 
donc venu, pour les unités qu’ils représentent, de s’enga¬ 
ger sous le drapeau de l’ANPA. 

Le « général » sait être persuasif. Et voici les trois 
hommes qui complotent. Ils dressent un plan en trois 
étapes : 1° Rallier les wilayas I et II, qui se laisseront 
aisément convaincre. 2° Engager une action combinée 
pour réduire la wilaya III. 3° Eancer, avec l’appui de l’ar¬ 
mée française, une opération contre l’état-major et les 
bases de Tunisie. 

Comment savoir si la Erance est prête à accepter ce 
scénario ? Elle devra annoncer, à la tribune des Nations 
unies, qu’elle accepterair de traiter avec Messali, suggère 


219. Erwan Bergot a narré cet épisode, sans citer ses sources, 
dans Le Dossier rouge ipp. cit, p. 213 à 216). Son informateur est 
clairement Marolles, qu’il met en scène sous le pseudonyme transpa¬ 
rent de « lieutenant de Hesmes », mais qui ne fait aucune allusion à 
cet épisode dans son manuscrit cité ni dans les notes que nous avons 
pu consulter. Jusqu’à preuve du contraire, on peut considérer que 
l’essentiel - plausible dans le contexte de l’époque - repose sur une 
base crédible. Parmi les détails invraisemblables, il y a le lieu de la 
rencontre : Djelfa, où l’on imagine mal que deux chefs FLN se 
fussent aventurés. C’est probablement Dar-Chioukh, et Bergot parle 
d’ailleurs de « la mechta personnelle du général ». 
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Lotfi. Bellounis croit pouvoir en faire son affaire. Mais il 
n’y parviendra pas. Fin de l’épisode ou de la fable. 

Moins d’une semaine plus tard, c’est une tout autre 
perspective qui agite les protagonistes d’une réunion bien 
réelle à Dar-Chioukh, qui sont Bellounis, Ciosi et Rauzy, 
le directeur de la DST en Algérie. 11 est question d’un 
rapproehement avec la harka du bachagha Boualem, 
d’une coopération de Bellounis avec la DST hors de sa 
zone, notamment à Alger et au Sahara, plus généralement 
de l’extension de cette zone, de l’organisation d’une 
campagne de télégrammes à Bellounis, ainsi que des 
perspectives électorales. Bref, comme le déplore le capi¬ 
taine Rocolle dans une lettre du 13 décembre 1957 à 
Salan^^“, « on ne semble plus hésiter à envisager une 
politisation de l’opération Olivier ». 


Le capitaine Pinchon, qui assure désormais les liaisons 
entre le sous-secteur de Djelfa et le IL Choe, constate 
dans un rapport du 18 décembre sur les activités bellou- 
nistes que les recruteurs ne se manifestent plus en ville, 
qu’on ne relève plus ni exactions ni impositions - seuls 
les sympathisants étant invités à verser une cotisation de 
100 F par mois - et qu’en définitive la population urbaine 
est satisfaite du retour de la paix. Deux jours plus tard, 
Chemorin précise que l’affichage de la proelamation de 
Bellounis et un commentaire qui en a été fait devant des 
notables rassemblés à Dar-Chioukh ont détendu l’atmo¬ 
sphère. Toutefois, ajoute-t-il, plus réservé que Pinchon, 
« cela pourrait n’être qu’un paravent ». 

Et le colonel Schoen donne un autre son de cloche^^' : 
« Des fellaghas qu’ils appellent des messalistes », écrit-il, 
citant un informateur, « se trouvent entre Sidi-Aïssa et 
Bou-Saada, font la tournée de douars en arborant un 
drapeau “arabe” et prétendant qu’ils ont gagné la guerre 
et établi avee les Français un pacte donnant à ceux-ci 


220. SHD, 1 H 1703/3. 

221. Note SLNA du 6 décembre 1957, CAOM, Alger 4 I 15, 
dossier « MNA tendance messaliste ». 
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autorité sur une partie de l’Algérie, et à eux-mêmes 
autorité sur la région eonsidérée. Ils sont d’abord reçus à 
bras ouverts par la population, qui leur offre le manger et 
le gîte. Puis ils procèdent à des collectes importantes ; le 
moindre propriétaire est obligé de verser de 150 000 à 
200 000 F. Tous les caïds et bachaghas de la région, dont 
le bachagha Benabdelkrim, se sont exécutés. [...] L’hos¬ 
tilité à l’égard de ces fellaghas commence à se géné¬ 
raliser, et le FLN, plus sérieux de réputation, profite de 
cette désaffection. » 

À Alger, Robert Lacoste, qui avait soigneusement évi¬ 
té d’aborder la question en public jusqu’alors, a com¬ 
menté l’actualité avec des accents optimistes, le 11 dé¬ 
cembre, devant une délégation du patronat algérien - 
lire : « français d’Algérie ». « Les trois mille hommes de 
Bellounis sont des hommes nouveaux, a expliqué le 
ministre de l’Algérie. Il nous faut trouver de ces hommes 
nouveaux pour arriver à faire l’Algérie nouvelle, faute de 
quoi, le malheur, de nouveau, pourrait s’abattre sur nous. 
Bellounis travaille sous les couleurs françaises. » Il 
répondait ainsi à un communiqué du 6 décembre de la 
Fédération des maires de l’Algérois, qui s’élevait « con¬ 
tre la reconnaissance d’une seconde armée nationale ». 

Sur le plan militaire, les troupes bellounistes devien¬ 
nent offensives. Cependant, le FLN tire la leçon de ses 
échecs du mois de novembre. Il reconstitue ses forces et 
il intègre de nouveaux renforts bien équipés dans la 
région d’Aflou et dans le djebel Nador. Ses katibas refu¬ 
sent le combat et exécutent des déplacements soigneu¬ 
sement camouflés pour se mettre en place avec un double 
objectif : assurer les liaisons entre la wilaya V (précisé¬ 
ment la zone d’Amor Driss) et la wilaya I (la zone de 
Haouès), et préparer un assaut généralisé « pour en finir 
avec les zianistes ». 

Dans le même temps, des agents d’action politico- 
administrative et psychologique du Front s’infiltrent au 
milieu du dispositif bellouniste, y compris au sein de 
certaines unités militaires pour en saper le moral, voire 
les retourner, tandis que des agents doubles dénoncent 
auprès de l’administration et de l’armée françaises de 
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prétendus préparatifs de retournement de l’ANPA contre 
la France. 


Pour contrer ces préparatifs qui n’échappent pas plus à 
l’un qu’à l’autre, Katz et Bellounis mettent au point des 
procédures de « coopération opérationnelle » et d’échan¬ 
ge de renseignements à tous les échelons, au cours de 
deux rencontres, le 11 décembre à Bou-Saada et le 16 à 
Dar-Chioukh. Salan accorde le droit de suite à l’extérieur 
de leur territoire aux unités de l’ANPA, à condition 
qu’elles soient accompagnées d’un élément du IL Choc 
assurant la liaison avec le commandement de la zone ou 
du secteur concerné, lequel pourra refuser l’autorisation 
si une opération est en cours^^. 

De part et d’autre, les dispositifs s’affinent et se 
renforcent, les mécanismes se rodent. Un affrontement 
décisif paraît en vue. Or le moral est en chute libre parmi 
les cadres de l’ANPA et leurs soutiens du 1L Choc. 

Dans sa lettre à Salan déjà citée, le capitaine Rocolle 
ne cache pas son coup de blues. 11 fait état de la fatigue 
physique de sa troupe et de la fatigue nerveuse résultant, 
énumére-t-il, « de contacts presque permanents avee un 
milieu étranger et le plus souvent antipathique, d’une 
longue incertitude sur le loyalisme des hommes de 
Bellounis, des rapports le plus souvent tendus avec les 
autorités et le reste de l’armée française, et du sentiment 
d’être seuls dans une mission où ne se rencontrent, la 
plupart du temps, que des critiques, méfiances et, parfois, 
hostilités ». Pour les cadres, poursuit-il, « s’ajoutent à ces 
servitudes des responsabilités qui n’appartiennent habitu¬ 
ellement qu’aux échelons les plus élevés de la hiérarchie, 
ainsi que des initiatives dont ils savent être seuls à 
assumer les conséquences ». 

Et de conclure : «En conséquence, j’ai l’honneur de 
vous demander de bien vouloir relever le GM [groupe 
mobile] de sa mission actuelle, ou de limiter son emploi 
à des activités opérationnelles où nul ne pourra plus 


222. Note de service du 24 décembre 1957, SHD, 1 H 2884/6. 
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douter du loyalisme et du sens national de ses ehefs et de 
sa troupe. » 

Le commandant du IL Choc tire encore la sonnette 
d’alarme à trois reprises pendant la période des fêtes de 
fin d’année, arguant de deux accidents mortels qu’il 
attribue à la surfatigue en s’appuyant sur le témoignage 
du médecin lieutenant de la compagnie. Enfin, il ne 
manque pas de souligner que ses hommes sont tous des 
appelés. 

Quant à l’ambiance qui régne autour de Bellounis, elle 
est décrite dans une fiche de renseignement du T bureau 
de l’état-major de Djelfa datée du 18 décembre^^^ « Le 
mouvement de l’ANPA, lit-on, est à même de se déman¬ 
teler à brève échéance, soit de lui-même, soit à la pre¬ 
mière attaque sérieuse du FLN, si un choc psychologique 
n’intervient pas au plus tôt . » Les djounoud pensent que 
Bellounis les trahit ou se laisse endormir par les Français. 
Haocine, qui est un ami du « général », « vient de se 
démettre de son grade car il ne peut plus répondre de ses 
hommes ». Meftah et Fatrèche sont dans un état d’esprit 
voisin. En outre, de nombreux renseignements collectés 
tant par le 2*’ bureau^^"^ que par l’ANPA font état d’un 
plan d’action combinée des wilayas I, III, IV et V visant 
à « la destruction de Bellounis ». F’atmosphère est telle 
que Bellounis s’apprêterait à faire venir une quarantaine 
de Kabyles pour assurer sa protection. 


223. SHD, 1 H 1703/3. 

224. SHD, 1 H 1702/1. 
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(Janvier-avril 1958) 


S’il y eut un ralentissement des eolleetes et des per- 
eeptions d’amendes, justifiant l’optimisme du eapitaine 
Pinehon^^^ ce fut limité dans le temps - quelques 
semaines - et dans l’espace : à Djelfa. Si bien que les 
47 millions de francs par mois de subvention peuvent 
presque s’analyser comme un bonus alimentant le trésor 
de guerre que Bellounis constitue pour parer à un 
éventuel retournement de situation et qui atteindra, au 
bout du compte, deux cents millions de francs. Soit dit en 
passant, on ne saura jamais si ce magot, emporté en 
quittant Dar-Chioukh en juin 1958 et caché par Ali 
Bellounis dans une valise métallique avec des documents 
et deux ou trois machines à écrire à Ouled Ben Alia, prés 
de Bou-Saada^^®, a été récupéré par les unités MNA qui 
ont subsisté après la mort du chef, par une katiba du FLN 
ou par une unité de l’armée française, qui ne s’en serait 
pas vantée... 

On n’en est pas là. Dans les dernières semaines de 
décembre 1957, le haut commandement d’Alger s’in¬ 
quiète de voir Bellounis lui échapper. L’ANPA recom¬ 
mence à faire régner la terreur - si tant est que celle-ci ait 
jamais disparu ailleurs que dans les rapports officiels -, 
rackettant tous ceux qui disposent d’un revenu, enrôlant 
les jeunes capables de porter les armes, etc. Et voici que 
ses chefs multiplient les prétextes pour ne plus engager le 


225. Voirp. 126. 

226. Témoignage de M™ Zineb Bellounis. 
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fer contre le FLN, si ce n’est dans des escarmouches sans 
résultat. Les autorités se doivent de reprendre cette af¬ 
faire en main. 

C’est ce qui se produit le 20 décembre. On lit à cette 
date dans le JMO du groupement de marche du 
IL Choc: «Ultimatum du général Salan envoyé par 
intermédiaire IL Choc à Bellounis, de donner l’ordre à 
ses troupes de rentrer dans les limites de son secteur 
opérationnel et de quitter le massif du djebel Dirah [entre 
Aumale et Sidi-Aïssa] qu’elles occupent en dépit des 
accords conclus^^’. » 


Et puis, le L"^janvier 1958, grand chambardement 
chez les militaires. On a déjà vu Verniéres et Pineau 
exclus de l’opération Olivier, et Devigny mis discrè¬ 
tement sur la touche ; voici que Katz, dont on ne sait pas 
trop en quoi il a démérité, perd la direction de l’affaire. 
Le colonel de Massignac, sous-chef de l’état-major de 
Salan, est chargé de représenter le commandant supérieur 
auprès de Ciosi et d’assurer la liaison avec Bellounis ; le 
groupement de marche du IL Choc est mis à sa dispo¬ 
sition. En clair, il devient le patron et s’installe à Djelfa, 
sans avoir de comptes à rendre ni à Katz ni à Devigny, 
qui conservent pourtant le commandement territorial, 
respectivement, du secteur de Ghardaïa et du sous- 
secteur de Djelfa. 

Par la même occasion, un changement est apporté à la 
terminologie : l’ANPA devient les CSA (Commandos du 
Sud algérien), en tout cas - et à peu près exclusivement, 
mais cela fait toujours plaisir d’être un peu obéi - dans 
les textes officiels français. 

C’est alors que le général Dulac fait interdire les visi¬ 
tes de civils, notamment de journalistes, à Dar-Chioukh, 
et l’un des premiers empêchés, le 2 janvier, est le jeune 
député poujadiste Jean-Marie Ee Pen^^*^, pourtant accom- 


227. SHD, 7 U 724. 

228. Le futur président du Front national a été élu député en 
1956, sous l’étiquette de l’Union de défense des commerçants et 
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pagné du commandant de Naurois, du 5*" bureau de l’état- 
major d’Alger. Il est intéressant de noter, même s’il faut 
se garder d’en surestimer la signification, que Bellounis 
avait quelques contacts dans les milieux « activistes ». 
Un autre député poujadiste, André Gayrard, était allé à 
Djelfa au mois de novembre en compagnie de Georges 
Vattier, journaliste à Fraternité française, le journal de 
Pierre Poujade. Le chef de l’ANPA rencontrera Léon 
Delbecque, âme du complot gaulliste à Alger, au len¬ 
demain du 13 Mai. Pierre Lagaillarde^^*^ est l’avocat et le 
« conseiller politique » de Si Hocine Hadjidj. 

Les fiches de renseignement du 2*’ bureau de Djelfa à 
la mi-janvier 1958 donnent une idée de la complexité de 
la situation et permettent, dans certains cas, de se deman¬ 
der si Devigny et son officier de renseignements ne 
prennent pas un malin plaisir à semer une certaine 
pagaille. C’est ainsi que, le 14 janvier, on apprend de 
cette source que le lieutenant Saab, commandant de la 
compagnie d’instruction et de la garde personnelle de 
Bellounis, ne serait autre que le sergent Attoui, qui 
déserta du 7*’régiment de tirailleurs en avril 1956 après 
avoir fait assassiner deux officiers et dix-sept tirailleurs 
métropolitains. 

D’autres comptes rendus témoignent de l’activité du 
commandant en chef de l’ANPA pour étendre son auto¬ 
rité dans toutes les directions. On relève, par exemple, le 
même jour (15janvier), que «Bellounis aurait déclaré 
que ce n’était pas parce qu’il y avait un mort entre Si 
Chérif et luf^“ qu’il ne pouvait pas s’arranger avec lui », 
et que l’ancien délégué Amar Lahrèche de Djelfa a 
envoyé un neveu auprès de leur cousin commun. Ahmed 
Benchérif, officier déserteur de l’armée française et 
commandant d’une katiba du LLN dans la région 


artisans de Pierre Poujade, qui a obtenu 53 sièges à la surprise géné¬ 
rale. Il n’a pas souhaité nous donner son témoignage. 

229. Pierre Lagaillarde, avocat au barreau de Blida, vient d’être 
élu président de l’Association générale des étudiants d’Alger. Il 
s’illustrera lors des troubles de mai 1958 et des émeutes de jan¬ 
vier 1960 à Alger, et il sera l’un des fondateurs de l’OAS. 

230. Saïd Maillot. Voir p. 118. 
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d’Aumale, pour essayer, vainement, de le convaincre de 
se rallier à Bellounis^'. 

C’est d’ailleurs le moment où, à en croire Alain de 
Marolles^^^, Bellounis multiplie les contacts avec les 
états-majors FLN des wilayas et mintakas de l’Algérois, 
de l’Oranie et de la Kabylie, et serait sur le point d’en 
convaincre certains de se rapprocher de lui en vue 
d’engager des négociations avec les autorités françaises. 


Le général de Pouilly est à la tête de la zone du Sud 
algérois, vaste territoire à l’intérieur duquel la population, 
les katibas de l’ALN, les troupes françaises et, pour tout 
dire, les vrais problèmes, sont concentrés dans la partie 
septentrionale, autour de Médéa. Au-delà sont les mar¬ 
ches bellounistes. 11 ne faut donc pas s’étonner de ne 
guère entendre ce brillant officier s’exprimer sur l’opé¬ 
ration Olivier. Si bien que, lorsqu’il déroge à cette atti¬ 
tude, on est enclin à lui prêter attention. 

Le 15 janvier 1958, Pouilly écrit au général Allard 
pour lui faire part de ses « légitimes appréhensions ». Et 
dans l’heure où il a reçu cette missive, le commandant du 
corps d’armée d’Alger la transmet au commandant 
supérieur interarmées « en l’approuvant entièrement » 
pour tout commentaire. Fichtre ! Qu’écrit donc Pouilly ? 
Fuyant toute circonlocution, ceci : 

« Les accords conclus, trop souvent violés ou interprétés à 
son seul profit par notre interlocuteur, comme les modus 
vivendi successifs laborieusement ébauchés, n’ont pas tou¬ 
jours renforcé notre position. Ceci vient peut-être du fait que 
nous avons eu trop tendance à considérer Bellounis comme 
un chef militaire (qu’habilement il prétend être), alors qu’il 
est avant tout un chef politique. [...] Si l’on considère 


231. Dans ses Mémoires {L’Aurore des mechtas, p. 25-26), 
Ahmed Benchérif relate un combat qu’il dirigea contre la harka de Si 
Chérif, dans le fief de celui-ci près de Maginot, assimilant la harka 
du rallié aux « troupes de Bellounis ». L’erreur est révélatrice de 
la confusion qui pouvait régner au sein du FLN à propos des 
« traîtres ». 

232. Op. cit. 
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Bellounis comme un chef politique, il devient impensable 
qu’il ait des milices à son entière dévotion - et sous son 
drapeau. Le moyen de pression dont il disposerait sur les 
masses musulmanes rendrait vain tout essai de réforme com¬ 
munale et présenterait un grave danger en cas d’élection. » 

L’auteur de ces remarques de bon sens en déduit qu’il 
faut « intégrer progressivement, mais avec fermeté, les 
CSA dans le dispositif français ». Ce sera difficile à 
réaliser, admet-il ; en attendant, il convient au moins de 
contenir fermement l’expansion territoriale aussi bien 
que celle des effectifs. 


Là-dessus, Ciosi retourne à Dar-Chioukh pour présen¬ 
ter Massignac à Bellounis. Les trois hommes ont deux 
longues rencontres les 18 et 20 janvier^^^ Sans doute est- 
il question de mettre un terme aux pressions sur la 
population et de préparer l’importante opération, baptisée 
Nivôse, dont l’objectif est d’extirper l’ALN du djebel 
Amour - entré dans l’histoire coloniale en avril 1864 
lorsque la colonne Beauprêtre y fut massacrée par les 
Ouled Sidi Cheikh -, où Amor Driss est solidement 
implanté. En tout cas, le courant passe entre les deux 
militaires. 

À la suite de ces conversations, Bellounis écrit une 
longue lettre à Lacoste^^"^, dans laquelle il détaille sa 
conception d’une « Algérie indissolublement liée à la 
Lrance » au sein d’un « État fédéral fort ». « Je dis bien 
un État fédéral fort, souligne-t-il, car une forme larvée et 
boiteuse de fédéralisme aurait un caractère précaire que 
les moindres secousses jetteraient par terre. » Le ministre 
de l’Algérie ne répond pas, mais Ciosi écrit à Chemorin 
pour lui faire part de « l’inquiétude et mécontentement » 
des autorités supérieures et lui dire qu’il souhaite voir 
Hocine Hadjidj^ ^ 


233. Source : SHD, IH 1701/1. Nous n’avons trouvé aucun 
compte rendu de ces deux entretiens. 

234. Voir en annexe, p. 224 à 227, cette lettre non datée. 

235. Lettre du 10 février 1958 (SHD, 1 H 1704/Février 1958). 
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Pendant tout ce mois de janvier 1958, le FLN a pour¬ 
suivi la mise en place de ses troupes, dont une eompagnie 
dans le Boukahil. Le 31, au sud de Bou-Saada, Amor 
Driss attaque une unité bellouniste eneadrée par le 
1L Choc. Les assaillants sont mis en déroute, mais seule¬ 
ment le 2 février, au terme d’une violente bataille qui a 
coûté la vie, notamment, au capitaine Rocolle, ainsi qu’à 
deux sous-officiers et deux soldats français. 

Les éléments bellounistes et du IL Choc, notera 
Marolles^^® pour tout commentaire, n’ont pas pu « être 
soutenus par les éléments de la Légion stationnés à Bou- 
Saada, qui se trouvaient, ce jour-là, au repos ». Étrange 
guerre ! 

C’est, en somme, le début de la fameuse opération 
franco-bellouniste Nivôse, qui devait initialement être 
engagée le 13 janvier, qui a été ajournée en raison 
d’intempéries et que le FÉN a déclenchée sans le savoir. 
Driss s’infiltre alors dans le djebel Sahari, au nord de 
Djelfa, avee les katibas Abdelghani et Slimane l’Oranais, 
soit cent soixante-dix hommes bien équipés. Accroché 
par l’ANPA, qui n’est pas loin de sa base de Dar- 
Chioukh, sur le kef Menaa, il se réfugie dans le djebel 
Messaad ; il aurait perdu 40 % de ses effectifs. 

En direction du djebel Amour, l’opération Nivôse 
conforme au plan initial est lancée le 14 février sous le 
commandement du lieutenant-colonel Ogier de Baulny, 
commandant du 2*’ régiment étranger de cavalerie, ren¬ 
forcé des T et 3*’ compagnies sahariennes portées de 
Légion et d’un bataillon de tirailleurs. Aux côtés des 
troupes régulières, mille deux cents combattants de 
l’ANPA, dont cent vingt cavaliers, et deux centaines du 
IL Choc ratissent la montagne du 14 au 21 février sous 
les ordres de Latrèche, tandis que les unités de réserve de 
Bellounis sont en alerte à Dar-Chioukh, où elles reçoi¬ 
vent un supplément d’armement de 50 fusils et 2 fusils- 
mitrailleurs*^. 


236. Op. cit. 

237. Ces armes s’ajoutent à celles qui ont été recensées dans une 
note du 4 janvier : 2 555 fusils de guerre, 30 carabines, 75 pistolets- 
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Tout ne va pas sans bavures dans la collaboration 
entre « alliés ». Le 24 février, une escadrille de l’aviation 
bombarde par méprise le bataillon Latréche, qui encer¬ 
clait trois katibas de TALN dans le djebel Amour ; qua¬ 
torze djounoud de TANPA sont tués et cinq blessés. Le 
lendemain, dans une autre zone, au nord de Dar-Chioukh, 
le ir Choc ayant demandé l’appui de l’aviation pour les 
bataillons Meftah et Ben Doghmane, qui avaient accro¬ 
ché deux katibas LLN sur le kef Menaa, c’est un troi¬ 
sième commando bellouniste, celui de Kouider, arrivant 
en renfort, qui a été pris pour cible par les avions ; il a 
perdu trois morts et cinq blessés. 

Le bilan général établi le 3 mars est le suivant : LLN, 
157 tués, 49 armes et 150 mines récupérées ; ANPA, 
29 tués et 30 blessés ; 1T Choc, 8 tués, dont le comman¬ 
dant de l’unité, et 5 blessés. 

Malgré ce passif, les autorités françaises considèrent 
que ce qui restera la seule grande opération combinée 
franco-bellouniste a été un succès. Massignac décide de 
poursuivre jusqu’à Géryville, qui commande les pistes 
vers le Maroc. 

Bellounis, arguant de la supériorité de l’armement du 
LLN, qui s’est révélée au cours de ces combats, obtient 
l’équipement d’un bataillon de recrues récentes qui aura 
pour mission d’occuper le terrain conquis pendant que 
les troupes aguerries se porteront plus loin. Le 8 mars, 
la livraison est effectuée : 350 fusils de guerre, 20 fusils 
lance-grenades, 10 fusils-mitrailleurs, 1 mortier de 60 mm 
et 5 appareils de radio à moyenne portée SCR 300. 

Le 4 mars, le colonel de Massignac tire la conclusion : 
« D’interlocuteur valable, Bellounis revient à la concep¬ 
tion plus saine de chef de guerre agissant sur un axe défi¬ 
ni, escomptant sortir de l’immobilisme tout en supputant 
les conséquences politiques de son action militaire vis-à- 
vis du LLN, de nous-mêmes et, indirectement, du Maroc 


mitrailleurs, 13 fusils-mitrailleurs, 8 fusils lance-grenades, 1 mitrail¬ 
leuse de 7,62 mm, 2 mortiers de 60 mm, 410 fusils de chasse et 
570 pistolets. 
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et de la Tunisie. Dans Tétat actuel des choses, où il 
apparaît très inquiet de l’avenir et très sensibilisé, il veut 
avant tout ne pas être dépassé par les événements actuels 
et voit là sa dernière chance d’adaptation à notre poli¬ 
tique. Sinon, il y a de très sérieuses raisons de croire qu’il 
tenterait de s’adapter à la politique FLN. » 

L’ANPA s’est, dans l’ensemble, brillamment compor¬ 
tée. En voici Tordre de bataille au terme de cette campa¬ 
gne d’hiveT^*^ : 


Zone centre 

• Dar-Chioukh groupement Saad, 5 compagnies de 

réserve et 4 compagnies d’instruction. 

Zone nord 

• Aumale, Bou-Saada bataillon Abdelkader, 4 compagnies, 

350 hommes. 

• Djebel Sahari bataillon d’instruction Mahmoud, 

500 hommes. 


Zone est 

• Messaad bataillon Si Larbi le Kabyle, 

6 compagnies, 600 hommes. 

Zone sud-est 

• Boukahil bataillon Si Meftah, 2 compagnies, 

300 hommes. 


Zone ouest 

* Géryville 

• Aftou 


Zone sud 

• Ksar el-Hirane 


bataillon Latrèche, 4 compagnies, 
500 hommes. 

bataillon Kouider, 4 compagnies, 

500 hommes ; bataillon Miloud, 

4 compagnies, 400 hommes ; 
compagnie montée Lakhdar, chargée 
des liaisons. 

commando Si Larbi Ain Rich, 

80 hommes. 


Soit plus de 4 000 hommes. 

Quant au groupement de marche du 1T Choc, commandé par 
le capitaine Bauer depuis la mort de Rocolle, il est articulé de 
la façon suivante : 


238. SHD, 1 H 1701/1. 
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• Djelfa 

PC et centaine de commandement. 

• Géryville 

P'’ centaine, adaptée au groupement Latrèche ; 
antennes à Aflou et Bou Alam ; 


stick en KU 53 F 7. 

• Bou-Saada 

4“’ centaine, adaptée au groupement Larbi le 
Kabyle ; 

antenne à Ben Srour. 

• Aumale 

officier de liaison adapté au groupement 
Abdelkader. 


Bellounis a considérablement aeeru le territoire qu’il 
eontrôle militairement, il a bouseulé les katibas du FEN 
qui avaient pour mission de le liquider, et il a fait une 
forte impression sur le eolonel de Massignae. Il tient en 
respect plusieurs unités du FEN et il permet la libre 
eirculation de 1 500 tonnes par jour d’équipements et de 
logements préfabriqués pour les pétroliers, sur la natio¬ 
nale n° 1, qui va d’Alger à Ghardaïa et eommande l'aceés 
aux gisements pétrolifères. Mais l’extension territoriale 
fragilise l’ANPA. Au sud-ouest, on l’a vu, l’armée de 
Bellounis se heurte durement aux katibas d’Amor Driss. 
A l’est et au nord, les wilayas I, III et IV emploient la 
même taetique qui eonsiste à faire dénoneer les exaetions 
des bellounistes par des habitants auprès des autorités 
eiviles et militaires. Ces dénoneiations tombent dans des 
oreilles d’autant plus attentives que ces autorités, hostiles 
à l’« opération Olivier » n’ont pas à respeeter les « Com¬ 
mandos du Sud algérien », qui sont là « hors zone ». 
Cette espèee de contre-allianee objeetive franeo-FEN 
eontre Bellounis est partieulièrement efficace dans les 
marehes de Sidi-Aïssa et de Bou-Saada. 

Après l’aecroehage avee la harka de Si Chérif qui 
avait coûté la vie à Saïd « MailloC^*^ », Meftah était resté 
« hors zone » au nord de Sidi-Aïssa, à la fois pour tenir 
en respect le ehef de harka et pour surveiller discrètement 
l’établissement d’une base de la wilaya IV visant à éli¬ 
miner l’ANPA. 

Ee maître d’œuvre de eette opération projetée par le 
FEN était Ahmed Benehérif. Après une intense prépa- 


239. Voir p. 118. 
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ration pour détruire les liaisons de renseignement et de 
ravitaillement du Front, le ehef bellouniste lança une 
attaque qui fut victorieuse, tuant une centaine d’occu¬ 
pants et récupérant une soixantaine d’armes, ainsi qu’une 
abondante documentation^"^®. Mais, alors qu’il se repliait 
en dévalant la pente nord du djebel Dirah en direction 
d’Aumale, son bataillon fut encerclé par des troupes 
françaises et tenu en respect pendant plusieurs heures - 
sans, toutefois, qu’aucun coup de feu ne soit tiré. À la 
suite de eela, le lieutenant de Marolles, envoyé par 
Bellounis, convainquit Meftah de se replier à l’intérieur 
de la zone concédée à l’ANPA. 

Autour de Bou-Saada, la tension et la complexité des 
rapports triangulaires FLN-MNA-armée française n’é¬ 
taient pas moindres. Là, c’est surtout à l’organisation 
civile de l’ANPA que l’armée française s’attaquait, le 
FLN en profitant évidemment. 


Cependant, Bellounis est encore, et plus que jamais, 
un seigneur de la guerre. Les doléances contre ses 
troupes et tous ceux qui se réclament de lui n’ont pas 
besoin d’être attisées par le FLN pour monter de toutes 
parts et s’amplifier. 

L’inquiétude et la colère ont suceédé à l’espoir dans 
les rapports administratifs sur l’état d’esprit des habitants 
de la région. « La population s’interroge sur les raisons 
de ce qu’elle estime être une passation de pouvoir à un 
chef de bande terroriste », écrivait déjà Chemorin le 
5 février dans une espèce de bilan de six mois. « Le 
ralliement, insistait-il, passe aujourd’hui, aux yeux des 
musulmans, comme celui de la France à Bellounis. » 11 
observait le développement considérable de l’organi¬ 
sation politico-administrative et judiciaire, avec pour 


240. Selon le général de Marolles (op. cit), qui rapporte cet 
événement sans indiquer de date. Dans ses Mémoires (op. cit., p. 27 
à 31), Ahmed Benchérif semble parler du même combat, mais il le 
situe à la fin de novembre ou au début de décembre 1957, et il en fait 
une relation très différente, attribuant l’attaque à l’armée française et 
non à l’ANPA. 
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conséquence que « nos annexes et nos postes se sont 
vidés de toute une clientèle administrative ». 

À Djelfa, l’organisation civile est composée de voyous 
et de cireurs de chaussures qui font régner la terreur. À 
Dar-Chioukh, le camp de concentration se remplit. Un 
peu partout, les collectes de fonds et les « levées de 
conscrits » prennent de l’ampleur. Le capitaine Gibou- 
deau, chef de la SAS d’Aïn Maabed, conclut son rapport 
au chef d’annexe sur une série d’exactions : « J’ai 
l’honneur de vous demander de bien vouloir exiger la 
cessation de l’expérience bellouniste en mettant l’accent, 
avec preuves à l’appui, sur le fait que cette organisation 
travaille contre la présence française en Algérie. » 

À Alger aussi, on s’inquiète des dérives. Dans sa lettre 
du 10 février, Ciosi demandait à Chemorin d’intervenir 
énergiquement, en accord avec Massignac, en vue d’in¬ 
terdire la diffusion de l’« appel à tous les combattants de 
la libération de notre chère patrie, l’Algérie^"^' », qui est 
une profession de foi nationaliste et une exhortation au 
ralliement de « tous les combattants et chefs sincères », et 
pour faire supprimer « les camps de prisonniers échap¬ 
pant totalement au contrôle de nos forces ». 

Katz jette, de son côté, un regard lucide : « 11 est 
urgent d’agir avec plus de fermeté si nous voulons que 
l’expérience se poursuive, et il faut qu’elle se poursuive. 
11 ne faudrait pas que l’économie de deux bataillons ait 
pour conséquence une dégradation complète de la situa¬ 
tion politique dans plus de la moitié de l’Atlas saharien à 
la veille de l’application des dispositions de la loi- 
cadre^"^^. Pour ce faire, il faut mettre en place auprès de 


241. Voir en annexe, p. 227-228. 

242. L’Assemblée nationale française a adopté le 31 janvier, 
après quelques modifications, la loi-cadre qu’elle avait repoussée le 
30 septembre précédent, provoquant alors la chute du gouvernement 
Bourgés-Maunoury. Pour l’essentiel, il s’agit d’octroyer une certaine 
autonomie à l’Algérie, qui disposerait d’une assemblée législative 
composée en nombre égal d’élus « musulmans » et « européens », et 
d’un corps exécutif. Cette loi sera applicable trois mois après la fin 
des hostilités. Toutefois, certaines réformes administratives sont 
applicables immédiatement. C’est ainsi que la commune mixte de 
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Bellounis une véritable prévôté^"^^ qui demandera des 
comptes pour ehaque exaction constatée. Le IL Choc, 
malgré toute sa bonne volonté, n’est pas habilité à une 
telle tâche. 11 a d’ailleurs assez à faire pour remplir sa 
mission de liaison. » 

C’est aussi le moment où le capitaine Alain Babillon, 
chef de la SAS de Mouilah, sur le territoire de laquelle se 
trouve Dar-Chioukh, rédige un rapport sur l’implantation 
et les activités de l’OPA bellouniste dans cette région. 
«Au début, note-t-il le 31 mars, les mots d’ordre anti- 
français étaient chuchotés en petit comité, et les éléments 
armés des CSA adoptaient vis-à-vis de nous une attitude 
méfiante, mais non hostile. Maintenant, leur attitude est 
nettement inamicale et ils ne se cachent plus pour arra¬ 
cher nos affiches de propagande. » Une semaine plus 
tard, constatant que ni Massignac ni les officiers du 
IL Choc n’essaient de régler les incidents avec l’ANPA, 
il commente non sans pertinence : « 11 me paraît indis¬ 
pensable que ce soit le même organisme qui donne et qui 
demande. Nous n’arriverons à aucun résultat si le 
IL Choc se contente de donner de l’argent, des armes, 
des munitions, et de défendre le point de vue des CSA, et 
si c’est un autre organisme (d’ailleurs à créer) qui est 
chargé de protester, de réprimer les exactions et d’obtenir 
des sanctions ou, éventuellement, le déplacement des élé¬ 
ments responsables d’actions antifrançaises. » 

Bellounis, écrira plus tard Pierre Quieffin, parlant de 
ce début de 1958 lorsqu’il était chef de la SAS d’Ain el- 
Ibel, au sud de Djelfa, « se conduit en monarque absolu, 
anti-FLN, certes, mais encore plus antifrançais. Son auto- 


Djelfa est détachée du territoire militaire de Ghardaïa pour devenir 
un arrondissement du département du Titteri (chef-lieu Médéa). Cet 
arrondissement est divisé en communes de plein exercice, qui seront 
administrées par des municipalités élues à partir du mois d’a¬ 
vril 1959. Parallèlement, sur le plan militaire, le même territoire, qui 
était un sous-secteur dépendant de Laghouat, deviendra le 5 mai un 
secteur autonome rattaché à la zone du Sud algérois, dont le PC est à 
Médéa. 

243. La prévôté est une unité de gendarmerie chargée d’exercer 
la police auprès d’une armée en campagne. 
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rité éclipse totalement l’autorité française. Ses policiers 
patrouillent en armes dans les rues de Djelfa, arrêtent des 
suspects au nez et à la barbe des gendarmes et agents de 
police français, et les emprisonnent ; ses collecteurs de 
fonds imposent ouvertement les habitants, son cadi rend 
Injustice, des voitures portant l’inscription “ANPA” cir¬ 
culent, le fanion vert de la rébellion flottant sur certaines 
d’entre elles ; de dangereux chefs de bande tiennent le 
haut du pavé. Ce n’est plus un État dans l’État, c’est un 
nouvel État qui a éliminé l’ancien^"^"^. » Marolles trouvera 
une autre image : « le balai de l’apprenti sorcieÉ"^^ » 

Moins de trois mois après la grande réorganisation, le 

janvier 1958, de l’encadrement de l’opération Olivier, 
force est donc de constater, du point de vue des hautes 
autorités civiles et militaires à Alger, que tout va de mal 
en pis. On se tourne alors vers « le plus civil des géné¬ 
raux », pour reprendre la formule de Serge Bromber- 
ger^"^®, dont on va attendre on ne sait quel miracle. Le 
général Parlange a fait sa carrière en Afrique du Nord. 
« C’est un “vieux Marocain” », a écrit le journaliste 
Claude PaillaC"^’, chroniqueur de la décolonisation, « rodé 
à la guerre comme à la paix, doté d’un grand courage et 
connu pour son franc-parler. 11 connaît plusieurs dialectes 
indigènes et jouit, chez ses pairs, d’un prestige indiscuté : 
une rareté. » 11 a quelque peu « pacifié » les Aurès, où il 
cumula les fonctions de préfet et de commandant mili¬ 
taire. 11 a mis au point, sur le modèle des Affaires 
indigènes au Maroc, le service des Affaires algériennes, 
les SAS, qu’il dirige avec le titre de préfet inspecteur 
général. 

Dans un premier temps, à la fin de mars 1958, il lui est 
confié une mission d’enquête sur les activités de 
Bellounis, sur leur compatibilité avec la politique de 
pacification et sur « les moyens à mettre en œuvre pour 


244. Pierre Quieffin, Encadrement contre-révolutionnaire d’une 
population urbaine. 

245. Marolles, op. cit. 

246. Serge Bromberger, Les Rebelles algériens. 

247. Claude Paillai, op. cit. t. IL 
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qu’elles soient poursuivies, orientées ou stoppées ». On 
dira que Parlange n’aborde pas sa mission sans préjugé 
contre Bellounis ; c’est exact^"^^ mais il connaît bien le 
contexte et c’est un homme au jugement sûr. Et rapide. 
En trois jours, il fait le tour de ce qu’il appelle les zones 
d’implantation ancienne (Djelfa, où il rencontre séparé¬ 
ment l’administrateur Chemorin, le colonel de Massignac 
et le capitaine Bauer), d’implantation récente (Aflou) et 
de pénétration (Paul-Cazelles, ex et futur Aïn-Oussera). 

Bellounis, analyse Parlange dans son rapport du 
2 avrih"^^, a substitué son influence dans ces zones à celle 
du EEN ; il est en train d’élargir le territoire qui lui avait 
été concédé et d’y substituer son autorité civile et mili¬ 
taire à celle de la Erance. Ees résultats militaires, certes, 
« sont à considérer, mais au profit d’un chef dont la 
subordination n’a pas été fixée, dont le comportement a 
été défini mais [n’est pas] respecté, dont l’autorité sur ses 
subordonnés n’est pas absolument établie, dont les des¬ 
seins ne sont pas définis avec précision ». Conclusion : 
« Nous avons donné au système Bellounis la recon¬ 
naissance implicite de certains pouvoirs dont nous nous 
étonnons et qu’il nous est maintenant impossible de 
retirer ou de codifier. [...] Toute l’affaire est donc à 
repenser et à animer sous un eontrôle beaucoup plus 
étudié et serré. » 

Sans tarder, Robert Eacoste convoque ce qui sera, le 
9 avril, la troisième et dernière grande réunion consacrée 
à l’opération Olivier. Il la présidera lui-même. Ce sera 
surtout pour observer, avec morosité, que Bellounis ne 
respecte plus - c’est une litote - l’accord du 6 novembre 
1957 par lequel il acceptait les limites territoriales de 
sa zone et il renonçait à l’action politique et adminis¬ 
trative. Ees décisions ne sont pas vraiment à la hauteur du 
constat. 

Premièrement, Parlange prend la tête de l’« échelon de 
direction et de liaison pour la conduite de l’expérience 


248. Voir p. 91 et 99. 

249. CAOM, 3 SAS 103, dossier « MNA - ANPA - Bellounis », 
sous-dossier « Renseignements », cote 38. 
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Bellounis » installé à la sous-préfecture (naguère siège de 
la commune mixte) de Djelfa, coiffant ainsi ou poussant 
sur le bas-côté, à la fois Ciosi et Massignac... qui devient 
son adjoint militaire au côté de Chemorin, adjoint civil. 
Deuxièmement, les éléments de l’ANPA seront rattachés 
au secteur dans lequel ils sont appelés à opérer, cela à 
titre de consolation pour le commandement territorial, de 
plus en plus tenu sur la touche. 

À partir de ce début d’avril 1958, alors que la 
IV*’ République est moribonde à Paris et que les complots 
factieux interfèrent à Alger, la confusion et la tension 
atteignent leur comble, autour de Djelfa, entre bellou- 
nistes et autorités françaises, ainsi que parmi les 
bellounistes comme, presque autant, parmi leurs inter¬ 
locuteurs français. 

On aura une idée de la zizanie entre les militaires 
français à la lecture d’un télégramme officiel du 7 avril 
expédié par Massignac - qu’un officier du 5*^ bureau 
détaché à Djelfa à la fin de mai, le capitaine Robert 
Boudouard, appellera « Messalignac » dans ses rapports 
confidentiels et manuscrits à ses chefs hiérarchiques. 
Celui qui est encore le délégué de Salan dans cette affaire 
voit les choses sous un tout autre angle que Parlange... 
qui va lui succéder et devenir son chef : « Le moment 
paraît bien venu, écrit-il, pour une discussion au fond 
écartant décisions unilatérales, qui, sans aller jusqu’à 
définition but final, permettrait de sortir de l’ornière^^ . » 

Du côté des autorités civiles, la bonne entente ne 
règne pas plus. À l’occasion d’un déplacement à Alger de 
Hocine Hadjidj, Ciosi et Lenoir ont tenu des langages 
fort différents à cet officier de liaison de Bellounis avec 
les autorités françaises. Le désaccord entre les deux hauts 
responsables civils de l’opération Olivier est révélé, 
même s’il reste flou, par l’affaire Baadèche^^'. 

Mohammed Baadèche est un commerçant bônois 
sexagénaire, militant messaliste de la première heure. 


250. SHD, 1 H 1701/1. 

251. La relation ci-dessous de l’affaire Baadèche s’appuie sur les 
cartons 1 H 1702, 1704 et 1705 du SHD. 
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bien introduit dans le Nord constantinois et dans certai¬ 
nes localités de l’Algérois. Sans renier son affiliation au 
MNA, il entretient de bons rapports avec des militants et 
responsables de l’OPA du FLN. Au mois de février 1958, 
Bellounis l’a fait venir à Dar-Chioukh. 11 l’a convaincu 
que Messali était dépassé et privé de moyens, et que lui, 
Bellounis, disposant de troupes aguerries, bien armées et 
bien encadrées, était seul en mesure d’assurer la suc¬ 
cession et de ravir au FLN le flambeau du nationalisme. 
Sur ee, Baadéche a pris son bâton de pèlerin pour s’en 
aller prêcher la bonne parole et recruter dans les régions 
où il a de l’influence, nanti d’un laissez-passer signé 
le 2 avril par le colonel de Massignac, l’autorisant, « sui¬ 
vant directives verbales de M. l’inspecteur général Ciosi, 
[...] à se déplacer sur le territoire des corps d’armée 
d’Alger et de Constantine. » 11 n’est pas allé loin. 

Le 4 avril, il est à Bouira, où son laissez-passer ne fait 
pas l’effet attendu sur les autorités militaires^^^. Bouira 
n’est ni dans la circonscription de Djelfa ni dans la zone 
dévolue à Bellounis. Le commandant du secteur tient ce 
document pour nul et non avenu, décide de renvoyer 
Baadéche à Dar-Chioukh et rend compte à Alger. Où cela 
tombe mal dans le contexte que l’on vient de voir. Appa¬ 
remment sans poser de question, Salan télégraphie au 
commandant du IL Choc, lui enjoignant de «retirer 
immédiatement ordre de mission cité en référence ». 


Là-dessus se greffe le différend Ciosi-Lenoir-Hosteing 
au sein du eabinet de Lacoste, auquel se trouve mêlé 
Hocine Hadjidj et qu’illustrent, à défaut de l’éclaircir 
vraiment, les télégrammes que voick^^ 

3 avril (Massignac à Salan). « La mise en scène de la 
démission de M. Ciosi a été contrebalancée par déclarations 


252. D’après Jacques Valette {La guerre d’Algérie des messa- 
listes, p. 197), Baadéche a été intercepté à Bouira pour avoir « brûlé 
le poste de contrôle » de la gendarmerie d’Aumale, et c’est le général 
de Pouilly qui a déclenché l’intervention de Salan. 

253. SHD, 1 H 1251/1. 
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de M. Lenoir à Hocine faites à Alger 27 mars avant son retour 
à Dar-Chioukh. M. Ciosi apparaît dépassé, et on est dans 
attente fébrile des espérances suscitées par M. Lenoir. La voie 
politique semble ouverte alors qu’autorités administratives 
apparaissent décidées à casser expérience. Attente d’autant 
plus fébrile qu’Olivier estime traverser crise très grave. Se 
rend compte opposition déclarée administration civile et en 
ressent effets dans son organisation et ses troupes. » 

4 avril (Lenoir à Massignac). « Honneur vous faire 
connaître qu’il n’y a absolument aucun désaccord entre ins¬ 
pecteur général Ciosi et moi-même sur conduite affaire 
Olivier. Nos points de vue sont identiques et conformes à 
instructions reçues. Ai effectivement vu Si Hocine, mais en 
présence de M. Ciosi, et ne lui ai donné aucune instruction ni 
accord contraire à ce qu’a exprimé M. Ciosi. » 

7 avril (Massignac à Salan). « L’équivoque née de l’entre¬ 
vue Ciosi-Lenoir-Hocine se maintient. L’attente des suites 
espérées se prolonge. [...] Hocine prétend que, lorsqu’il a 
évoqué devant M. Lenoir la suppression de l’organisation 
civile, ce dernier a écarté cette solution. » 

8 avril (Massignac à chef d’état-major région). « Ordre 
mission Baadèche a été établi suivant directives verbales 
données par M. Ciosi le 29 mars à 12 h 40 dans son bureau en 
présence Hocine. [Ciosi avait l’accord de Hosteing.] Depuis 
40 jours avais fait tramer affaire en longueur ici malgré 
demandes répétées d’Olivier. Directives de M. Ciosi en 
présence de Hocine sans m’en avoir reparlé avant m’ont mis 
dans situation fausse. TO [télégramme officiel] suite à ma 
conversation téléphonique m’apparaît comme un désaveu soit 
de MM. Hosteing et Ciosi, soit d’Olivier, soit de moi-même. 
D’un côté comme de l’autre, cette position est de nature à 
mettre un terme à ma mission. » 

C’est le moment où Bellounis, sentant venir un durcis¬ 
sement des positions françaises à son égard, évacue Dar- 
Chioukh. Trente-six heures plus tard, il est de retour avec 
son état-major, mais il laisse les unités combattantes dans 
le maquis et il fait préparer des caches pour les archives 
et le matériel. « Tout est prêt pour le dernier acte », 
commente Chems ed-Din^^ , qui situe l’événement au 
début de mars, mais se trompe sans doute d’un mois. 

La mégalomanie du « général » le rend insupportable 
à ses officiers. Les plus politisés comprennent qu’il veut 


254. Op. cit. 
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supplanter Messali Hadj, auquel ils restent attachés. Tel 
est le cas de Meftah, qui fut délégué du Sud au eongrés 
messaliste de Hornu en 1954. Zianiste, il rejoignit 
Bellounis lorsque Amor Driss se rallia au FLN. C’est un 
chef compétent et simple, anti-FLN, « très intelligent, 
ambitieux, aimé de ses hommes, populaire » - selon un 
jugement prêté au FLN dans une fiche de l’état-major 
interarmées^^^ - que voici installé dans le djebel Boukahil 
à la tête de son bataillon. 11 ne pardonne pas au com¬ 
mandant de l’ANPA d’avoir fait exécuter Mohammed 
Belhadi, commandant du secteur 32 du FLN, entre 
Ouled-Djellal, Laghouat et Ghardaïa, qu’il avait envoyé à 
Dar-Chioukh après l’avoir fait prisonnier, le 31 mars, et 
lui avoir promis la vie sauve à la eondition, acceptée par 
Belhadi, qu’il prenne le commandement d’une unité bel- 
louniste^^ . 11 envoie des messages aux plus notoirement 
messalistes de ses collègues en leur proposant un pro¬ 
gramme en trois points : premièrement, réaffirmer que 
Messali Hadj est le seul chef national ; deuxièmement, 
reconnaître Bellounis comme chef militaire de l’ANPA ; 
troisièmement, exiger qu’il fasse allégeance à Messali et 
se conforme aux directives qu’il recevra de lui. 

Sans être exactement informé, Bellounis sent monter 
la fronde. 11 craint de voir ses commandants d’unité se 
rallier, les uns à la France et les autres au FLN, qui 
infiltre des agents au sein de l’ANPA. 11 confie même à 
certains interlocuteurs les projets successifs qu’il conçoit 
devant cette perspective : se suicider ou, prenant les 
devants, abandonner ses compagnons, se retirer en 
France et se mettre en réserve pour les lendemains de 
l’indépendance. Le 11 avril a lieu la première purge im¬ 
portante : une cinquantaine de membres de l’OPA de 
Bou-Saada, accusés d’avoir détourné 14 millions de 
francs au profit du FLN, sont arrêtés, ainsi que trois 
adjudants du bataillon Si Larbi. 


255. Fiche du 22 décembre 1958, SHD, 1 H 1713/1. 

256. Source : interrogatoire du lieutenant de l’ANPA Driss 
Bouayet, du bataillon Meftah, capturé le 22 juillet 1958 (CAOM, 
3 SAS 104, dossier « MNA et bellounistes », cote 103). 
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Le 20 avril, jour de l’Aïd es-Seghir (fin du ramadan), 
trois imams de Djelfa prêchent en faveur de Bellounis et 
invitent les fidèles à se rendre à Dar-Chioukh. Les volon¬ 
taires y sont conduits à bord de deux autocars et trois 
camions. Sur la place de son PC, le général commence un 
discours et dit : « Tant que la Lrance tiendra ses engage¬ 
ments vis-à-vis de moi, je combattrai le LLN, mais si je 
n’avais plus satisfaction, je reprendrais le maquis. » Là- 
dessus, quelqu’un crie : « Voilà les paras ! » L’orateur 
coupe court : « La suite de mon discours vous sera 
communiquée par les chefs locaux^”. » 

En attendant l’arrivée de Parlange - dont la nomi¬ 
nation est officielle le 15 avril -, Massignac multiplie les 
avertissements. La direction des affaires politiques du 
gouvernement général ayant refusé d’augmenter l’alloca¬ 
tion mensuelle de 47 millions de francs pour tenir compte 
de l’accroissement des effectifs de l’ANPA, il demande 
ce qu’il appelle « la suspension des mesures de durcis¬ 
sement dans l’attente d’une reprise du dialogue avec 
Bellounis par un émissaire d’Alger ». Le « général en 
chef », annonce-t-il, « a été approché par le LLN pour 
l’unité d’action, et les Américains le poussent dans ce 
sens en vue de la paix ». 

Si une intervention américaine auprès de Bellounis 
n’est guère crédible, la mise en cause « des Américains » 
à propos de l’Algérie touche un point sensible de la 
classe politique française. A la suite du bombardement 
par l’aviation française du village tunisien de Sakiet Sidi 
Youssef, qui fit soixante-douze morts le 8 février, une 
« mission de bons offices » anglo-américaine tente de 
réconcilier Paris et Tunis. Le 15 avril, le gouvernement 
de Lélix Gaillard est renversé à ce propos, ce qui ouvre la 
crise ministérielle fatale à la IV*’ République. 


257. Telle est, du moins la version d’un rapport de la gendar¬ 
merie (CAOM, 3 SAS 103, dossier «Activités MNA», cote 192). 
Selon un rapport plus succinct des renseignements généraux, le 
discours de Bellounis, violemment antifrançais, a été atténué à la fin 
par une intervention de Hocine Hadjidj. 
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À peine installé à Djelfa, le général Parlange a deux 
entretiens avec Bellounis, le 22 avril à Mouilah et le 25 à 
Dar-Chioukh. Son interlocuteur lui paraît inquiet et 
méfiant ; il se déclare une nouvelle fois hostile à tout 
statut imposé, notamment à la loi-cadre. Évoquant les 
« bons offices », il manifeste son inquiétude de voir les 
Américains ne tenir compte que du FLN. 11 n’en présente 
pas moins d’ambitieuses revendications : que sa zone 
d’influence soit étendue à toute l’Algérie et son autorité à 
tous les dissidents du FLN ; qu’il soit considéré comme 
interlocuteur valable pour élaborer le statut de l’Algérie. 

Dans le rapport de synthèse qu’il rédige le 28 avrifi^*^, 
Parlange reprend textuellement sa conclusion du 2 avril : 
« Nous avons donné au système Bellounis, répète-t-il, la 
reconnaissance implicite de certains pouvoirs dont nous 
nous étonnons et qu’il nous est maintenant impossible de 
retirer ou de codifier. » Il poursuit : « Nous sommes à 
l’heure du choix. Le langage de fermeté sera-t-il suffi¬ 
sant ? Je ne le pense pas. Sommes-nous prêts à engager 
une action de force pour l’épauler, et en avons-nous les 
moyens ? Le problème est posé nettement. » Et il conclut 
sans ambages que, s’il était décidé de poursuivre l’expé¬ 
rience, « il ne resterait plus à l’administration française, 
faute de pouvoir coexister, qu’à se retirer de cette zone 
avec toutes les conséquences que pourrait avoir un tel 
abandon ». 


Tout se précipite. Le 29 avril - lendemain du meurtre 
de Kobus^^’ -, selon les Mémoires de Marolles^®“, Bel¬ 
lounis évente in extremis un complot qui n’a rien en 
commun avec celui de Meftah^®', et qui est fomenté par le 
FLN en vue de le supprimer. Il fait arrêter les conspi¬ 
rateurs présumés, ainsi que les responsables de l’OPA de 
la région de Djelfa, considérée comme gangrenée par le 


258. SHD, 1 H 1701/1. 

259. Voir p. 33. 

260. Op. cit. 

261. Voir p. 148. 
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Front. « Le charnier le plus important découvert après la 
mort de Bellounis date sans doute de cette époque », 
commentera Marolles. 

Voici le mois de mai 1958. L’opération Olivier va 
passer très loin à l’arrière-plan des préoccupations des 
autorités civiles et militaires, à Paris comme à Alger. 
L’avertissement solennel lancé par le général Parlange, 
qui sait se faire écouter, ne se perdra pourtant pas dans le 
tumulte. Les voies et moyens d’en finir avec l’opération 
Olivier sans trop de casse sont mis à l’étude. 




VII 

La chute 

(Mai-juillet 1958) 

Ksar el-Hirane, à 30 kilomètres à l’est de Laghouat, 
est elairement à l’extérieur du territoire coneédé à 
Bellounis^®^, mais les autorités françaises y ont toléré 
depuis des mois la présence d’une compagnie de l’ANPA 
forte de quelque quatre-vingts hommes, sous les ordres 
de Si Larbi Ain Rich, alias Si Larbi n° Katz est tou¬ 
jours à Laghouat, promu général de brigade, mais des¬ 
saisi de l’affaire Bellounis, comme on sait. Max Lejeune, 
secrétaire d’Etat aux Forces armées chargé de l’Algérie 
dans le gouvernement de Guy Mollet en 1956, puis 
ministre du Sahara, à partir de juin 1957, dans ceux de 
Maurice Bourgès-Maunoury et de Félix Gaillard, n’a pas 
semblé jusqu’alors vouloir se mêler de l’opération 
Olivier. Est-ce de sa propre initiative ou à la demande de 
Katz ? Apparemment sans en référer à Facoste ni à Salan, 
en tout cas sans prendre l’avis de Parlange, Fejeune a 
décidé d’interdire le Sahara « aux agents Bellounis^®"^ ». 


262. Encore que, dans une lettre à Jacques Chaban-Delmas citée 
plus loin (SHD, 1 H 1705/Ksar el-Hirane), le général Salan ait 
affirmé qu’« aucune limite méridionale n’avait été assignée à 
Bellounis ». 

263. On peut considérer que Si Larbi le Kabyle était n° 1 et Si 
Larbi le Parisien, n° 2. 

264. Il semble toutefois y avoir eu un peu de flottement, comme 
il ressort de deux lettres successives du ministre au commandant 
militaire des territoires de l’OCRS (Organisation commune des 
régions sahariennes). Le 13 mars 1958, il écrit: «Je maintiens la 
décision d’interdire formellement la présence des agents Bellounis 
au sud de Laghouat et dans les territoires de Touggourt et des 
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Katz ne fait ni une ni deux. Oubliant que le texte 
définissant les fonctions de Parlange - qui a une étoile de 
plus que lui - préeise que « toutes autorités civiles et 
militaires sont placées sous son commandement direct, 
tous moyens mis en priorité à sa disposition », il ordonne 
de son propre chef à Larbi de se replier vers le nord. Pour 
faire bonne mesure, il lui enjoint de livrer les assassins de 
sept notables proches du FLN qui ont été tués à Laghouat 
le 26 mars, probablement par un commando de l’ANPA 
qui se serait replié à Ksar el-Hirane^®^ Comme on peut 
l’imaginer, Larbi ne met pas beaucoup d’empressement à 
exécuter le mouvement ordonné. Toujours sans aviser 
Parlange, Katz envoie deux compagnies sahariennes por¬ 
tées de la légion étrangère, les T et 3*’ CSPL, pour faire 
déguerpir les bellounistes. L’engagement qui s’ensuit, le 
mai, coûtera 29 tués et 40 blessés à Larbi, 4 tués et 
6 blessés aux unités françaises. 

Si le journal des marches et opérations du secteur de 
Laghouat, qui est un modèle de laconisme, consignera 
sobrement à cette date : « Relève éléments CSA par 
troupe à Ksar el-Hirane », le JMO de la 3*’ CSPL contient 
un compte rendu incomplet, mais explicite, de cette 
journée, sous la signature du lieutenant André Durantel, 
chef du 3*^ peloton, que voici. 

[Sous les ordres du colonel Vaucher, commandant du 
sous-secteur de Laghouat, les l“et 3“’pelotons de la compa¬ 
gnie, commandés par le capitaine Louis Peyramale, sont 


Oasis.» Le 18, il charge son correspondant de demander à Salan 
« de fixer à la zone Olivier des limites qui n’englobent aucune partie 
du territoire de l’OCRS ». (SHD, IH 1701/1). D’ailleurs, dès le 
18 février. Si Larbi Ain Rich s’était entendu notifier par le capitaine 
Lambert, de l’état-major de Katz, l’interdiction faite à l’ANPA d’être 
présente au sud de Laghouat (lettre de Si Larbi au chef de bureau de 
l’organisation civile à Dar-Chioukh, SHD, 1 H 1702/3). 

265. L’enquête ordonnée par le préfet des Oasis n’a pas abouti et, 
selon un rapport de Si Larbi, les victimes sont de « nos éléments ». 
Mais l’agression a été commise contre des participants à une réu¬ 
nion, parmi lesquels, selon le DOP de Laghouat, les victimes étaient 
toutes plus ou moins proches du FLN et les survivants plus ou moins 
proches des CSA, auxquels appartenaient les suspects. (SHD, 
1 H 1704/Mars 1958 et 1 H 1705/Ksar el-Hirane.) 
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engagés dans l’opération, soit 2 lieutenants, 7 sous-officiers, 
58 légionnaires et 9 harkis. Ils recevront le renfort de la 
2“^ CSPL au complet, commandée par le capitaine Plantevin.] 

« peloton et patrouille AM [automitrailleuses] bouclent 
Ksar el-Hirane pour empêcher de fuir les responsables poli¬ 
tiques bellounistes, mis en demeure de cesser leurs activités 
depuis le 15 avril par ordre du commandant du territoire. 

« Le S'’ peloton doit accompagner le capitaine à l’école, où 
doit se trouver le détachement bellouniste, et doit rester dans 
ses véhicules pendant que le capitaine, en personne et seul, 
doit aller à l’école inviter le commandant de compagnie. Si 
Larbi, et ses hommes, à se retirer en dehors des limites de 
rOCRS. 

« 13 h 00. Lorsque la patrouille AM, en tête, arrive en vue 
de Ksar el-Hirane, des coups de feu partent déjà de la palme¬ 
raie, située de l’autre côté, sur le Piper d’observation. Les 
coups de feu s’intensifiant et l’école étant entièrement vide, le 
capitaine donnait l’ordre de commencer la fouille de la pal¬ 
meraie. Pendant ce temps. Si Larbi, resté au village, se rendait 
avec son arme à la patrouille AM, et déclarait être dépassé 
dans son commandement par son second, et que ce dernier 
avait l’intention de résister aux troupes françaises. 

« 13 h 35. Les et 3“^ pelotons, marchant côte à côte et 
guidés par le Piper vers les bellounistes, s’arrêtent à proximité 
de ces derniers. Sur ordre du capitaine, les mouchoirs blancs 
sont agités, et le capitaine demande aux bellounistes de ne 
pas engager le combat. Traduit par un commando [harki] en 
arabe. 

« La progression reprise, toujours avec les mouchoirs 
blancs, les deux pelotons sont accueillis par un feu nourri ; le 
capitaine renouvelle sa sommation sans résultat. L’assaut est 
donné sur le camp bellouniste, et un matériel et documents 
importants sont saisis. - L’ennemi se repliant dans un système 
inextricable de foggaras^'’'’ profondes de 3 à 4 mètres, et le 
terrain étant broussailleux, la progression est difficile, et seul 
le Piper permet de maintenir le contact, mais le L' peloton, 
dont la radio est en panne au début de l’accrochage, perd le 
contact avec le 3“^ peloton et poursuit des fuyards, ce qui 
l’éloigne du gros de la résistance. Il ne rejoindra qu’à la fin du 
combat. 

« À la suite de plusieurs assauts sur les positions indiquées 
par le Piper, le 3'’ peloton se trouve finalement face à une 
résistance évaluée à 20 ou 30 bellounistes parfaitement 
camouflés et installés. Au cours de la mise en place du 
peloton face à cet élément, 4 légionnaires sont grièvement 


266. hes foggaras sont des réseaux d’irrigation souterrains. 
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blessés. L’élément rebelle étant fixé, le contact au plus prés 
étant à 10 métrés et d’autres rebelles camouflés dans la 
palmeraie prenant le peloton sur le côté et à revers, le peloton 
s’installe en point d’appui fermé pour assurer sa sécurité, 
récupérer et soigner ses blessés et fixer l’élément rebelle, par¬ 
mi lequel l’aviation dénombre des blessés, en attendant l’arri¬ 
vée de renforts. Durant cette phase du combat, un légionnaire 
et un commando sont tués. 

« 18 h 00. Un élément de la 2“’ CSPL et le peloton arri¬ 
vent, et, appuyés par le feu du 3“’ peloton, liquident les der¬ 
nières résistances. 

« 29 rebelles restent sur le terrain avec leur armement. » 

Ce même mai, Bellounis confie à Parlange une let¬ 
tre pour Lacoste. Il demande la reconnaissance de l’Ar¬ 
mée nationale du peuple algérien et de son drapeau ; le 
rejet de la loi-cadre ; le doublement de la subvention 
mensuelle, ainsi portée à 100 millions de francs ; la re¬ 
connaissance du général commandant en chef de l’ANPA 
comme interlocuteur valable du gouvernement français ; 
l’interdiction du survol de la zone par l’aviation et de la 
circulation de troupes françaises hors des grands axes. 
Est-ce un ultimatum ? Sans doute, et il semble même que 
l’auteur de ces requêtes démesurées veut faire porter la 
responsabilité de la rupture à son correspondant, auquel il 
demande une réponse dans les huit jours. 

Cependant l’histoire s’accélère. S’il faut en croire 
Marolles, c’est aussi le mai que Bellounis lui transmet 
un renseignement sensationnel. Citons l’officier du 
IL Choc: «[Bellounis prétend...] qu’un mouvement 
clandestin européen ayant son origine à Alger et des 
ramifications dans l’administration et l’armée a préparé 
un complot pour faire basculer “l’expérience”. Il prétend 
même que ce complot est en relation avec une orga¬ 
nisation plus importante décidée à faire sauter le ministre 
de l’Algérie et le général commandant en chef pour les 
remplacer par un comité insurrectionnel. » 

Une fois de plus, le 3 mai, Bellounis s’éloigne de Dar- 
Chioukh. Il avertit Parlange qu’il retourne au maquis 
pour reprendre autorité sur ses troupes. De son côté, le 
IL Choc récupère les détachements qui étaient «adap¬ 
tés » aux bataillons de l’ANPA. Il ne reste que deux 
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liaisons susceptibles d’être activées : la première entre 
Djelfa et Dar-Chioukh, où un petit groupe garde la mai¬ 
son avec Hocine Hadjidj, et la seconde entre la centaine 
du IL Choc cantonnée à Aflou et le bataillon Latrèche 
éparpillé dans les gaadas environnantes. 

Le 11 mai, Bellounis reprend contact avec le lieute¬ 
nant de Marolles pour lui annoncer qu’il a intercepté un 
convoi d’armes et récupéré deux mortiers ainsi qu’une 
dizaine d’armes individuelles. Le lendemain, il se dit prêt 
à une collaboration plus étroite avec le 1L Choc, moyen¬ 
nant l’extension de sa zone jusqu’aux frontières maro¬ 
caine et tunisienne, ainsi que jusqu’à la Mitidja. Sinon, 
ajoute-t-il, la solution sera le retour de ses troupes et de 
son organisation civile à une clandestinité totale, le seul 
contact avec les autorités françaises étant maintenu, dans 
le secret absolu, « au niveau le plus élevé ». 

C’est donc le 12 mai 1958. « Bellounis insiste lour¬ 
dement, écrit Marolles^®’, sur le fait qu’un soi-disant 
complot est en préparation, et prétend qu’il a été contacté 
à ce sujet. Il affirme qu’il ne veut s’entendre qu’avec un 
gouvernement républicain et n’accepte à aucun prix de 
faire le jeu du fascisme. » 


Depuis que le général Dulac a interdit la région aux 
journalistes, il ne filtre pas grand-chose de l’opération 
Olivier dans la presse. Or Gérard Marin, du Figaro, avait 
été invité à la commémoration de la bataille de Came- 
rone^®* par le lieutenant médecin de la 3*’ compagnie 
saharienne portée de légion. Les cérémonies, à Messaad, 
quartier général de la 3*’ CSPL, avaient commencé, le 
29 avril, par une retraite aux flambeaux et un feu d’ar¬ 
tifice ; le 30, en présence du général Katz et du colonel 
Vaucher, une kermesse avait eu lieu après le défilé 


267. Op. cit. 

268. Le 30 avril 1863, une compagnie du régiment étranger 
fut massacrée par deux mille guérilleros à Camerone, au Mexique, 
après avoir résisté jusqu’à la dernière cartouche. L’anniversaire de ce 
« fait d’armes » est devenu la fête de la Légion étrangère. 
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militaire et celui de chars carnavalesques. Le mai, 
Marin était allé à Djelfa, d’où, profitant d’une « liaison », 
il s’était rendu à Laghouat en fin de journée... La presse 
française reprit l’unique version de l’affaire de Ksar el- 
Hirane dont elle disposait : le récit que les légionnaires 
en avaient fait à Marin, selon lequel « l’adjoint de 
Bellounis, Si Larbi le Kabyle^®*^ », s’était révolté contre 
l’autorité française à la tête de sa troupe de quatre-vingts 
hommes, qui avait été mise hors de combat. S’ajoutait à 
cela que Latrêche se serait rallié au FLN avec un millier 
d’hommes. On verra bientôt qu’il n’en était rien : le 
groupement Latrêche anéantira une base du Front dans la 
gaada d’Afiou le 9 mai. 

Gérard Marin est mieux renseigné à Djelfa, où il 
décrit, les jours suivants, la terreur que fait régner l’OPA 
bellouniste « farouchement antifrançaise », ce qui est un 
scoop pour l’opinion. « Urgente nécessité : contrôler 
l’expansion bellouniste avant qu’elle ne se retourne 
contre nous », titre Le Figaro. « Sur un territoire vaste 
comme la moitié de la France, écrit son envoyé spécial, 
le commandement civil et militaire donne, malgré lui, 
l’impression de couvrir de son autorité, ou plus préci¬ 
sément de sa passivité, les exactions et les provocations 
de plus en plus nombreuses dont se rendent coupables les 
éléments extrémistes de l’ANPA. [...] Dans le secteur de 
Djelfa, au cœur du fief bellouniste, j’ai vu l’emblème 
séditieux flotter sur les véhicules de l’ANPA, dont les 
soldats ont des silhouettes de cow-boy avec leur large 
chapeau de brousse, leur pantalon de treillis collant et 
leurs armes agressivement brandies. On comprend que la 
seigneurie d’obédience messaliste soit absolument inter¬ 
dite aux journalistes comme aux enquêteurs politiques. » 
Finalement, Marin résume la situation en une formule 
lapidaire : « Les forces de Bellounis échappent peu à peu 


269. La confusion entre les deux homonymes, Larbi le Kabyle et 
Larbi Ain Rich, est étrange, car les officiers de la 3“’ CSPL ne 
pouvaient pas ignorer l’organigramme de l’ANPA, au moins dans la 
partie saharienne qui les concernait. Une des conséquences de cette 
fausse nouvelle sera que le père de Si Larbi le Kabyle sera arrêté et 
maltraité. 
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à son contrôle, comme lui-même se soustrait davantage 
au nôtre. » 

Les journaux de métropole sont saisis en Algérie, mais 
Radio Alger reprend leurs informations, vraies et fausses, 
dans un programme intitulé «La voix du bled». Déjà 
furieux que Katz ait déclenché cette opération catastro¬ 
phique, Parlange entre en courroux. Il télégraphie au 
cabinet de Lacoste et à l’état-major de Salan que tout cela 
« risque d’entraver définitivement la reprise du dialo¬ 
gue ». Vraie ou fausse colère ? On ne peut s’empêcher de 
penser que Katz est ainsi présenté à point nommé en 
bouc émissaire d’un échec que Parlange estime désor¬ 
mais inéluctable. D’ailleurs, Salan, dans une lettre à son 
ministre, Jacques Chaban-Delmas, reprendra à son 
compte la conclusion du rapport de son adjoint, le 
général Noguez, selon lequel Katz « a manqué de 
prudence dans la conception de l’opération projetée et de 
souplesse dans son exécution^’® ». Il est vrai que, dans la 
même missive, le commandant en chef que Le Canard 
enchaîné a surnommé « le Mandarin » tempère ce 
jugement : « Le général Katz, qui commande le territoire 
de Ghardaïa et le secteur de Djelfa, a, suivant les cas, 
des missions contradictoires : au nord de la limite de 
l’OCRS, il doit coopérer avec les éléments armés de 
Bellounis ; au sud, non seulement il doit les empêcher 
d’agir, mais il doit les expulser. » 

Dans les jours suivants, l’armée française procède à un 
énième remaniement de son dispositif autour d’« Oli¬ 
vier » : le colonel de Massignac prend le commandement 
de l’ex-sous-secteur de Djelfa (dépendant du secteur de 
Laghouat), qui devient secteur autonome dépendant 
directement de Salan^^'. Cependant, Lacoste confirme ses 
directives à Parlange : poursuivre la coopération avec 


270. Lettre du 7 mai 1958. SHD, 1 H 1705/Ksar el-Hirane. 

271. Le lieutenant-colonel Devigny est « remis à la disposition du 
général commandant le territoire », qui le nommera commandant du 
sous-secteur de Ghardaïa. Il achèvera sa carrière, de 1964 à 1970, 
comme chef du service action du SDECE. De son côté, le général 
Katz est relevé de son commandement. Il retournera en Algérie en 
1962 comme commandant du secteur d’Oran, où il affrontera l’OAS. 
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l’ANPA sur le plan militaire et contenir l’activité poli¬ 
tique de Bellounis, mais toujours avec souplesse. C’est le 
dernier document - daté du vendredi 9 mai 1958 - que 
signe le ministre de l’Algérie avant de prendre l’avion à 
l’aéroport de Maison-Blanche ; il ne reviendra pas. 


Il faut bien dire que le 13 Mai laisse cois les protago¬ 
nistes de l’affaire Bellounis, tout comme le FLN, au 
demeurant. Mais les uns et les autres se ressaisiront très 
vite. Sans attendre une solution de la crise du régime, ils 
vont prendre en quinze jours, chacun de son côté, les 
décisions qui vont mettre fin à une alliance impossible et 
aboutir à la tragédie finale. 

Le premier qui reprend son sang-froid est le général 
Parlange. Le 16 mai, comme si de rien n’était, il adresse 
une directive au IL Choc rappelant le principe qui doit 
présider à son action : la souplesse. En attendant un 
changement ? Ce n’est pas écrit. 

Le lendemain, Bellounis, à toutes fins utiles, revient à 
Dar-Chioukh. 

Le 19 et le 20 mai, le général Salan, désormais investi 
des pouvoirs civils et militaires en Algérie, où le fauteuil 
du ministre est vide, prend le temps de reconfirmer la 
mission de Parlange. 

Le 22, le général de Pouilly, commandant la ZSA 
(Zone du Sud algérois), à Médéa, contiguë du secteur 
autonome de Djelfa, se manifeste : « Toute bande CSA 
trouvée en dehors zone Bellounis, télégraphie-t-il à 
Parlange, sera désormais considérée comme rebelle, et 
détruite. » 

Cette proelamation peut paraître comme une rodo¬ 
montade quand on connaît Tînefficacîté des tentatîves de 
« détruîre les bandes FLN » - avec Taîde de la harka de 
Sî Chérîf- dans la ZSA. 

C’est aussi le 22 mal que Bellounis adresse à René 
Coty, à Pierre Pfilmlln, à Guy Mollet et au général de 
Gaulle une lettre dans laquelle 11 menace de retourner ses 
armes contre les troupes françaises si Ton n’accéde pas à 
ses desiderata. 
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Le lendemain, Parlange répond à la directive du 20 par 
laquelle S alan lui prescrivait de « maintenir et préserver 
les contacts avec Bellounis ». Il constate que cette 
attitude n’est plus tenable. Approuvant la fermeté du 
général de Pouilly, il préconise de « mettre en pratique 
purement et simplement la politique de ralliement des 
populations et d’adhésion au mouvement patriotique avec 
toutes les conséquences politiques et militaires que 
comporte la rupture définitive ». C’est le déclic. 

Sans attendre une réaction d’Alger, Parlange demande 
à Bellounis de « tirer la leçon des événements », c’est-à- 
dire d’adhérer à la politique de la France et de poursuivre 
la lutte au sein de l’armée française. Non sans quelque à- 
propos, Bellounis répond qu’il attend qu’un gouverne¬ 
ment, à Paris, définisse sa politique algérienne. Mais il 
perçoit déjà qu’à la suite du coup de force d’Alger 
l’avenir de l’ANPA est compromis. Un bon observateur, 
qui a le sens de la litote, commente : « Bellounis avait 
joué la carte Lacoste-Mollet. Il est donc ennuyé^^^. » 

Toujours sans réponse d’Alger, Parlange s’impatiente. 
« Politique de maintien et de préservation des contacts 
avec Bellounis inconciliable désormais avec politique 
ralliement que vous avez définie, télégraphie-t-il le 25 à 
Salan^’^ [...] Politique fermeté implique mise en place 
secteur autonome Djelfa moyens militaires. [...] Insiste 
sur urgence décision. » 

Or voici déjà qu’on annonce l’envoi d’un groupement 
d’intervention d’Oran à Djelfa. Parlange est partisan 
d’appliquer une politique de fermeté, et de mettre ce ren¬ 
fort en action dés son arrivée. Massignac, qui n’a pas été 
franchement limogé, s’y montre opposé. Il argue que 
Bellounis commande à 4 000 hommes en armes et qu’il 
neutralise 2 000 hommes de l’ALN. « La rupture, 
raisonne-t-il, rendrait opérationnelle contre nous cette 


272. « Fiche blanche » (SHD, 1 H 2 592/D 4), dont l’auteur est 
probablement, car c’est son style, le capitaine Boudouard, du 5“’ bu¬ 
reau d’Alger - que nous retrouverons -, au terme d’une première 
mission à Djelfa, le 27 mai. 

273. SHD, 1 H 1705/BRQ. 
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troupe du FLN augmentée, sans doute, de la moitié des 
bellounistes, donc 4 000 combattants, soit à peu prés le 
cinquième des effectifs de la rébellion. » 

Le 26 mai, le lieutenant-colonel de Lassus, du 3*’ bu¬ 
reau de l’état-major d’Alger, effectue une « liaison », 
comme disent les militaires, à Djelfa. Il constate que 
Parlange, excédé des atermoiements de Bellounis, est 
partisan d’une intervention de force. A Massignac, qui 
veut tout faire pour éviter un incident, le général répli¬ 
que : « Nous passons notre temps à avoir des égards avec 
un individu qui n’en a aucuns pour nous. » Quant au 
IL Choc, il souffre de l’absence de son chef - Bauer 
s’est éclipsé le temps de participer à l’installation, en 
Corse, d’un comité de salut public^’"^ -, mais ses cadres 
sont proches de la position de Parlange^^^ 

Le 27 mai, Ciosi, qui avait eu de bons eontacts avec 
Bellounis, lui adresse un ultime appel sur le ton lyrique 
qui seyait alors : « L’Algérie tout entière vient de se 
soulever dans un immense élan de ferveur patriotique. 
Les deux communautés, fraternellement unies, acelament 
chaque jour l’idée d’intégration totale de l’Algérie à la 
France. [...] Le moment est venu de vous associer à eet 
extraordinaire élan de fraternité humaine qui déferle 
aujourd’hui sur un peuple de dix millions d’habitants. 
[...] Rassemblez vos combattants. Faites connaître l’im¬ 
mense espoir qui anime tout un peuple et, sans tarder, 
adressez votre message d’union^’®. » Pour toute réponse, 
le commandant en chef de l’ANPA reprend le maquis 
dans le djebel Sahari, c’est-à-dire sans s’éloigner beau¬ 
coup de Dar-Chioukh. Des dispositions avaient pourtant 
été prises par le colonel Trinquier, metteur en scène 
des manifestations de « fraternisation » à Alger, pour 
intégrer une délégation de l’ANPA au programme du 
surlendemain^’’. 


274. Le 24 mai, Bauer - ancien commandant du détachement du 
IL Choc en Corse - et trois civils, ont quitté Alger avec le député 
Pascal Arrighi pour rallier la Corse aux insurgés. 

275. SHD, 1 H 1705/Mai 1958. 

276. Ibid. 

277. Ibid. 
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Le 29, l’administrateur Chemorin - maintenant sous- 
préfet en vertu de l’application de la loi-cadre -, de qui 
on ne sollicite guère l’avis, mais qui observe avec 
inquiétude l’évolution de la situation et de l’opinion, 
souligne dans son rapport mensuel que la propagande 
bellouniste redouble d’hostilité à la France depuis les 
événements d’Alger, présentés par elle comme « une 
mystification colonialiste qui tombera d’elle-même ». Le 
thème nouveau, relève-t-il, est : « Nous ferons la paix 
avec le FLN contre les Français. » Ce qu’on imagine mal, 
mais dans le contexte surréaliste de pronunciamento, rien 
n’est impossible. 

Au même moment, le chef de la SAS d’Ain Melah, 
entre Bou-Saada et Ain Rich, relate un épisode signi¬ 
ficatif de l’embrouillamini causé dans sa circonscription 
par la lutte d’influence triangulaire FLN-ANPA-SAS. Un 
notable, Chérif Ben Mihoud, propriétaire de l’un des 
meilleurs troupeaux, a été enlevé par le FLN. Il s’était 
rapproché de la SAS assez étroitement depuis quelque 
temps, mais il avait joui jusqu’alors de la confiance de 
Bellounis, ce qui ne l’empêchait pas d’être « à la tête de 
l’organisation FLN de son douar, en collaboration avec 
un certain nombre de membres de sa djemaa bellouniste 
et de la proche famille du caïd Ziane»... Et la popu¬ 
lation, dans tout cela ? Elle attend et observe. « Elle aide 
tout le monde à la fois, et les rebelles EEN plus que nous 
et les CSA. » 

Ee 30, exit Parlange ! On s’était habitué à la présence 
du général préfet diplomate, qui est pourtant resté moins 
de deux mois. Il a conduit une tentative de la dernière 
chance à laquelle il ne croyait guère et dont il a été le 
premier à constater l’échec. Salan le remplace par un 
soldat plus classique : le colonel Eéon Girard, « qui as¬ 
sure par ailleurs le commandement du secteur autonome 
de Djelfa et l’exercice des pouvoirs civils et militaires de 
l’arrondissement», assisté... du colonel de Massignac, 
qui aura vraiment avalé toutes les couleuvres. Ee 
groupement de marche du IL Choc et le groupement 
d’intervention du corps d’armée d’Oran sont directement 
subordonnés à Girard. « Toutes les autorités civiles et 
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militaires dépendent du colonel Girard pour la conduite 
des opérations comportant la participation des éléments 
CSA. » 

C’est alors que, de retour de Corse, découvrant le 
cours que prennent les événements - concrétement, qu’il 
risque d’être appelé à se retourner contre ceux qu’il a eu 
à soutenir pendant plusieurs mois -, le capitaine Bauer 
est sur le point de demander la relève du 1T Choc, puis il 
se ravise, mais il fait r^atrier Marolles, qu’il a trouvé 
« au bord du suicide^’^ ». Marolles se remettra. Il 
poursuivra sa trajectoire au SDECE, l’ancêtre de la 
DGSE, où il gagnera ses étoiles, en 1974-1976, à la tête 
du service Action, comme cinq ans avant lui, car le 
monde du renseignement est petit... le colonel Devigny. 
Apprenant cette fin de carrière en 2005, Mounia 
Bellounis épouse Chabane n’en manifestera nul étonne¬ 
ment : « Ce type était une caricature de flic ou d’agent 
secret. Je l’avais surnommé “Scotland Yard”^’*^. » 

Ea décision d’en finir n’est pas prise, mais les moyens 
d’une intervention de force éventuelle se mettent en 
place^*^°. 

Ee 4 juin, soit dit en passant, Charles de Gaulle, 
devenu le dernier président du Conseil de la IV*’ Répu¬ 
blique, vient proclamer en Algérie - quinze ans, presque 
exactement, après son arrivée à Alger, capitale de la 
Erance libre - qu’il n’y a plus, sur ce territoire, « que des 
Erançais à part entière, dont les droits, quelle que soit 
leur communauté, sont égaux ». 

Cependant, à Djelfa, entre en scène le capitaine Bou- 
douard, « chargé de conduire l’action psychologique sur 


278. Lettre du 2 juin de Bauer à Salan (SHD, 1 H 1705/Juin 
1958). 

279. Entretien avec l’auteur. 

280. Au bataillon de tirailleurs et au 40E régiment d’artillerie 
antiaérienne (reconverti par la force des choses à des activités plus 
terre à terre), déjà présents comme unités du secteur, sans parler du 
lEChoc, s’ajoute le 4 juin le renfort fourni par le corps d’armée 
d’Oran : un bataillon du 5“’ REI (régiment étranger d’infanterie), un 
escadron du 2*’ régiment de spahis et un bataillon du 19'’ régiment 
d’artillerie. 
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les CSA et la population en vue d’entraîner leur adhésion 
à la politique d’intégration ». Vaste programme dans 
lequel il va se lancer sans grande conviction, mais en y 
apportant un franc-parler et un humour qui n’avaient pas 
encore considérablement imprégné l’affaire Olivier^*'. 

À Alger, on dresse les plans des grandioses opérations 
militaires, baptisées « Golf » et « Damier » et répondant 
au nom de code générique de « Jeux », qui mettront en 
œuvre, s’il le faut, toutes les troupes que voilà et d’autres 
encore. A Djelfa, le colonel Girard lance la campagne 
d’action psychologique qui précédera l’opération de vive 
force ou qui, hypothèse optimiste, la rendra inutile. 

Le 11 juin, il reçoit les directives de Salan : obtenir le 
maximum d’intégration de bellounistes dans les forces 
françaises, étant entendu que « les commandants de sec¬ 
teur recevront les instructions du colonel Girard et met¬ 
tront leurs moyens en priorité à sa disposition ». Dans 
une instruction personnelle au commandant du secteur 
autonome de Djelfa^*^, le commandant supérieur précise 
que l’opération devra se dérouler en trois temps : 1° une 
intense campagne de ralliements, 2° une action de force 
sur les OPA du FLN et des CSA, 3° une action d’ensem¬ 
ble sur les troupes du FLN et sur celles des CSA qui ne 
se seront pas ralliées. 


Le 14 juin. Girard donne ses ordres. L’objectif, ex- 
pose-t-il, est d’intégrer les CSA dans l’armée française et 
d’obtenir leur adhésion à « la nouvelle politique française 
en Algérie»... autrement dit l’intégration, puisqu’il 
convient de faire semblant d’y croire et qu’un grand 
nombre de militaires y croient sincèrement. 

Voici le détail de ces ordres^*^^ 

1° Auprès de Bellounis, confie Girard mystérieuse¬ 
ment, « une phase nouvelle a débuté le 4 juin et semble 


281. Voir des échantillons de sa correspondance en annexe, 
p. 230-231. 

282. SHD, 1 H 1701/1. 

283. CAOM, 3 SAS 103/1/44. 
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évoluer favorablement ». On n’en saura pas plus : c’est le 
secret du chef... et cela le restera. 

2° Auprès des populations, l’action psychologique 
sera menée par les moyens du secteur appuyés par l’ins¬ 
trument de contre-guérilla original conçu par le 5*’ bureau 
et tout spécialement venu d’Alger qu’est la CHPT 
(Compagnie de haut-parleurs et tracts), combinaison 
moderne du tambour de ville et de la parade de cirque 
motorisée. Trois phases s’enchaîneront : 

- Du 14 au 18 juin, on développera des thèmes géné¬ 
raux : « Algérie française », « intégration », « Français à 
part entière », « avenir meilleur », « France forte », « de 
Gaulle ». 

- Du 19 au 22, thème unique : « Un seul ennemi, le 

FLN. » « Dans le même temps, arrestation de tous les 
membres connus du et des suspects. » 

- Du 23 au 25, « préciser par allusions simples que 
toute organisation politique clandestine quelle qu’elle 
soit ne peut être considérée que comme une organisation 
s’opposant à la politique française, donc rebelle », et 
qu’elle sera traitée comme telle. « Ne jamais citer le nom 
de Bellounis. Inviter ceux qui se sentent visés à se 
présenter d’urgence aux autorités locales pour déclarer 
leur adhésion à la politique française. [...] Les arresta¬ 
tions des membres importants de l’OPA bellouniste 
débuteront après cette phase. » 

3° Auprès des combattants CSA, les largages de tracts 
auront lieu du 18 au 25 juin. Une centaine du 1U Choe à 
Djelfa et une à Bou-Saada recueilleront les ralliés, qui 
recevront un acompte de 10 000 francs (160 euros 2009) 
pour un combattant en armes, 20 000 F pour un chef 
d’élément (25 hommes), 40 000 F pour un chef de com¬ 
mando (100 hommes) et 60 000 F pour un ehef de grou¬ 
pement (400 hommes)^*^ 


284. Souligné dans le texte de Girard. Est-ce parce que cette 
façon d’exclure l’arrestation de membres de l’OPA bellouniste est en 
contradiction avec les instructions de Salan ? 

285. Si l’on songe au coût d’une telle opération, il est permis de 
trouver ces sommes plutôt mesquines. Sans doute avec le souci 
d’éviter que les armes prennent une autre destination, on annoncera 



La Chute 


167 


Le 16 juin, de nouvelles instructions d’Alger pre¬ 
scrivent à Girard de récupérer, aux moindres frais, le 
maximum d’hommes et d’armes. Le choix doit être don¬ 
né aux combattants des CSA entre l’intégration dans les 
troupes auxiliaires françaises (harkas et maghzens) et le 
renvoi dans leurs foyers ; faute d’accepter un des termes 
de cette alternative, ils seront considérés comme rebelles. 
La campagne de ralliement durera quinze jours à partir 
du 18 juin ; elle sera suivie d’une action de force contre 
le FLN et les CSA non ralliés. 

Pendant que les avions larguent les tracts sur les dje¬ 
bels et que les camions haut-parleurs égaient les marchés 
de musiques arabo-andalouse et militaire entrecoupées de 
slogans en arabe et en français, la situation évolue vite 
chez les bellounistes^*®. 

Si Meftah a recueilli l’accord de la plupart de ceux à 
qui il avait soumis son projet d’ultimatum à Bellounis^*’, 
notamment le commandant Latrêche, les capitaines Si 


une semaine plus tard des « surprimes de ralliement » : 1 500 F (24 € 
2009) pour une grenade, 3 000 F pour un fusil de chasse, 5 000 F 
pour un pistolet automatique, 20 000 F pour un fusil de guerre, 
25 000 F pour un émetteur de radio, 30 000 F pour un pistolet- 
mitrailleur, 150 000 F pour une mitrailleuse, un fusil-mitrailleur ou 
un mortier, et 5 000 F à 100 000 F pour des documents, l’évaluation 
monétaire plus précise de ceux-ci étant apparemment laissée à 
l’appréciation de celui qui distribuera les récompenses. Au mois de 
mai 1959, le bilan des primes dressé par le secteur de Djelfa sera de 
20 millions de francs versés et de 21 millions portant sur des dossiers 
à l’étude, soit au total - car on peut supposer que la majorité des 
dossiers encore en suspens un an plus tard n’ont pas eu de suite - 
l’équivalent d’une quinzaine de jours de subvention à Bellounis, hors 
fourniture d’armes, de munitions, de véhicules et de matériel divers. 

286. L’essentiel du récit des événements qui se sont produits à 
Dar-Chioukh dans les trois premières semaines de juin 1958, notam¬ 
ment dans la soirée et la nuit du 19, a pour trame les interviews 
inédites que nous avons effectuées au village à la fin d’octobre 1958. 
Ces éléments ont été partiellement recoupés et complétés par nos 
entretiens avec M^^Zineb Bellounis (12 mars 2005) et Mounia 
Chabane (23 octobre 2005), ainsi que par ce qu’en écrit Chems ed- 
Din, op. cit., p. 75-76, par les fiches H 12 - 1958 du 2“’ bureau (SHD, 
1 H 1558/2) et par les JMO des unités engagées aux stades successifs 
des opérations. 

287. Voir p. 148. 
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Miloud et Kouider Naar, les lieutenants Larbi Aïn Rich et 
Belgacem « Moustache ». Puis, à la fin de mai, il est allé 
voir Bellounis à Dar-Chioukh pour lui dire qu’il était 
temps de prendre une décision et qu’à son avis le com¬ 
mandant en chef de l’ANPA devait se soumettre à l’auto¬ 
rité politique de Messali Hadj. « Il en est moins question 
que jamais, répliqua Bellounis, qui ne supportait plus 
l’idée de dépendre de quiconque. Je vais obtenir l’indé¬ 
pendance ; les parachutistes me l’ont promis. » La 
tension monta entre les deux hommes. Avant de laisser 
repartir le visiteur, qui venait de lui reprocher d’avoir 
usurpé ses étoiles, le général convoqua la population du 
village pour lui annoncer une grande nouvelle : « J’avais 
demandé l’indépendance, eh bien, ça y est ! » Il mit en 
garde ses auditeurs contre tous les bobards et les invita à 
ne croire que ce qu’il dirait lui-même. Meftah rejoignit 
les six cents hommes qu’il avait rassemblés dans le 
djebel Boukahil. 

Depuis lors, celui qui fut l’un des principaux lieute¬ 
nants de Mohammed Bellounis est en dissidence - mais 
nullement rallié au FLN comme vont le croire les 
Français. 

Bellounis ne connaît pas toutes les tractations qui ont 
eu lieu, mais il en sait ou subodore assez pour faire 
exécuter Kouider Naar et dix-huit autres gradés, le 7 juin, 
par Si Larbi le Kabyle. Ce n’est pas le premier massacre 
imputable aux troupes bellounistes et singulièrement à 
Larbi le Kabyle, dont Meftah et ses amis ont demandé à 
Bellounis de le faire passer en jugement^**, mais c’est le 
premier de la série dont les victimes, la plupart arabes, et 
les auteurs, kabyles, sont des membres de l’ANPA. 

Le 8 juin, Bellounis demande au capitaine Bauer de 
lui obtenir « un passeport pour la Martinique ». Le même 
jour, il charge Latrèche, dont il ne se méfie pas et qu’il 
promeut colonel, de soumettre le traître Meftah. Le len- 
demaîn, îl annonce à Bauer, venu le mettre en demeure 
de se rallier à l’armée française, que Meftah s’est rallié 


288. Note de renseignement du T bureau, section Orion, du 
29 mai 1958 (SHD, 1 H 1705/BRQ, etc.) 
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au FLN - d’où la rumeur, qui courra quelques semaines - 
moyennant quoi le IL Choc apporte l’aide de sa logis¬ 
tique au rassemblement et à l’acheminement jusqu’aux 
environs d’Aïn Rich de huit cent cinquante hommes^**^ 
provenant des compagnies Abdelkader, Miloud et Latrè- 
che, que Latrèche doit conduire à l’assaut du Boukahil. 

Bien entendu, il n’y aura pas d’assaut. 


Latrèche ne conserve que ses propres troupes. 11 ren¬ 
voie les autres aux unités dont elles dépendent, et il 
rejoint Meftah. Les deux hommes se concertent pendant 
quelques jours et élaborent un plan dont l’objectif, selon 
Chems ed-Din, est d’enlever Bellounis et de l’emmener 
dans le Boukahil. 

Le colonel Abdelkader Latrèche reprend la route de 
Dar-Chioukh à la tête d’une troupe de djounoud triés sur 
le volet parmi les siens et ceux de Meftah. Il les laisse à 
l’extérieur du village avec des instructions précises, et 
poursuit sa route accompagné des lieutenants Belgacem 
« Moustache » et Azouzi, ainsi que d’une petite escorte. 
En arrivant, dans l’après-midi du 19 juin, il s’arrête au 
village avant de se rendre au quartier général, et il invite 
les habitants, qui se le tiennent pour dit, à ne pas bouger 
quoi qu’il arrive. 

Les trois hommes se présentent à Bellounis et repren¬ 
nent les arguments de Meftah pour inciter le commandant 
de l’ANPA à prendre franchement position en faveur de 
l’indépendance et à se placer sous l’autorité de Messali 
Hadj. « L’indépendance, rétorque Bellounis cité par sa 
fdle, qui assistait à l’entretien, je ne peux pas la donner, 
je suis un soldat ; Messali, je n’ai pas à le reconnaître. » 
La conversation se prolonge. Bellounis retient ses hôtes à 
dîner, maïs refuse toute concessîon. Il change souvent de 


289. Ce chiffre émane du iLChoc. Chems ed-Din parle d’une 
« expédition de deux mille cinq cents combattants environ », ce qui 
semble fort exagéré. D’ailleurs, l’effectif total des trois unités enga¬ 
gées (voir p. 138) était de l’ordre de 1 250 hommes. Le JMO du 
secteur de Bou-Saada ne donne aucun chiffre. 
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sujet et enveloppe ses interlocuteurs dans un flot de 
paroles. Les heures passent. Latrèche s’agite, regarde sa 
montre, se lève pour prendre congé, mais Bellounis 
l’arrête : « Reste encore, cher ami, nous avons beaucoup 
d’autres choses à nous dire. » 

Vers 1 heure du matin, Belgacem sort. On entend alors 
des coups de feu. Le lieutenant a tué deux sentinelles, 
donnant le signal de l’attaque à ses soldats, qui avaient 
investi le PC à la faveur de la nuit. Mais la fille aînée de 
Bellounis, Mounia, a surpris son manège. 11 est alors 
ceinturé et ligoté, en même temps que Latrèche et 
Azouzi. Privés de leurs chefs, les assaillants se battent en 
désordre. Abdallah Selmi, le commandant de la compa¬ 
gnie de garde du PC, exploite la situation. Profitant de 
l’obscurité, il change son dispositif de telle sorte que les 
attaquants se mitraillent les uns les autres. Au lever du 
jour, Latrèche, qui n’a plus de nez ni d’oreilles, Belga¬ 
cem et Azouzi sont exécutés en compagnie d’Hoeine 
Hadjidj, coupable d’avoir mieux servi les Français que 
l’ANPA dans ses fonctions d’officier de liaison. Cou¬ 
pable aussi d’avoir arrêté le bras de Bellounis, qui avait 
fait rassembler la population de Dar-Chioukh et menaçait 
de l’exterminer, en lui disant : « Ne crois pas que tu vas 
faire comme le FLN à Melouza ! » 

Dans les journées du 20 et du 21, cent soixante prison¬ 
niers qui étaient détenus depuis plus ou moins longtemps 
sont exécutés, ainsi que les assaillants de la nuit qui 
avaient été capturés. Les témoignages divergent sur le 
décompte, mais s’accordent pour estimer à trois cents, y 
compris les morts des combats de la nuit du 19, les 
victimes de ces jours d’horreur. C’est fini. Le 20 juin, le 
secteur de Djelfa rend compte à Alger que « Dar- 
Chioukh est vide » et que la liaison radio est coupée. 

Dès lors - avec en arrière-plan, il ne faut pas l’oublier, 
la campagne de propagande sans précédent de l’armée 
française -, l’Armée nationale du peuple algérien s’é¬ 
miette et s’étripe. On distingue, en regardant bien, les 
messalistes et les partisans du FLN ou, même s’ils sont 
très minoritaires, de la France, sans compter les atten- 
tistes, qui, eux, sont nombreux. À ces divisions s’ajoute 
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ou se superpose un clivage entre Arabes, dont le groupe 
le plus important est la troupe de Meftah, et Kabyles, qui 
ont tendance à se ranger derrière Bellounis. 


Les massacres font des centaines de morts. Peut-on 
imaginer que l’écho n’en parvienne pas à Djelfa, éloigné 
seulement de 50 kilomètres et relié à Dar-Chioukh par 
une route carrossable^*’® ? La vérité est que les autorités 
sont renseignées. Imparfaitement, certes, mais, dès le 
18 mai, on pouvait lire dans le bulletin de renseignements 
« Orion » du 2*’ bureau : « À Dar-Chioukh, l’ANPA, par 
ses exactions, aurait provoqué la mort de nombreux 
civils. Les morts seraient enterrés dans l’oued Rhédir et 
dans une carrière se trouvant à côté de Dar-Chioukh. » Le 
renseignement était daté du 4 mai, et il était signalé que 
les états-majors de Djelfa et de Laghouat avaient été 
avisés le 6 - on peut donc penser que cette information 
n’est pas étrangère au revirement des autorités, singuliè¬ 
rement de Parlange, à l’égard de Bellounis. 

Le 21 juin, le procès-verbal de l’interrogatoire d’un 
rallié fait état de 300 morts, dont 160 massacrés par Larbi 
le Kabyle^®', information reprise le lendemain dans un 
télégramme officiel du secteur de Djelfa à l’état-major 
d’Alger. Un autre rallié, le 23, relate que les 163 détenus 
de Dar-Chioukh ont été exécutés. Et un rapport du même 


290. Quant aux médias - qui ne manquent pas, il est vrai, 
d’informations à plus forte consistance historique en ce temps de 
mutation d’une république à une autre -, ils n’auront connaissance 
de la fin pleine de fureur du bellounisme que par la conférence de 
presse du porte-parole de la X'’ région militaire, au demeurant tissée 
d’erreurs volontaires ou non, le 15 juillet, si l’on excepte un commu¬ 
niqué de la même source, démentant, le 2 juillet, la nouvelle préma¬ 
turée de la mort de Bellounis, qui serait toutefois « parti en opération 
sans rendre compte du mouvement de son unité », ainsi qu’une 
rumeur brièvement rapportée par Le Monde du 11 juillet, selon 
laquelle ledit Bellounis « aurait pris le maquis à la suite du gros de 
ses troupes ». 

291. Selon un prisonnier interrogé par le DOP de Ghardaia le 
L'août (SHD, 1 H 1702/2), les ordonnateurs des premiers massacres 
étaient Omar l’Oranais et un certain Noureddine Benlahrech. 
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jour, rédigé par le capitaine Bisch, du T bureau d’Alger, 
qui s’est rendu à Djelfa, parle de 300 exécutés, dont 
Latréche, Hadjidj, Mokri et Belkacem, entre le 18 et le 
20 juin^*^^, ce qui est faux en ce qui concerne Mokrk‘’^ 

Pendant ce temps-là, le colonel Girard accomplit son 
plan comme si de rien n’était, arrosant le djebel de tracts, 
dont certains auteurs prennent les djounoud pour des 
débiles profonds, tels ceux qui invitent « les combattants 
de Si Miloud » à rejoindre l’armée française en essayant 
de leur faire croire que « Si Meftah a déjà compris : il 
lutte contre Bellounis aux côtés de la France ». La 
moindre des choses ne serait-elle pas d’envoyer en 
reconnaissance quelques-uns de ces milliers de soldats 
qui se morfondent dans l’attente d’une très grande opé¬ 
ration ? Allons donc ! Girard n’est pas un de ces brillants 
stratèges, intuitifs, qui réagissent dans l’instant à l’évé¬ 
nement imprévu. 11 a établi un calendrier pour la 
campagne d’action psychologique qui lui a été prescrite, 
et il s’y tient. 

Le 25 juin, dernier jour du plan Girard, le bilan n’est 
pas grandiose: 150 ralliés pour 1,5 million de tracts 
largués, mais l’état-major de Djelfa se console en obser¬ 
vant que la confusion règne parmi les troupes désormais 
considérées comme « ex-CSA ». 

Ce même 25 juin. Mohammed Bellounis, qui a quitté 
définitivement son quartier général de Dar-Chioukh avec 
armes, bagages, garde kabyle et trésor de guerre, est 
signalé, avec sa femme et Si Larbi le Kabyle, au nord du 
djebel Zemra, dont il ne s’éloignera plus. Comme ceux 
qui lui restent fidèles aussi bien que la plupart de ceux 
qui ont déserté, le voici devenu ennemi de la France. 
Pourtant, la lourde machine du plan « Jeux » n’est pas 
prête. 

On peut s’étonner du délai de préparation de cette 
opération, car on avait eu le temps d’y penser. 

Le premier qui avait envisagé « l’hypothèse de la sup¬ 
pression d’Olivier», et cela dès le 3 septembre 1957, 


292. SHD, 1 H 1705/Juin 1958. 

293. Voir p. 176 et 185. 
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était le lieutenant-colonel Vernières. « Étant donné l’é¬ 
tendue de son stationnement », écrivait-il dans une fiche 
qui ne péchait pas par excès de précision, « il apparaît 
qu’il faut envisager 1° le nettoyage de son PC (militaire), 
2° la démoralisation de ses lieutenants et de ses troupes 
(psychologique et militaire). » 

Le 13 février 1958, une fiche du 3*^ bureau de l’état- 
major d’Alger, section plan, succinctement intitulée 
« Suppression Bellounis », expliquait au présent de l’in¬ 
dicatif : « L’opération consiste à s’emparer de Bellounis, 
détruire ses unités, récupérer les éléments du IL Choc, 
protéger notre dispositif » Une question restait en sus¬ 
pens : convenait-il d’intervenir avant ou après la défec¬ 
tion de Bellounis, apparemment tenue pour acquise par 
l’auteur de la fiche ? Celui-ci concluait : « L’ensemble du 
problème fait l’objet d’une étude effectuée par le capi¬ 
taine Bauer, commandant les éléments de la ILDBPC 
engagés dans l’expérience Bellounis. » Mais maintenant, 
le IL Choc, qu’il n’est pas question d’engager contre ses 
« frères d’armes », fait ses malles. 11 aura réintégré sa 
base de Tipasa, à 75 km d’Alger, le 2 juillet, sans tam¬ 
bour ni trompette. 

C’est seulement le 28 juin que les ensembles d’ordres 
sont communiqués aux commandants d’unité. Ils concer¬ 
nent quatre hypothèses, baptisées Golf bleu et rouge, et 
Damier bleu et rouge. Trois d’entre elles, visant l’attaque 
du PC de l’ANPA et le dégagement d’un point sensible 
qui aurait été attaqué, sont déjà périmées ; il reste 
« Damier bleu », attaque généralisée des unités FLN et 
bellounistes, mettant en mouvement les huit mille hom¬ 
mes disponibles, y compris les derniers arrivés : un 
bataillon du 20*^ groupement d’artillerie parachutiste, un 
groupement d’intervention du corps d’armée de Constan- 
tine et surtout, parvenu le jour J - 1, le 3*’ RPC (régiment 
de parachutistes coloniaux), les « léopards » de Bigeard, 
maintenant commandés par le colonel Trinquier. 

Après l’exécution de Latrèche, ce qui reste de son 
bataillon a été repris en main par Hamma, qui l’a ramené 
dans l’obédience bellouniste. Cette troupe marche main¬ 
tenant vers le Boukahil, dans le but d’obtenir le rallie- 
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ment de Meftah. C’est contre elle qu’est lancée la pre¬ 
mière opération, relativement modeste, du plan Damier, 
le 30 juin, dans le djebel Tafara, à une vingtaine de 
kilomètres au sud-est de Djelfa. Les ordres du colonel 
Girard stipulent : « En cas de rencontre avec des 
éléments CSA, les encercler et leur lancer des appels 
de ralliement ; en cas de résistance ou de fuite, les 
détruire. » Une compagnie du bataillon du 5*’ régiment 
étranger d’infanterie est bientôt accrochée. Pendant trois 
quarts d’heure, elle essuie des tirs sans riposter, puis elle 
reçoit l’ordre de battre en retraite. Le commandant Jean 
Nos a obéi aux ordres supérieurs, mais il conclut son 
rapport : « Cette affaire prouve que la masse des CSA ne 
se rendra pas sans combat. Le moral de mon bataillon et 
de mon groupement d’intervention ne supporterait pas un 
nouvel engagement dans ces conditions^”. » 

Incroyable, mais vrai, les régiments qui campent à 
Djelfa et aux environs restent l’arme au pied pendant une 
semaine. Pour les mettre en mouvement, il faudra que, le 
7 juillet, une délégation des habitants de Dar-Chioukh, 
qui vivent terrorisés dans la crainte d’un retour de 
Bellounis, se rende à Djelfa afin de demander une protec¬ 
tion française. Girard la fait raccompagner par un esca¬ 
dron blindé. Le lendemain, la machinerie de Damier bleu 
se met enfin en mouvement. Sous les ordres de Trinquier, 
les parachutistes, renforcés par le bataillon de la Légion 
et le commando de l’air, ratisseront le djebel Sahari avec 
pour objectif prioritaire la capture de Bellounis. 

Ce qui subsiste alors de l’ANPA en unités constituées et 
bien armées, autant que le sache l’état-major de « Damier », 
est formé des ensembles suivants : 

- 4 groupements fidèles à Bellounis, dont le principal, 
évalué entre 500 et 800 Kabyles, est sous le commandement 
direct du général Bellounis dans le djebel Sahari ; 

- l’armée dissidente de Meftah, dans le djebel Boukahil, 
soit un millier d’hommes, qui ne constituent pas un objectif 
de l’opération Damier ; 

- 2 groupements, l’un de 500 hommes, l’autre de 200, qui 
ne semblent pas avoir pris parti. 


294. SHD, 7 U 654/2. 
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D’autre part, le groupement FLN d’Amor Driss, soit 2 ka- 
tibas, serait dans le Boukahil ou dans les environs, et son chef 
serait en pourparlers avec Meftah. 


Le 8 juillet, jour J de l’opération Damier, les légion¬ 
naires aecroehent violemment, non loin d’Aïn Maabed, 
une vingtaine de djounoud appartenant sans doute à la 
garde de Bellounis, disposant d’armes automatiques et 
occupant une ligne de crête. Deux légionnaires du REl 
sont grièvement blessés, et leurs adversaires parviennent 
à s’échapper. 

À l’autre extrémité, orientale, du Sahari, c’est une 
compagnie de paras du 3*’ RPC qui arrive à Dar-Chioukh 
le matin du même jour sans avoir été avertie, aussi 
extraordinaire que cela soit, de ce qu’elle allait trouver, à 
savoir des charniers de centaines de cadavres résultant de 
massacres qui datent maintenant de deux semaines au 
moins. Et l’été, sur ces hauts-plateaux, les températures 
sont sahariennes... 

Les 9 et 10 juillet, les gendarmes de Laghouat effec¬ 
tueront le relevé suivant des charniers^^^ : 

1° À une centaine de mètres au sud du PC, dans un 
jardin entouré d’une haie, sous quelques centimètres de 
terre, 10 cadavres en tenue militaire, dont 2 de femmes, 
« qui seraient les filles de Bellounis ». 

[Un témoin, Belkheir Saïla, interrogé par la gendar¬ 
merie de Djelfa, dit avoir enterré dix cadavres, dont ceux 
d’Hocine Hadjidj, d’Abdelkader Latrèche et de Belga- 
cem. Il ajoute que « les victimes appartenant à la famille 
de Bellounis, son frère Omar et ses deux filles, ont été 
inhumées au cimetière. » « Ces dernières, précise-t-il. 


295. CAOM, 3 SAS 104, dossier « Renseignements sur le MNA 
et les bellounistes, 1957-1959 », cote 17, et SHD, 1 H 1702/2. - Ce 
qui est excessif étant insignifiant, il n’y a pas lieu de réfuter ici les 
allégations infondées (sauf par un renvoi à Claude Paillat qui ne 
correspond à rien) de Mohammed Téguia {L’Algérie en guerre, 
p. 176-177), selon lesquelles, «on lui fournissait [à Bellounis] des 
détenus membres du FLN pour qu’il assouvisse sa haine » et « des 
centaines de charniers (sic) avaient été son œuvre » [de Bellounis]. 
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vêtues en uniforme, étaient gardes du corps de leur père. 
Elles furent tuées au cours de la vive discussion qui op¬ 
posa Bellounis à quelques-uns de ses lieutenants. » Cela 
rejoint les récits qui nous avaient été faits à Dar-Chioukh 
en octobre 1958, mais c’est faux : aucun membre de la 
famille n’a péri à Dar-Chioukh, selon les témoignages de 
Mmes 2ineb Bellounis et Mounia Chabane (entretiens cités 
avec l’auteur). Ali et Omar sont morts quelques mois 
plus tard, le premier, avec Hocine Mokri, sous la torture 
dans une officine militaire française à El-Biar, dans la 
banlieue d’Alger, le second assassiné par deux membres 
de l’ANPA ralliés à l’armée française. Ben Djeddou et 
Salah. Ees autres ont survécu, et les deux filles, un demi- 
siècle après, vivent en Erance.] 

2° Dans le lit de l’oued Rhédir, à 600 m à l’ouest de 
Dar-Chioukh, « beaucoup de cadavres, proie des chiens 
errants, des chacals et des corbeaux », ainsi que des os 
éparpillés ; le décompte étant impossible, les gendarmes 
citent le chiffre de 60 dépouilles avancé par des témoins. 
[Il s’agit selon toute probabilité des civils dont l’exé¬ 
cution daterait du début de mai^'”’.] 

3° Dans une carrière 300 m plus à l’ouest, plus de 
200 personnes ensevelies [sans doute le 20 ou le 21 juin] 
« sous une terre crayeuse et friable » par la population à 
laquelle Bellounis avait dit : « Il ne faut pas qu’un seul 
pied dépasse. Et si un seul d’entre vous parle aux Eran- 
çais, je reviendrai et je mettrai le village à feu et à sang. » 
4° A 6 kilomètres à l’ouest, sur le versant nord du 
djebel Daiet el-Tnine, « 75 cadavres environ, sur une 
trentaine de mètres, recouverts de branches de sapin. Ees 
victimes avaient les mains liées derrière le dos et étaient 
réunies deux par deux. Presque toutes ont le crâne 
fracassé par des balles tirées à courte distance. » Ees 
deux tiers sont en tenue civile, un tiers en tenue de 
combat. Pataugas et chapeau de brousse. Ee décès sem¬ 
blait remonter à une quinzaine de jours. 

[Ea date et les détails vestimentaires paraissent indi¬ 
quer qu’il s’agit de membres du commando de Eatrèche 


296. Voir ci-dessus, p. 151. 
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qui avait investi Dar-Chioukh dans la nuit du 19 au 
20 juin. Les Pataugas dont étaient équipées les troupes de 
Bellounis faisaient des jaloux dans les troupes régulières, 
parmi lesquelles ces chaussures de marche, les meilleures 
de l’époque, étaient réservées aux parachutistes. 

5° À ce décompte, il convient d’ajouter trois charniers 
situés sur le flanc du kef Menaa, à 22 km au nord de Dar- 
Chioukh. Dans le premier gisaient 72 cadavres égorgés, 
vêtus d’une veste de bleu de travail, marque Hercule, et 
d’un pantalon de treillis. Les deux autres, que les gen¬ 
darmes n’ont pas repérés, contiendraient respectivement 
120 et 40 cadavres selon les témoignages qu’ils ont 
recueillis ; les victimes auraient été exécutées au pistolet- 
mitrailleur le 2 juillet à 4 heures. 

Soit un total de l’ordre de 600 morts. 

À des détails près, ces constatations faites sur le ter¬ 
rain par les gendarmes sont recoupées par des témoigna¬ 
ges recueillis par les gendarmeries de Laghouat, de Bou 
Saada et de Djelfa et quelques autres ainsi que par le 
rapport du médecin commandant Aristide Richeux. Selon 
M”'’ Chabane^**’, de nombreux cadavres découverts dans 
les charniers seraient ceux de djounoud morts au combat, 
dans un accrochage avec l’armée française et dans un 
combat avec des unités FLN d’Amor Driss^‘^^ 


L’opération Damier s’achève le 11 juillet. Vingt-huit 
djounoud ont été tués et 67 ont été faits prisonniers ; ni 
parmi les uns ni parmi les autres, on ne compte de chef 
connu, et surtout pas Bellounis. Les Français ont perdu 
6 tués dont 2 officiers ; ils ont 12 blessés. 

Après le départ des troupes d’élite, les unités de sec¬ 
teur continuent à ratisser laborieusement la campagne. 
C’est ainsi que, le matin du 14 juillet 1958, à la suite 
d’un renseignement obtenu d’un rallié. Mohammed 
Bellounis est tué, dans le djebel Zemra, à 26 kilomètres à 


297. Entretien avec l’auteur. 

298. Nous n’avons pas trouvé de trace de ces combats dans les 
archives françaises. 
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l’ouest de Bou-Saada, par un élément du IT régiment de 
dragons. Selon un rapport du lieutenant Mazzoni, 
commandant la section de gendarmerie de Laghouat^*^*^, se 
référant à des renseignements obtenus auprès du secteur 
autonome de Djelfa, il aurait été abattu « par une 
patrouille des forces de l’ordre après sommations, alors 
qu’il s’enfuyait, déguisé en fellah et poussant deux 
chameaux^®® devant lui ». Le bruit courut aussi qu’il 
s’était constitué prisonnier, demandant que l’on prévînt le 
général de Gaulle. Cette version est probablement plus 
proche de la réalité. En tout cas, l’exécution sommaire ne 
fait pas de doute ; en témoignent les quatre impacts de 
balle éloignés de 4 ou 5 cm sur la poitrine^®'. 

La fouille du djebel Zemra avait commencé à l’aube. 
« Vers 8 h 15, écrit laconiquement le rédacteur du JMO 
du secteur de Bou-Saada, Bellounis est capturé en NK 01 
D 8 par un peloton blindé du 1/27*’ RD. 11 est conduit au 
PC opérationnel et gardé par deux ralliés CSA, qui 
l’abattent alors qu’il tente de s’enfuir. » Dans le langage 
des comptes rendus militaires de l’époque, on sait ce que 
parler ainsi veut dire^®^. Quant au JMO des dragons, il est 
encore plus elliptique : « Arrestation de Bellounis par le 
1/27*’ régiment de dragons au cours d’une opération de 
secteur, région djebel Zemra (Bou-Saada). » Peut-être 
saura-t-on un jour qui a donné l’ordre de tuer le comman¬ 
dant en chef de l’ANPA et pourquoi. 

11 faut ajouter que, pour d’obscures raisons de propa¬ 
gande, l’organe du FLN, El Moudjahid (n° 31 du L'' no¬ 
vembre 1958), datera la mort de Bellounis du 2 mai. De 
son côté, « la Voix de l’Algérie libre », radio du FLN 


299. SHD, 1 H 1706/Mort de Bellounis. 

300. Des chameaux et, en tout cas, pas de mystérieux « chas¬ 
seurs » comme l’écrit Valette, qui précise bizarrement (o/). cit., 
p. 253): « sans doute des prisonniers français. » 

301. Une photographie (négatif et tirages bromure) figure dans 
le dossier «Mort de Bellounis» du carton 1 H 1706 au SHD de 
Vincennes. 

302. Le même rédacteur du JMO de Bou-Saada parlait le 26 mai 
précédent, avec tout autant de vraisemblance, d’un suspect qui « se 
noie dans un puits au cours d’une tentative de fuite ». 
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émettant du Caire, attendra le 2 août pour annoncer que 
« l’exécution du traître Bellounis par des patriotes du 
Front de libération nationale, et le ralliement de tous ses 
hommes de troupe à notre armée de libération nationale 
ont mis fin à l’ultime tentative des colonialistes français 
de diviser le peuple algérien^“ »... Chems ed-Din indi¬ 
que le 23 juillet. Thomas Oppermann^'*"^ prétendra en 
1959 que le général de l’ANPÀ « trouva la mort dans un 
combat contre une patrouille de ses ex-partisans ». Mais 
la date du 14 juillet est attestée par la presse comme par 
les documents cités, et, le lendemain, l’auteur du présent 
ouvrage, avec des milliers de témoins, a vu le cadavre 
exposé à Djelfa^°^. 


Zineb, la deuxième épouse de Bellounis, enceinte de 
leur dernier fds, se trouvait alors, avec ses deux fds et 
Mounia, la fille aînée de son marî, à El-Mouathîq, non 
loîn de Sîdî Aïssa^“®. Dans la matinée du 14, elle avait 
reçu une lettre de son marî datée du 12. 11 l’Informait 
qu’îl avait libéré les djounoud malades et qu’il allait se 
rendre à Sldl Aïssa, où se trouvaient sa première épouse, 
Chérifa, et leur deuxième fdle, Djédlda, alias Nasserra. 
Dans l’après-midi, deux émissaires étalent venus lui 
annoncer le décès probable de Bellounis. 

Dans sa dernière lettre, celul-cl demandait à Zineb 
d’aller à Alger avec leurs fils et Mounia. Ainsi fut fait, 
non sans péripéties. Quelqu’un qui avait été chargé de les 
accompagner en se faisant passer pour le chef de famille 
les abandonna en cours de route. Voyant leur détresse, le 
receveur de l’autocar présenta Zineb et Mounia aux 
contrôles comme ses sœurs. Quant à Chérifa et Djédlda, 
un frère de Chérifa Ira les chercher à la fin d’août. 


303. SHD, 1 H 1706/« Mort de Bellounis ». 

304. Thomas Oppermann, Le problème algérien, p. 145. 

305. Voirp. 180. 

306. Entretien avec l’auteur. 
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(Après la mort de Bellounis) 

Le 14 juillet 1958, au début de l’après-midi, a lieu la 
réunion inaugurale des comités de quartier de Djelfa. 
L’objectif de cette assemblée paralégale est, somme 
toute, de se substituer à l’organisation politico-adminis¬ 
trative bellouniste en prenant de vitesse celle du FLN. 
Quand le chef de SAS, le capitaine Quieffm, qui assiste 
le président des comités, l'ingénieur des eaux et forêts 
Amar Tahri, donne lecture du télégramme officiel qu’on 
vient de lui apporter, annonçant la mort du commandant 
en chef de l’ANPA, ce n’est qu’une fausse surprise pour 
l’assistance, car le téléphone arabe a fonctionné^'* . La 
nouvelle n’en déclenche pas moins une tempête d’ap¬ 
plaudissements et de cris de joie, car, avant cette confir¬ 
mation officielle, on n’osait pas y croire. Le lendemain, 
la compagnie des haut-parleurs et tracts donne sa der¬ 
nière représentation de la saison dans les rues du chef- 
lieu de l’arrondissement, avec un succès sans précédent. 
Même les femmes sont sorties pour aller voir la dépouille 
de Bellounis ficelée sur une planche inclinée à 45° et 
exposée sur le plateau d’une camionnette débâchée. 

Près de quatre ans après le déclenchement de la guerre 
de libération, et dans une région qui avait été un fief 


307. Le colonel Girard a informé le général Salan par un télé¬ 
gramme officiel à 9 h 40 : « Mohammed Bellounis fait prisonnier le 
14 7 à 08 par groupement B aux ordres colonel Levet. Au cours 
tentative de fuite a été abattu. » À 10 h 00, un message express du 
commandant en chef a été diffusé : « Bellounis a été tué. Black-out 
complet jusqu’à nouvel ordre. » (SHD, 1 H 1706/Orion.) 
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messaliste depuis 1944, une telle explosion spontanée de 
joie revêtant presque l’aspect d’une manifestation pro¬ 
française est à la mesure de la délivrance d’une popu¬ 
lation qui a vécu dans la terreur. Sans doute les terroristes 
ont-ils sévi avec l’apparente bénédiction et l’aide 
concrète de l’armée française. Mais aujourd’hui, c’est 
l’armée française qui en débarrasse les Djelfaouis, les 
habitants de Djelfa, et plus généralement, même si l’effet 
est moindre, les Ouled-Naïl, cette confédération de tribus 
pastorales qui nomadisent à travers la steppe alfatière. 
Alors, vive la France ! Et quant à l’avenir politique de 
l’Algérie, on verra bien. 


Sous l’autorité de Si Haouès, qui a pris, le 8 mai, le 
commandement de la wilaya VI - englobant dès lors 
l’ex-zone 9 de la wilaya V (Oranie) d’Amor Driss -, le 
FEN s’implantera assez vite dans les campagnes, et plus 
difficilement ou timidement à Djelfa. Mais les bellou- 
nistes, à travers leurs dissensions internes parfois san¬ 
glantes et leurs combats contre l’ALN, ainsi que, moins 
fréquemment, mais violemment, contre l’armée fran¬ 
çaise, survivront vaille que vaille, d’avatar de mintaka en 
avatar de katiba, jusqu’à l’indépendance. 

Messali Hadj, on l’a vu, était resté muet sur Bellounis, 
y compris après que son ancien fidèle eut pris publi¬ 
quement ses distances. Cela lui permit de « récupérer » 
ce qui était récupérable, à commencer par Si Meftah, qui 
avait rompu avec l’ANPA, pouvait-il dire, par fidélité au 
Zaïm. Dès le lendemain de la mort de Bellounis, le MNA 
publia un communiqué sobre, mais ouvrant la voie à 
une réconciliation. On y apprenait que le « général » était 
« mort héroïquement les armes à la main parce qu’il refu¬ 
sait l’intégration et menait le combat pour une Algérie 
indépendante, libérée de tout totalitarisme et libre de 
choisir elle-même son propre destin^®* ». C’était plutôt 
bien tourné et, après tout, mort héroïque mise à part, 
c’était plus incomplet qu’inexact. 


308. Bulletin d’information du MNA n° 22 du 12 août 1958. 
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Sur le terrain, le moins que l’on puisse dire est que la 
situation reste confuse. Les 21 et 22 juillet 1958, du côté 
de Zenina, un combat fratricide, indécis et sanglant met 
aux prises les 200 hommes de Si Miloud et les 400 hom¬ 
mes de Ben Doghmane. 

L’armée française se tourne alors contre les bellou- 
nistes qui ne se sont pas ralliés, dissidents ou non, et 
d’abord contre Meftah, qui tente de les fédérer en se 
proclamant l’héritier, non de Bellounis, contre lequel il 
s’est insurgé, mais d’Achour Ziane, dont l’aura est in¬ 
tacte. Le 27 juillet, le colonel Levet, commandant le 
secteur de Bou-Saada, lance une vaste opération dans le 
Boukahil, avec l’appui aérien de deux patrouilles de 
chasse et d’un bombardier chargé de « bidons spéciaux », 
c’est-à-dire de napalm. Les combats, acharnés, plusieurs 
fois au corps à corps, durent deux jours. Cent trois djou- 
noud du MNA (soit le quart des effectifs selon le 
T" bureau de Djelfa) et 12 militaires français dont un 
officier sont tués. On compte en outre 15 prisonniers, 
dont un commandant de compagnie, du côté de Meftah, 
24 blessés et 90 victimes d’insolation ou de déshydra¬ 
tation du côté de l’armée. 

Le même scénario est appliqué par le colonel Girard 
dans le djebel Sahari les et 2 août, cette fois contre la 
troupe FLN d’Amor Driss, aguerrie et bien armée, qui 
perd 34 tués, la plupart victimes du napalm et de l’artil¬ 
lerie, et 1 prisonnier ; 3 Français, dont un pilote d’avion, 
sont tués, et 21 blessés. 

Le 7 et le 11 août, la « bande de Mabkhout » est 
anéantie en deux temps au sud et à l’est de Taguine - là 
oû le duc d’Aumale prit d’assaut, le 14 mai 1843, la 
smala de l’émir Abdelkader. Trente djounoud sont tués, 
dont Mabkhout, et 50 sont faits prisonniers^®**. 

Le 12 août, le secteur de Djelfa perd son autonomie 
et est intégré dans la zone du Sud algérois, équivalent 


309. Cette nouvelle est donnée par l’état-major de Djelfa, dans un 
bulletin d’information du 17 août (CAOM, 3 SAS 104, dossier 
« Renseignements sur le MNA et les bellounistes », cote 111), sans 
plus de précisions sur ce Mabkhout. 
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militaire du département du Titteri, ce qui fait coïncider 
les découpages territoriaux civil et militaire ; le 14, 
l’éehelon de direction et de liaison pour l’affaire Olivier 
est supprimé. L’opération Damier est « démontée » ; 
légionnaires et parachutistes s’en vont vers de nouvelles 
aventures. On tire un trait et on fait le bilan des grandes 
opérations déclenchées le 8 juillet'® : 305 ralliés - parmi 
lesquels un seul membre de l’état-major de l’ANPA, Si 
Larbi le Parisien -, dont 115 sont devenus harkis et les 
autres ont été libérés; 152 prisonniers ; 182 tués, aux¬ 
quels il faut ajouter les quelque 500 victimes de ce que 
l’auteur du rapport appelle l’« extermination interne » ; 
435 armes de guerre récupérées, dont 7 fusils-mitrail¬ 
leurs, et 10 tonnes de munitions. Il manque quelque 
chose à ce décompte macabre : les « pertes amies ». On 
peut les évaluer à une cinquantaine de tués et trois fois 
plus de blessés^". 

En ce qui concerne les armements et matériels fournis par 
l’armée à ses « alliés », il faut souligner que les chiffres de 
sources françaises^'^ et bellouniste”^ se recoupent à peu 
prés, ce qui donne en arrondissant : 4 000 fusils de guerre, 
75 pistolets-mitrailleurs, 50 fusils-mitrailleurs, 1 mitrailleuse, 

3 mortiers, 350 000 cartouches, 1 000 grenades, 200 obus, 

4 000 paquetages, 5 camions GMC à châssis long, 5 com- 
mand cars, 12 Jeep et 7 camionnettes Peugeot 403^^*. À cela 


310. SHD, 1 H 1701/1. 

311. Il n’y aura plus de combat important impliquant les forces 
de l’ordre dans la région pendant un an, sauf ceux de la fin de mars 
1959. Par conséquent, quand l’état-major de Djelfa dresse, le 25 mai 
1959, le « bilan d’une année de travail », les « pertes amies » sont à 
peu prés celles des combats de l’été 1958 et de mars 1959. 
Déduction faite de ces dernières (voir p. 191 et 192), ce sont les sui¬ 
vantes : 49 tués dont 4 officiers, et 144 blessés dont 3 officiers. 

312. Principalement la récapitulation anonyme au 4 janvier 1958 
(SHD, 1 H 1701/1), à laquelle il convient d’ajouter les livraisons 
ultérieures : 1 200 fusils de guerre le 5 février, et un dernier 
décompte figurant dans une note du 2^ bureau du 8 avril 1958 (SHD, 
1 H 1701/5). 

313. Chems ed-Din, op. cit, p. 47. 

314. Ces chiffres relativement modestes concernant les véhicules 
ne sont pas contradictoires avec l’importance du parc automobile 
déjà signalée (voir p. 120). En effet, Bellounis avait acheté des 
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s’ajoutent les six versements mensuels (de décembre 1957 à 
mai 1958) de 47 470 000 francs chacun. 

Quant aux unités ex-bellounistes, les voilà éparpillées. 
Laborieusement, le colonel Angebault, qui assure l’inté¬ 
rim de Girard, essaie d’en dresser un inventaire - très 
incomplet^'^ Si Mokri se serait rallié à Aumale avec une 
troupe d’une cinquantaine d’hommes^'® ; en revanche, il 
ne mentionne pas Si Larbi le Kabyle, qui s’est rendu le 
16juillet à El-Goléa. Si Slimane est «en fuite» avec 
110 hommes; Ferrât et Abbés «ont fait jonction» et 
disposent d’une centaine d’hommes ; Meftah et Belkheir 
« font mouvement vers Ouled-Djellal accompagnés de 
30 hommes », ce qui paraît dérisoire ; Djokhlaf et 
Hamma « se sont rejoints dans la région de Zaccar ». Un 
mois plus tard, le même secteur de Djelfa révisera cet 
ordre de bataille de l’ex-ANPA d’une façon plus schéma¬ 
tique, mais certainement plus proche de la réalité, 
attribuant 3 compagnies à Meftah et 4 à Ben Doghmane, 
soit 250 à 300 hommes chacun. Si Miloud le Kabyle 
disposant de son côté, indépendamment des autres, de 


véhicules et en avait « réquisitionné » d’autres. En outre, un peloton 
de transport du train était chargé de lui fournir l’appui utile lors des 
opérations. 

315. Bulletin d’information cité ci-dessus, note 308 p. 183. 

316. Selon une lettre du capitaine Bauer, devenu colonel, du 
18 novembre 1975, citée par Valette (op. cit), ce ralliement de 
Mokri aurait eu lieu le 8 août 1958 avec trois ou quatre cents 
hommes. Selon M"’^ Bellounis et Chabane, on l’a vu (p. 176), il est 
mort avec Ali Bellounis dans un centre d’interrogatoire français à El- 
Biar à l’automne 1958, ce qui n’est pas contradictoire. Rappelons 
toutefois que, selon plusieurs sources (voir notamment p. 172), aux¬ 
quelles il convient d’ajouter Harbi {Le FLN, mirages et réalités) et 
Stora {Dictionnaire biographique de militants nationalistes 
algériens), Mokri aurait été victime de la purge de juin 1958 à Dar- 
Chioukh. Pour être complet, il faut encore relever d’autres versions. 
Selon le bulletin de renseignements du secteur de Djelfa du 
17 décembre 1959 (CAOM, 3 SAS 105/3, cote 5), il se trouvait à 
cette date, avec Abdelkader Achiari, à la tête de l’organisation 
politico-administrative du Boukahil. Enfin, selon une note du 
2“’bureau de l’état-major d’Alger (SHD, 1 H 1716/1/1959), il aurait 
trouvé la mort, le 16 septembre 1958, dans un accrochage avec une 
troupe de la wilaya VI au kef Menaa. 
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60 à 80 combattants. Plus généreux, le FLN fait une 
estimation globale de 11 compagnies^'’. 

Dans le courant du mois d’août, l’état-major de Djelfa 
recense un peu plus de deux cents ralliés en cours de 
conversion en harkis, au premier rang desquels Larbi le 
Kabyle, Larbi le Parisien, Saad, rallié à la tête d’un 
commando de 37 hommes qui, par exception, ne sera pas 
dispersé, Larbi Ain Rich, et Si Hocine, alias Abdelkader 
Dahmani, chef de l’organisation civile, à ne pas confon¬ 
dre avec Hocine Hadjidj. Des tractations qui n’aboutiront 
pas sont encore en cours entre certains chefs et des 
services français. C’est le moment où l’écrivain Michel 
Déon enquête sur « les contre-maquis ». Il y a été auto¬ 
risé moyennant l’engagement de soumettre son manus¬ 
crit'*, et les autorités de Djelfa ont été invitées à « ne 
[lui] donner comme renseignements que ce qui a pu 
paraître dans la presse ». 

Du côté du FLN, Amor Driss « évolue toujours dans 
le Sahari », note Angebault. Pendant six mois, on assis¬ 
tera, à travers l’ancien territoire de Bellounis, à un 
chassé-croisé de bandes des deux obédiences, ponctué de 
combats sanglants ou non, de défections et de rallie¬ 
ments. Et même de négociations. 

C’est ainsi que des tractations se déroulent, du 31 août 
au 2 septembre, dans le djebel Mahregue au sud-est de 
Charef, entre Mourad, délégué par Amor Driss, pour 
le FLN, et Djokhlaf et Ben Doghmane, délégués par 
Meftah, pour le MNA*'*'. Mourad charge ses interlo¬ 
cuteurs de convaincre Meftah qu’il doit prendre une 
position claire sur les rapports à établir et sur les limites 
géographiques de leurs zones respectives. Mais sans 
succès, comme en témoignent deux lettres*’". Le 9 oc¬ 
tobre, Meftah écrit « au chef de l’armée du Front » : « Je 
vous demande de tenir mieux la main à votre organi- 


317. Source wilaya V, fichier H 2 - 1958 du 2*^ bureau, SHD, 
1 H 1558/2. 

318. Cf bibliographie, p. 235. 

319. Note de renseignement du 2“’ bureau, section Orion, du 
9 septembre 1958, SHD, 1 H 1706/Septembre-octobre 1958. 

320. Fichier H 2 - 1958 du 2^ bureau, SHD, 1 H 1558/2. 
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sation afin qu’il n’y ait pas entre nous d’échanges de 
coups de feu. Si vous n’acceptez pas, tant pis. C’est mal à 
nous cette lutte alors que le colonialisme nous combat, au 
point que les civils sont tout surpris de voir des moudja¬ 
hidine se faire la guerre. » À la même époque, mais sans 
dater sa missive. Ben Doghmane écrit à ses commandants 
de compagnie : « Vous me parlez de vos accords avec le 
Front. Celui-ci vous tend un piège. [...] Les accords entre 
vous et le Front ne doivent avoir lieu qu’avec des balles, 
comme je vous l’ai ordonné. » 


À la fin de 1958, le FLN se réimplante en wilaya VI : 
les effectifs de combattants attribués à Haouès par le 
2*’ bureau de l’état-major français passent de 700 en sep¬ 
tembre à 1 570 en décembre. Il peine toutefois à établir 
son impact politique, et un dirigeant régional du Front se 
lamente le 30 novembre : « La population est en deux 
parties à Djelfa, la moitié avec les traîtres [MNA], l’autre 
avec la SAS^^'. » 

C’est assez bien vu. L’administration civile ne mérite 
même pas une mention : elle ne s’est pas remise du 
double traumatisme causé par l’affaire Bellounis et par 
les suites du 13 Mai. Elle se ressaisira en avril 1959 à 
l’occasion des élections municipales, en s’appuyant, 
comme naguère, sur les familles caïdales^^^, mais, pour 
l’instant, ce sont les SAS qui tiennent, sur le terrain 
administratif et social, voire politique, la place qu’occu¬ 
pèrent les OPA messaliste et « frontiste », largement 
dégarnies par la répression. On a relevé, au référendum 
constitutionnel du 28 septembre 1958, une participation 
exceptionnelle, y compris des femmes, que le chef de la 
SAS de Djelfa avait toutes fait inscrire, sans leur deman¬ 
der leur avis, selon les listes de recensement. 


321. Rapport du 30 novembre 1958 du chef de la zone 3 de la 
wilaya VI du FLN (CAOM, GGA 21 H 14). 

322. La liste du caïd de Djelfa-ville, Taha Benchérif, suscitée par 
le sous-préfet Fernand Chemorin, ex-administrateur de la commune 
mixte, obtiendra 5 967 voix et celle du président des comités de 
quartier, Amar Tahri, parrainée officieusement par la SAS, 679. 
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Quant aux « traîtres » du MNA, les éléments militaires 
subsistants se regroupent sous la houlette de Meftah, dont 
les effectifs sont évalués par le T bureau^^^ au mois de 
décembre 1958, à 1 200 hommes répartis en trois grou¬ 
pements : Meftah lui-même dans le Boukahil, Ben Dogh- 
mane^^"^ dans le djebel Messaad et Djokhlaf dans la 
région de Charef, gardant respectivement Djelfa face au 
sud-est, au nord-est et à l’ouest. Cette troupe est sur¬ 
armée, puisqu’elle dispose de 1 500 à 2 300 fusils de 
guerre, et elle ne risque pas de se trouver à court de 
munitions, car Bellounis avait constitué des stocks énor¬ 
mes de cartouches, grâce à une discipline de feu qui lui 
permettait de soumettre à l’armée française, après chaque 
engagement, un état de consommation largement supé¬ 
rieur à la réalité^^^ 

A l’état-major d’Alger, on estime que Meftah « oc¬ 
cupe une région qu’il faudrait, s’il disparaissait, meubler 
(sic) de toute urgence^^® ». On décide de le surveiller sans 
l’attaquer, et de « le soutenir plus ou moins discrè- 


323. Bulletin mensuel de renseignements du bureau de la 
X*’ région militaire, décembre 1958, annexe IX (SHD, 1 H 1425/2). 

324. Selon une fiche de renseignement de la gendarmerie de 
Djelfa du 23 octobre 1958 (CAOM, 3 SAS 107, dossier « Fiches de 
renseignement de la gendarmerie», cote 10), Abdelkader Ben 
Doghmane aurait été tué au cours d’un affrontement entre FLN et 
MNA, qui aurait fait une centaine de morts, à une dizaine de kilo¬ 
mètres au nord de Mliliha, information recoupée par une note du 
31 octobre de la gendarmerie de Zenina, qui situe l’engagement dans 
le kef el-Aricha, région de Tadmit, les 11 et 12 octobre. Les gendar¬ 
mes de Zenina ressusciteront Ben Doghmane sans explication, le 
8 novembre, à 15 kilomètres au sud de leur brigade ; le 13, ils le 
localiseront dans le Sénalba, à la tête de 200 à 300 hommes ; le 
26 novembre, à Benyacoub ; le 19 janvier 1959, blessé, en traitement 
dans la commune des Ouled Oumhani ; le 20 février, prisonnier du 
FLN... La vérité est qu’il perdra la vie au cours d’un accrochage 
avec une troupe française le 26 mars 1959 (voir p. 193). 

325. Il faut toutefois relever que les bulletins de renseignements 
mensuels du 2“’bureau d’août et septembre 1958 évoquent une 
pénurie de munitions des ex-CSA. Mais le bulletin de décembre, 
dont une annexe fait un point très complet de la situation, rectifie : 
« Le ravitaillement en munitions n’est pas actuellement un problème 
pour les meftahistes. » 

326. Fiche du 22 décembre 1958, SHD, 1 H 1713/1. 
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tement » - air connu - « pour lui permettre de faire échec 
au FLN autour de Djelfa ». 

Le général Roy, successeur de De Pouilly à la tête de 
la ZSA, tentera d’aller plus loin dans une instruction du 
20 février 1959 : «N’entreprendre aucune action contre 
ex-CSA ; leur apporter appui aérien et munitions. » Mais 
ce texte, approuvé par Massu, commandant du corps 
d’armée d’Alger, sera rejeté par Allard, commandant de 
la X*’ région militaire, au motif que « ce serait une 
reconnaissance du MNA et un retour au bellounisme ». 
11 tolère « qu’on les ménage en fait », mais interdit 
des contacts et souligne : « Surtout pas d’armes et de 
munitions^^’. » 

De son côté, le colonel Godard conclut une note de 
synthèse du 30 avril 1959 en exposant que les ex-CSA 
« constituent une force anarchique et flottante dont l’ar¬ 
mement pourrait être appréciable pour la wilaya VI ». Et 
il ajoute : « Leur destruction ou dispersion après rallie¬ 
ment est éminemment souhaitable^^^ » 

Le colonel Girard tente encore, sans trop y croire, 
d’obtenir des ralliements massifs. Au mois de novembre 
1958, il a écrit aux principaux chefs MNA. Ben Dogh- 
mane lui a répondu par une lettre injurieuse et Meftah par 
une lettre polie exposant qu’il exécute les ordres de 
Messali^^*’. 

Mais déjà. Ben Doghmane et Djokhlaf complotent 
contre leur chef 


Charles de Gaulle et Guy Mollet ont ceci en commun 
qu’ils ont été portés au pouvoir pour faire la paix en 
Algérie. Qui penserait, le 8 janvier 1959, quand le pre¬ 
mier président de la V*’ République prend ses fonctions, 
que la guerre durera encore plus de trois ans ? Pourtant, 
le ciel s’éclaircit : afin de marquer son joyeux avène¬ 
ment, le chef de l’État fait libérer sept mille internés 


327. SHD, 1 H 1716/1/1959. 

328. SHD, 1 H 1708. 

329. Idem. 
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politiques, met fin à la résidence forcée de Messali Hadj 
- qui va s’installer à Gouvieux, au nord de Paris - et 
décide de transférer « dans une enceinte fortifiée » - ce 
sera l’île d’Aix - les dirigeants du FLN détenus à la 
prison de la Santé. 

D’ailleurs, au cours des sept mois de régime transi¬ 
toire qui viennent de s’écouler, la décolonisation fran¬ 
çaise a progressé au pas de charge. Le 19 septembre 
1958, sous la présidence de Ferhat Abbas, nationaliste de 
bonne compagnie, le GPRA (Gouvernement provisoire 
de la République algérienne) a été formé à Tunis ; il 
apparaît comme l’interlocuteur du gouvernement français 
quand viendra le temps de négocier. Le 28 septembre, le 
référendum en France et dans l’Union française a donné 
naissance à la V*’ République. 

Que les 95 % de « oui » décomptés en Algérie soient 
spontanés et qu’ils signifient « oui à de Gaulle » est une 
interprétation tendancieuse, mais pas une contre-vérité 
pure et simple. En tout cas, les colonies d’Afrique noire 
qui entrent dans la Communauté sont bel et bien sur la 
trajectoire qui les conduira, dans un an et quelques mois, 
jusqu’à l’indépendanee - à laquelle la Guinée accède 
immédiatement par la tangente. Le 23 octobre, de Gaulle 
a proposé aux combattants algériens « la paix des bra¬ 
ves » ; cela ne répondait pas à leur attente, mais c’était un 
pas dans la bonne direction. Enfin, le 12 décembre, le 
général Salan a été invité à laisser son fauteuil de délégué 
général à un civil, Paul Delouvrier, et son bâton de 
commandant en chef à un aviateur, le général Maurice 
Challe. Ea parenthèse ouverte le 13 mai est fermée. Pour 
ne pas dire, usant d’une métaphore qui n’est pas encore 
galvaudée, que la récréation est terminée. 


Réunis dans le nord-ouest du Constantinois du 6 au 
12 décembre 1958, les colonels Amirouche (wilayalll), 
Hadj Eakhdar Abidi (wilaya I), Si M’Hammed (wila- 
ya IV) et Si Haouès (wilaya VI) ont fait le décompte des 
coups portés au MNA depuis le mois de septembre : en 
chiffres ronds, 200 tués et 100 prisonniers ou ralliés. Ils 



Résurgences 


191 


ont décidé de liquider Meftah et, à cette fin, que la 
wilaya IV fournira une compagnie à Haoués. Mais on n’a 
pas vu l’application de cette promesse, et, le 28 mars 
1959, c’est l’ALN qui subit un de ses pires revers. 

Sous l’impulsion d’Amirouche, les quatre comman¬ 
dants des wilayas précitées sont convenus d’aller en¬ 
semble à Tunis pour rappeler au GPRA la fameuse 
suprématie des délégués des maquis sur les dirigeants 
« de l’extérieur », décidée au congrès de la Soummam - 
oubliant un peu l’autre principe, de supériorité des poli¬ 
tiques sur les militaires. Amirouche, qui vient d’échapper 
de justesse à une opération du RCP dans le secteur de 
Bordj Bou-Arreridj, rejoindra Haoués le 27 mars dans le 
djebel Tsameur, à l’ouest d’Ain Rich, d’où tous deux 
doivent prendre ensemble la longue route qui leur fera 
contourner le barrage frontalier par le sud. Les Français 
ignorent tout de ce rendez-vous, mais le hasard va les 
servir. 

Huit mois après ce qui avait été présenté comme la fin 
de l’« opération Olivier », il subsiste, n’en déplaise au 
général Allard, une connivence au moins virtuelle entre 
l’armée française et les ex-bellounistes. Afin de « dé¬ 
truire les bandes rebelles qui menacent le MNA”° », les 
secteurs de Djelfa et de Bou-Saada ont même monté une 
grande opération commune. Le fer de lance est constitué 
par l’ex-ô*’ RPC (régiment de parachutistes coloniaux), 
devenu 6*’ RPIMa (régiment de parachutistes d’infanterie 
de marine) le décembre 1958, pour cause de décolo¬ 
nisation lexicale. 

Pendant quatre jours, parachutistes, légionnaires et 
autres fantassins, appuyés par des blindés et par l’avia¬ 
tion, ont ratissé le djebel Sahari, au nord de Djelfa, sans 
succès. Ils se sont alors reportés sur le djebel Zemra - où 
Bellounis trouva la mort -, au nord-ouest de Bou-Saada. 
Là, le 26 mars, ils se sont heurtés à deux katibas du FLN. 
Les combats ont été violents. Le lendemain, on a dénom¬ 
bré une centaine de cadavres de djounoud ; du côté 


330. Ordre du colonel commandant le secteur de Djelfa cité dans 
le JMO du 6" RPIMa. 



192 


L’Alliance 


français, 6 parachutistes et 1 légionnaire ont été tués, 
21 paras et 4 légionnaires blessés. 

Normalement, après un tel bilan, on considère l’opé¬ 
ration comme achevée. Mais des renseignements concor¬ 
dants signalent une activité intense dans les maquis du 
djebel Tsameur. À l’aube du 28 mars, le RPIMa du 
lieutenant-colonel Ducasse s’abat sur la montagne cernée 
par les blindés et les fantassins du secteur. Les chefs FLN 
et les autres officiers, à dos de mulet, ont dépassé les 
éclaireurs dans leur hâte d’atteindre le sanctuaire du 
Boukahil ; ils sont les premiers accrochés. À 14 heures, 
toute résistance a cessé. L’ALN a perdu 55 combattants 
tués, dont Amirouche, Haouès et 13 officiers, ainsi que 
5 prisonniers, dont Amor Driss, « qui devait mourir un 
peu plus tard », selon l’expression pudique de Cour- 
rière*'. Les pertes françaises sont de 8 tués, dont 2 avia¬ 
teurs, et 18 blessés. 

Tayeb Djokhlali, successeur de Haouès, ne parviendra 
pas à s’imposer à la tête de la wilaya FLN du Sud, en 
dépit ou à cause des purges sanglantes auxquelles il pro¬ 
cède. Sa liquidation, le 29 juillet 1959, sera suivie de 
celles de chefs aussi éphémères : Ali Ben Messaoud en 
décembre et Mohammed el-Kadi dès le mois de jan¬ 
vier 1960. Tant et si bien que le CNRA^^^ réuni à Tripoli 
à la même époque décidera de dissoudre la wilaya VI et 
d’en répartir les maigres effectifs, ainsi que le vaste terri¬ 
toire, entre les wilayas I, IV et V”^ 

La wilaya VI sera toutefois reconstituée, en octo¬ 
bre 1960, par le capitaine Chaabani - il assurait une 


331. Op. cit., t. III, p. 504. Amor Driss «mourut une semaine 
plus tard dans une caserne à Djelfa, à la suite de “mauvais soins” », 
selon le journaliste Zahir Benolbair, « Les héros du djebel Tsa¬ 
meur », El Watan, 2 avril 2000. Les JMO du secteur de Bou-Saada 
(1 H 4712/1) et du 6‘’RPIMa (7 U 3046) signalent sobrement 
qu’Amor Driss a été blessé et capturé. 

332. Le CNRA (Conseil national de la révolution algérienne) est 
l’organe suprême - on dit parfois le parlement - du FLN. 

333. « L’extraordinaire imbroglio » des relations de la wilaya VI 
avec ses voisines du nord et de l’est, les wilayas IV et I, a été relaté 
en détail par Hamoud Chaïd (op. cit, p. 238 à 244) et par Gilbert 
Meynier {op. cit, p. 398 à 400). 
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espèce d’intérim depuis le mois de mars -, promu 
colonel, qui gardera ce commandement jusqu’à la fin de 
la guerre, soutiendra Ben Bella en 1962 et s’incrustera : 
en 1964, quand le ministre de la Défense, Houari 
Boumedienne, le nommera à l’état-major pour l’éloigner 
du Sud, il entrera en dissidence. Capturé près de Bou- 
Saada, il sera condamné à mort le 3 septembre par un 
tribunal de circonstance, et exécuté séance tenante. 


Au début de 1959, la troupe de Meftah fond comme 
neige de l’Atlas au soleil du printemps, sous l’effet de 
désertions plus que de pertes au combat, car l’armée 
française ménage ce résidu de l’opération Olivier, et les 
affrontements entre MNA et FLN sont aussi rares que les 
combattants sont peu impétueux. 11 n’en reste pas moins 
que Meftah perd successivement ses lieutenants. Trois 
sont tués : Djokhlaf par le FLN dans le Boukahil le 
10 janvier. Ben Doghmane et Omar l’Oranais au cours 
d’accrochages avec des troupes françaises le 26 mars et 
le 10 mai. N’attendant pas son tour. Ben Djeddou se 
rallie à l’armée française le 4 mai avec quatorze hommes 
armés de fusils de guerre et il devient chef de harka. 
Selon le rapport mensuel de renseignement du secteur de 
Djelfa au mois de juillet, « la décomposition lente des 
bandes MNA se poursuit ». 

On relève pourtant, en septembre, le passage d’un 
émissaire européen de Messali, un Bônois, qui se rend 
dans le Boukahil. 11 y trouve un chef jusqu’alors peu 
connu, mais que nous avons rencontré à Dar-Chioukh en 
juin 1958”"^, qui a de l’avenir et qui entretient à cette 
époque des relations suivies avec l’armée française^^^ 
Abdallah Selmi, auquel il transmet les consignes : s’ef¬ 
forcer de tenir les positions acquises sur le terrain. Puis, 
le 23 novembre 1959, ce sont trois délégués du chef du 


334. Voir p. 170. 

335. Le 2*’bureau d’Alger relève cinq contacts avec Selmi, du 
16 août au 22 septembre, dans une note du 14 novembre 1959 (SHD, 
1 H 1703/1). 
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MNA, un Algérien et deux Français, venus de Paris, qui 
tiennent une réunion, toujours dans le Boukahil, avec 
Meftah, Selmi, un représentant du MNA d’Oranie et un 
représentant du FLN d’Oranie. La principale préoccupa¬ 
tion des voyageurs concerne l’attitude qu’auraient leurs 
interlocuteurs si Messali entamait des pourparlers avec de 
Gaulle. Sauf, bien entendu, de la part du FLN, la réponse 
est que les directives seraient suivies. 

En septembre, ces troupes de Meftah sont divisées 
en trois secteurs : Charef (Embarek), Boukahil (Saad 
Haipuaz) et Ouled-Djellal (Amar Achour)^^®. 

A la fin de cette année 1959 s’amorce la dernière 
phase de l’histoire ou de la survie des troupes ex- 
bellounistes. Meftah, dont l’autorité était en fort déclin, a 
commis l’erreur de faire exécuter, le 8 novembre, deux 
de ses lieutenants. Ahmed Boulahia et Ameur Gouiri, qui 
parlaient de se rallier au EEN. Une mutinerie s’ensuit, qui 
le chasse du Boukahil et le remplace par Mohammed 
Belalmi, alias Mohammed Taha Ben Eaalmi. Parti avec 
Embarek et une cinquantaine de djounoud, Meftah est 
bientôt abandonné par Embarek, et erre avec ses cinq 
derniers fidèles entre Charef et Djelfa. C’est là qu’au 
mois de février 1960 un commandant de compagnie, 
Salem Ben Khelifa, le fait assassiner par un de ses 
lieutenants, Amar Eakhal, heureux de venger ainsi son 
ancien chef. Ahmed Boulahia. Triste fin d’un meneur 
d’hommes valeureux et courageux, tout juste âgé de 
trente ans, fidèle avant tout à Messali Hadj, raison pour 
laquelle il contribua à la chute de Bellounis quand il 
jugea que celui-ci était atteint de mégalomanie grave. 

Comment en est-on arrivé là ? On ne peut mieux 
répondre que le fit - avant la mort de Meftah, mais il était 
déjà éliminé - l’officier de renseignements du secteur de 
Djelfa le 3 février 1960 : 

« Depuis la chute de Bellounis, Meftah voulait s’imposer 
comme le commandant en chef MNA de la wilaya du Sahara, 


336. Note du 2^ bureau d’Alger, 14 novembre 1959 (SHD, 
1 H 1703/1). 
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mais il n’a jamais pu s’imposer complètement à Ben Dogh- 
mane, à Djokhlaf et à Omar l’Oranais. 

« Une sourde animosité régnait entre les chefs MNA origi¬ 
naires des Ouled-Naïl (Saad Haiouaz, Mohammed Belalmi, 
Amar Achour, Abdelkader Ben Doghmane, Ameur Gouiri, 
Ahmed Boulahia, Salem Ben Khelifa, Abderrahmane Rafale, 
Ahmed el-Khadi) et les autres (Meftah - Mouzi ou Maousi 
Allouât, né vers 1929 à L’Alma -, Ahmed Haouache, de 
Laghouat, Embarek, de Taguine). 

« Les échecs subis par les MNA du fait des FO [forces de 
l’ordre] et du FLN contribuèrent à diminuer le crédit de 
Meftah. 

«Celui-ci convoqua en octobre 1959 les chefs MNA au 
Boukahil : les réunions eurent lieu dans la partie nord-ouest 
des Ouled-Djellal. Les chefs reprochèrent à Meftah de ne pas 
avoir su réaliser l’unité des bandes de la wilaya du Sahara. 

« Meftah fit éliminer discrètement par Betteka [secrétaire 
d’Embarek] Ahmed Boulahia et Ameur Gouiri le 8 novembre 
1959. 

« Puis il partit avec Embarek, qui lui était resté fidèle, 
avec 60 hommes et 2 FM, dans le Sénalba, dans le but de 
regrouper à son profit les bandes de Charef Mais les combat¬ 
tants MNA de cette région ayant appris l’exécution de 
Boulahia et de Gouiri par Meftah, celui-ci fut abandonné par 
ses hommes. 

« Il errerait actuellement avec seulement 5 fidèles du côté 
de Bab Ain Messaoud. 

« Embarek a rejoint en isolé la région de Taguine. 

« Salem Ben Khelifa a pris le commandement de la zone 
ouest. 

« La wilaya du Sahara a été réorganisée. » 

Après l’assassinat de Meftah, le général Roy, que nous 
avons vu enelin à temporiser^”, ehange son fusil d’é¬ 
paule. Le 3 avril 1960, il signe une instruction parti¬ 
culière par laquelle il enjoint de ne plus faire « aucune 
distinction entre bandes MNA et bandes FLN ; les unes 
et les autres devront être détruites ». Il ajoute que seuls 
les ralliements sans condition sont encore acceptables et 
que les ralliés seront renvoyés dans leurs foyers. « En 
aucun cas, ils ne seront autorisés à souscrire un enga¬ 
gement dans les forces de l’ordre. » Décidément, les 
instructions de Roy sont jugées excessives par ses chefs. 


337. Voir p. 189. 
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Cette fois, c’est Challe qui apporte un amendement : les 
ralliés pourront être admis dans des harkas, mais à titre 
individuel ; il n’y aura plus de « harka homogène », 
c’est-à-dire formée d’un groupe rallié en bloc. 

Cependant, Belalmi a repris les troupes de l’Est en 
main et il recrute. Salem Ben Khelifa a reconstitué, dans 
la région de Charef, un groupe armé de 70 fusils et 
2 fusils-mitrailleurs, qui attaque à deux reprises des trou¬ 
pes françaises en juin 1960, tuant trois militaires. Mais, le 
même mois, Haiouaz, qui est maintenant dans le Sénalba, 
perd 31 tués et 10 prisonniers. Il ne dispose plus que 
d’une cinquantaine de combattants, auxquels il faut ajou¬ 
ter les 20 de l’escorte des commissaires politiques. 

Au mois de juillet, c’est au tour de Ben Khelifa de 
perdre 13 hommes, 12 fusils et 1 fusil-mitrailleur, tandis 
que la cellule MNA de Djelfa-ville est démantelée. Cela 
n’empêche pas Belalmi de mener une opération de rela¬ 
tions publiques. André Louis, envoyé spécial du quoti¬ 
dien chrétien-démocrate belge La Cité, proche du MNA, 
est reçu dans le maquis, près de Bou-Saada, par Abdallah 
Selmi, qui lui semble être l’adjoint de Belalmi, entouré 
d’Ahmed Chamah, chef de la mintaka de Bou-Saada, et 
d’un adjudant-chef en retraite de l’armée française, Abd¬ 
elkader Mahmoudi, commissaire politique^^^ 

La wilaya MNA du Sahara est affaiblie, mais elle n’a 
jamais été aussi bien structurée. Sous les ordres de Bel¬ 
almi et de son adjoint militaire, Abderrahmane Noui, dit 
Rafale, elle est divisée en quatre secteurs : djebels Zemra 
et Ménaa (Abdallah Selmi) ; Boukahil (Amar Achour) ; 
Laid el-Botma (Saad Haiouaz) ; Charef (Salem Ben Khe¬ 
lifa). Chaque secteur dispose de 60 à 80 combattants^^*^. 


Août et septembre 1960 sont calmes. Et puis, dans le 
rapport mensuel de renseignement d’octobre du secteur 
de Djelfa, on lit : « L’effondrement du MNA est total 


338. André Louis, «Bivouac avec les fellagha», La Cité, Bru¬ 
xelles, juillet-août 1960. 

339. SHD, 1 H 1558/fiches jaunes D 2 1960. 
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en zone 3 (Haiouaz) et partiel en zone 2 (Achour) ; 
50 combattants ont été mis hors de combat, 59 armes de 
guerre récupérées. » Haiouaz a perdu, depuis le mois de 
juin, son adjoint, son commandant de compagnie et ses 
trois chefs de section ; ses effectifs sont tombés de 
103 hommes en décembre 1959 à une vingtaine, dont une 
quinzaine constituent l’escorte d’Abdelhadi, le chef des 
commissaires politiques, qui restent très actifs. En zone 
1, Selmi est à la tête de 53 combattants, et en zone 4, Ben 
Khelifa, de 70. Amar Achour, qui dispose encore de 125 
hommes, a trouvé un modus vivendi avec ses voisins 
FEN, signale l’auteur du rapport, qui ajoute : « Ees uns 
comme les autres ont reçu la consigne de survivre et 
pensent que le temps travaille pour eux. » 

A la fin de l’année, Belalmi tente vainement de re¬ 
prendre contact avec Embarek, qui opère en autonome 
dans le triangle Djelfa, Tiaret, Paul-Cazelles. Ben Khelifa 
s’en mêle sans plus de succès. Ee 17 novembre, il écrit à 
Belalmi: «En fin de compte, j’en ai plein les bottes 
d’Embarek. » 

Ea paix approche, mais elle est encore loin. Ee temps 
où l’armée française avait pour consigne d’épargner les 
maquis MNA est révolu. Ee 20 février 1961, le deuxième 
régiment étranger de cavalerie tombe, à Teniet el- 
Hasbaia, dans le Sénalba, sur une réunion des chefs. 
Belalmi, Haiouaz et Ben Khelifa sont tués, ainsi que 
Bederina Naoui, intendant de la zone, et 14 djounoud. 
Quand ils s’étaient vus encerclés, les chefs s’étaient 
isolés. « Ils ont combattu avec courage », témoignent les 
légionnaires, peu prodigues de tels compliments envers 
leurs adversaires. 

Au moment où la guerre entre dans sa dernière 
période, celle au cours de laquelle les maquis natio¬ 
nalistes vont laisser le devant de la scène aux commandos 
terroristes de l’OAS - qui n’apparaîtront toutefois pas 
dans le Sud -, la wilaya MNA du Sahara est décapitée. 


C’est Abdallah Selmi qui reprend le flambeau, mais 
sans se montrer capable d’empêcher les katibas FEN de 
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s’implanter enfin : la wilaya VI de Chaabani est alors 
constituée de 12 sections, 7 groupes et 3 demi-groupes 
selon le bulletin mensuel de renseignements du T bureau 
de l’état-majofi"^®. Le 19 mai, au prix de la perte de 
26 djounoud, elle se montrera capable d’infliger « de 
lourdes pertes » aux troupes françaises^"^'. Sur le plan 
politique, toutefois, les OPA du MNA ont repris de 
l’activité dans ces contrées où le prestige de Messali Hadj 
a été restauré depuis la disparition de Bellounis. Une der¬ 
nière chance pour les partisans du Zdim qui ont encore 
la foi ou qui veulent risquer le tout pour le tout va 
se présenter sous la forme de l’ultime avatar du mouve¬ 
ment messaliste, le Front algérien d’action démocratique 
(FAAD). 

Amorcés en France, à Melun, à la fin de juin 1960, les 
pourparlers entre le gouvernement français et le GPRA 
sont officiellement interrompus, mais les contacts secrets 
sur les conditions d’une négociation se sont poursuivis en 
Suisse, notamment à Lucerne, entre Georges Pompidou, 
représentant personnel du général de Gaulle, et les en¬ 
voyés du FLN, Taïeb Boulabrouf et Abmed Boumendjel, 
à partir du 20 février, le jour même où le T REC déca¬ 
pitait le maquis MNA. 

Plus diserètement encore, des conversations indirectes 
entre Messali et divers hommes politiques français ont 
lieu par l’intermédiaire d’un personnage entreprenant. 
Mohammed Lamine Belhadi, ancien délégué MTLD à 
l’Assemblée algérienne, porte-parole de Messali, mais 
qui prend plus ou moins l’affaire à son compte^"^^. Or, 
confronté au GPRA, qui se montre intransigeant sur sa 
position de représentant unique du peuple algérien, le 
gouvernement français n’a pas renoncé à susciter une 
« troisième force », dont on ne voit guère ce qu’elle 
pourrait être d’autre que le MNA. Le 30 mars 1961, alors 


340. SHD, 1 H 1427, BMR janvier 1961. 

341. Idem. BMR mai 1961. 

342. Cette dernière crise du mouvement messaliste a été l’objet 
principal d’un « bilan de quarante mois de combat » rédigé par 
Messali Hadj en mars 1963 et publié par Mohammed Harbi dans Les 
Archives de la Révolution algérienne (p. 369 à 376). 
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que les négociations franco-FLN sont sur le point de 
reprendre en France, à Évian, Louis Joxe, ministre de 
l’Algérie, glisse dans un discours à Oran : « Je négocierai 
avec le MNA comme avec le FLN. » 

Il s’ensuit le refus du FLN d’aller à Évian, et aussi un 
regain de notoriété pour le parti de Messali, dont la DST 
estime que les effectifs à Alger, certes modestes, ont 
doublé en quelques jours^'^^ 

Le 21 avril 1961, le putsch des généraux Salan, 
Challe, Jouhaud et Zeller - dont c’était un des objectifs - 
entraîne un nouvel ajournement des négociations, et c’est 
seulement du 20 mai au 13 juin qu’a lieu la première 
conférence d’Évian. Le MNA, bien sûr, n’y est pas 
convié. D’ailleurs, il explose. 

Messali a compris que les jeux sont faits et que son 
parti n’a pas un mot à dire faute de représentativité. Mais 
le BPCP (Bureau politique consultatif provisoire du 
MNA), qui siège à Éribourg les 4 et 5 juin, refuse de le 
suivre par une majorité de 8 membres sur 11, et fait 
sécession comme les centralistes de 1954, quoique dans 
des conditions fort différentes. De cette ultime dissidence 
naît le FAAD. Les dirigeants en sont Belhadî, Abderrah- 
mane Bensîd, secrétaire général de l’USTA (Union des 
syndicats de travailleurs algériens, le syndicat messa- 
llste), M’Hammed Ferhat et Khéllfa Ben Amar, vieux 
compagnon de Messali - et proche des services spéciaux 
français depuis 1943, selon Albert-Paul Lentln^"^ -, qui 
va assurer la liaison avec les messallstes en Algérie. 

Ces dissidents, sans plus d’espoir que le Zaïm d’accé¬ 
der à la table de négociations, pensent néanmoins qu’il 
leur reste une chance de jouer, parallèlement au GPRA, 
la carte de la «troisième force»... au moins pour se 


343. Fiches de la DST d’Alger des 8 avril et 9 juin 1961. Le 
nombre des militants et sympathisants y est évalué à 600, au début 
de juin, dans le texte dactylographié ; « plutôt 2 000 », est-il ajouté à 
la main. - Ce document et les suivants jusqu’à la fin de l’ouvrage, 
sauf mention contraire, figurent dans le dossier 1 H 1716 du SHD, 
sous-dossiers « 1961 » et « FAAD 1961 ». 

344. « FLN contre MNA ou le combat des Atrides », La Guerre 
d’Algérie, Historia-Magazine, vol. III, p. 370. 
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préparer un destin dans l’État qui est sur le point de se 
créer sans eux. 

Au gouvernement français et dans ses entourages, on 
rencontre encore des hommes qui veulent faire pièce au 
FLN. C’est ainsi que la création du FAAD est encoura¬ 
gée par le colonel Mathon, directeur du eabinet militaire 
de Miehel Debré, et que le Premier ministre l’entérine 
par une directive secréte. Le nouveau mouvement, bien 
que sans envergure, est subventionné et, bien entendu, 
manipulé par le SDECE, précisément par Alain de 
Marolles, qui a été muté du IL Choc et promu capi- 
taine^"^^ Participe en outre à la création du mouvement 
messaliste dissident le député de Bône (Annaba), Ali 
Mallem^"^®, président d’un groupuscule gaulliste, le 
CIANAS (Comité d’information et d’action nationales de 
l’Algérie et du Sahara). Ee EAAD commence à recruter 
et annonce à qui veut l’entendre qu’il constitue un gou¬ 
vernement provisoire clandestin concurrent du GPICM"^’. 

En Algérie, les autorités civiles et militaires suivent 
cette affaire d’un mauvais œil. Ee 30 août 1961, le eom- 
mandant du secteur Alger-Sahel se plaint des inter¬ 
ventions du cabinet militaire de la délégation générale 
« en faveur de terroristes, membres du EAAD, qui ont été 
arrêtés ». Ee 24 septembre, c’est au tour du délégué 
général lui-même, Jean Morin, de présenter ses doléances 
à son ministre. Ee SDECE, écrit-il, a été chargé de « diri¬ 
ger, contrôler et surveiller les activités du EAAD », mais 
cette mission « devait revenir aussitôt que possible à mes 
services ». Pour l’heure, il ignore tout, y compris les 
directives données à Khélifa Ben Amar ; il n’apprend que 
les manifestations spectaculaires et violentes, a poste- 


345. Cf., notamment, Rémi Kauffer, OAS, histoire d’une guerre 
franco-française, 188. 

346. Note de la DST d’Alger du 8 août 1961. 

347. Selon un article très documenté de Maurice Faivre (« Servi¬ 
ces secrets et “troisième force” : le Front algérien d’action démocra¬ 
tique », in II n’est point de secrets que le temps ne révèle), la création 
du FAAD, qu’il date du 11 avril 1961, résulte d’une action de longue 
main du SDECE en exécution de la directive secrète de Michel 
Debré, reçue en août 1960. 
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riori. Sans parler des maladresses : des militants du 
FAAD arrêtés par les forces de l’ordre ont été trouvés 
porteurs d’armes appartenant au SDECE et même pas 
maquillées... « Ees inconvénients que présente cette 
faction, conclut Morin, sont largement supérieurs aux 
avantages que peut procurer son appui à la politique 
gouvernementale. Responsable du maintien de l’ordre en 
Algérie, j’estime qu’il n’est pas possible que ce mouve¬ 
ment [...] continue à recevoir ses directives politiques 
d’un organisme irresponsable en Algérie sans que j’aie 
pu donner mon avis et sans même que je sois tenu au 
courant. » 11 demande que les subventions soient suppri¬ 
mées ou que la direction et le contrôle du EAAD soient 
confiés à la délégation générale. Quant au commandant 
supérieur, le général Ailleret, il botte en touche dans une 
note diffusée le 6 octobre : « Aucune action terroriste ne 
saurait être admise [...] la rigueur des lois s’applique. 
Toutefois, des mesures exceptionnelles peuvent être pri¬ 
ses... [par décision du délégué général] ». 

Si les autorités civiles françaises et même les mili¬ 
taires suivent difficilement les activités du EAAD, il n’en 
va pas de même du EEN, qui bénéficie des rapports d’un 
agent double infiltré au cœur de l’état-major de la dissi¬ 
dence MNA. 11 s’agit d’un militant qui signe ses rapports 
Hassein Bey Ben Naceur Ben Ahmed. 11 a rencontré par 
hasard Khélifa Ben Amar, qu’il connaissait et qui a voulu 
l’enrôler. 11 a joué le jeu jusqu’à se voir confier la respon¬ 
sabilité de la Mitidja. 11 a envoyé quatre comptes rendus, 
du 16 juillet au 7 août, au PC de la wilaya IV à Blida, où 
les parachutistes les ont saisis le 8 août. Khélifa, indique- 
t-il, est muni de faux papiers, qui lui ont été fournis à 
Paris, au nom de Erançois Garcia. « C’est le type le plus 
dangereux qui puisse exister, aidé par sa mémoire d’élé¬ 
phant et connaissant tous les anciens responsables, en 
particulier ceux d’Alger. » 11 entretient un contact avec le 
colonel Pelletier, du T bureau. 11 dispose d’une ferme 
prés de Boufarik, d’argent et de papiers officiels à 
volonté, de 13 mitraillettes, de 18 revolvers, de grenades 
et de bombes. C’est Eaïd KEeffache, délégué de l’USTA 
en Algérie, naguère chef du CPMA (Comité politico- 



202 


L’Alliance 


militaire Algérie, l’organisme dirigeant du MNA à Al¬ 
ger), dont il a été évincé en juillet 1960, et adjoint de 
Khélifa Ben Amar, qui a pris livraison des armes. 

Khélifa, rapporte l’agent double dans son compte ren¬ 
du du 4 août 1961, est allé à Paris, où il a rencontré le 
Premier ministre le soir de la rupture des pourparlers 
franco-FLN de Lugrin, soit le 28 juillet. Michel Debré lui 
a raconté comment la délégation française « avait fait 
tout son possible pour acculer notre délégation à prendre 
l’initiative de la rupture ». À son retour, le dirigeant du 
FAAD a donné des directives : activer la lutte, princi¬ 
palement contre les vieux militants du FLN, éliminer les 
MNA qui résistent, ne pas toucher aux Européens, « sur¬ 
tout ceux de l’OAS ». Il a annoncé que trois parachutages 
avaient eu lieu dans le Sud, au bénéfice de maquis d’an¬ 
ciens bellounistes. Dans la même région, un adjoint au 
maire de Biskra et le conseiller général de Djelfa ont été 
approehés pour faire partie de l’exécutif provisoire 
MNA^"^^ L’auteur achève cette missive par une demande 
d’action rapide en « illuminant » (sic) les dirigeants qu’il 
a repérés « avant que la situation s’envenime ». 

Le 7 août, il rend compte d’une réunion à cinq à 
laquelle il a participé avec Laid Kheffache, l’adjoint de 
Khélifa Ben Amar ; Hamid, peintre en bâtiment, adjoint 
de Kheffache, « grand filou » ; Mohammed Messaoudi, 
instituteur, chargé de la diffusion des journaux qui lui 
sont remis par le colonel, et des tracts ; Zoubir, de 
Birkadem, le chef terroriste. Kheffache revient de Djelfa 
et Messaad, où les chefs de maquis voudraient se dépla¬ 
cer vers le nord ; ils souhaitent qu’on leur trouve une 
ferme de repli du côté de Blida ou de Boufarik. Hamid a 
indiqué à Zoubir des LLN à abattre. Zoubir demande des 
lettres de menace bien imprimées sur papier à en-tête 
« Wilaya n’importe quel numéro, CPMA, Haut tribunal 
du peuple ». Mais l’agent double signale avec insistance 
qu’il commence à être gravement en difficulté parce que. 


348. Selon des sources françaises, ce même conseiller général, 
nommé Laid, organise des cellules du FAAD à Djelfa et à Bou- 
Saada (SHD, 1 H 1650/2). 



Résurgences 


203 


jouant trop bien son rôle de responsable de la Mitidja - 
où il ne met pas les pieds -, il a rendu compte de la 
création d’un groupe pour lequel il a demandé des armes, 
et Zoubir prétend aller l’inspecter. On ne connaîtra pas la 
suite, du moins de cette source, car elle fut tarie, le 
8 août, par l’intervention d’un détachement du IT Choc 
contre le PC de la wilaya IV, qui coûta la vie à Si 
Mohammed, le chef de la wilaya. 

Le FAAD ne prend pas d’envergure, mais il entretient 
ses contacts avec le maquis des ex-bellounistes, auquel il 
fournit des armes et qu’il détache de Messali Hadj. C’est 
ainsi que la DST signale le parachutage de soixante fusils 
« entreposés par Abdallah Selmi ». Et, à la fin de l’année, 
le T bureau constate que le FAAD, ayant échoué dans les 
villes, s’est laissé « pratiquement annexer » par Selmi. Il 
faut dire que, le 27 octobre 1961, le chef du SDECE, le 
général Grossin, a enjoint à ses services, « sur ordre 
supérieur [...] de cesser de s’intéresser au mouvement 
FAAD ». 

Ee FAAD ne parviendra pas à ses fins. Toutefois, les 
services secrets percevront les dividendes de leur inves¬ 
tissement : au terme d’un véritable roman d’espionnage, 
ils finiront par faire arrêter Salan. Un de leurs agents, en 
effet, Jean-Marie Eavanceau, s’étant infiltré dans l’entou¬ 
rage du chef de l’OAS, fera miroiter auprès de celui-ci, 
contre toute vraisemblance, la possibilité et l’intérêt 
d’une alliance avec le dernier maquis du MNA par 
l’intermédiaire de Belhadi. Finalement, le 20 avril 1962, 
sous prétexte de remettre en main propre la réponse du 
dirigeant du FAAD à une lettre écrite le 31 mars par 
Salan, l’agent en question réussira à se faire introduire 
dans le repaire du général félon, puis à ouvrir la porte de 
cet appartement du centre d’Alger à une escouade de 
policiers et de gendarmes^"^*^. 


349. L’arrestation de Salan et ses préparatifs ont été racontés de 
façon détaillée par Courriére {Les Feux du désespoir, p. 596 à 620). 
La lettre de Salan à Belhadi a été publiée in extenso par Morland, 
Barangé et Martinez en annexe à leur Flistoire de l’Organisation de 
l’armée secrète {p. 595-596). 
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Dans le Sud algérois, les troupes de la wilaya VI FLN 
de Chaabani et celles de la wilaya MNA du Sahara de 
Selmi continuent à s’affronter. Abdallah Selmi est en 
contact avec les dirigeants du FAAD, notamment Khélifa 
Ben Amar, qui est venu le voir à Bou-Saada, et Laid 
Kheffache, qui est originaire du Sud. C’est ainsi, on l’a 
vu, qu’il obtient des armes, et celles-ci lui sont parachu¬ 
tées par un Dakota du SDECE dans le djebel Boukahif^®. 
On signale aussi, en juin 1961, que quatre Européens très 
bien équipés (radios, boussoles, cartes, mines, plastic...) 
encadrent de petites bandes MNA dans la forêt de Cha- 
reC^'. Enfin, selon une note du 2*^ bureau du 11 août 
1961, «le EAAD aurait été lancé en ZSC (Zone Sud 
constantinois) par deux Européens arrivés à Biskra en 
avion militaire ; l’un de ces Européens ferait partie du 
cabinet du Premier ministre ». 

Mais de nouveaux désaccords surgissent au sein des 
troupes MNA. Une réunion de trois jours des principaux 
chefs se tient à la mi-juin 1961 dans le Boukahil, sous la 
présidence de Eaïd lOieffache, venu d’Alger, et les res¬ 
ponsabilités sont redistribuées^^^. Ea wilaya du Sahara 
devient « Etat-major général » (EMG) et les mintakas 
sont promues « wilayas ». Selmi laisse le commandement 
de F EMG à Amar Badri, un ancien lieutenant d’Abdel¬ 
kader Eatrèche, et prend le commandement de la wilaya 
de Bou-Saada - djebel Zemra. Les anciens lieutenants 
de Meftah et animateurs du complot contre Bellounis, 
Abderrahmane Rafale et Amar Achour, rentrent dans le 
rang, cédant la tête des wilayas du Boukahil et de Djelfa 
à de nouveaux promus, réputés purs et dynamiques, mais 
dont la trace restera ténue, respectivement Sadek et 
Aïssa, qui sera tué en novembre dans un accrochage avec 
un groupe du ELN. Les directives données au terme de 
cette réunion ne font que formaliser la pratique : « atta¬ 
quer du fort au faible » les petits éléments armés du ELN, 


350. Faivre, « Services secrets et “troisième force” », art. cité. 

351. Fichier D 2 - 1961 du T bureau, SHD, 1 H 1558/2. 

352. SHD, 1 H 1427 (et 1 H 1716/« 1961 »), bulletin mensuel de 
renseignements du 2'’ bureau de l’état-major d’Alger, juillet 1961). 
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éliminer les principaux agents de l’OPA FLN, déve¬ 
lopper l’OPA MNA, refuser le combat avec les forces de 
l’ordre. 

Le 27 août 1961, le CNRA, réuni à Tripoli, décide à 
l’unanimité « la renaissance de la wilaya VI », « étant 
donné que le problème saharien prend de plus en plus 
d’importance », commente Benyoussef Ben Khedda, que 
le CNRA vient de nommer président du GPRA à la place 
de Ferhat Abbas. Le FLN, en effet, se montre intransi¬ 
geant sur l’algérianité des champs pétrolifères. 

Cette proclamation requinque un peu Chaabani, aux 
prises avec des désertions de djounoud originaires des 
Aurès, qui retournent vers leurs katibas d’origine dans la 
wilaya 1. Mais il ne s’ensuivra aucune aide concrète. Et, 
le 17 septembre, Chaabani échappera de justesse à l’ar¬ 
mée française, dans le Boukahil, en franchissant de nuit, 
en compagnie des deux cents djounoud encerclés avec 
lui, le barrage des troupes. 

De son côté, l’État-major général MNA (EMG) doit 
faire face à des mouvements de contestation et ne peut 
pas empêcher la dissidence d’Abderrahmane Rafale dans 
la région d’Aïn-Mellah, au sud de Bou-Saada. Est-ce lui, 
ce chef MNA dont se souvient Abderrezak Bouhara^^^, 
l’auteur des Viviers de la révolutiord^'^, qui se rallia au 
EEN en Tunisie, non sans proclamer sa fidélité à Mes- 
sali ? Impressionné par ce comportement peu commun 
dont on lui avait fait le récit, le colonel Boumedienne alla 
le voir et essaya de le raisonner. E’autre ne voulut rien 
entendre. « Jugez-moi », demanda-t-il. Boumedienne or¬ 
ganisa un semblant de procès aboutissant à une sanction 
capitale. On amena le condamné au poteau et on lui offrit 
une dernière chance. Il refusa de renier le Zaïm. Ee futur 
président de la République algérienne décida qu’un hom¬ 
me de cette trempe était une bonne recrue et le fit gracier. 

Au mois d’octobre, Selmi reprend le commandement 
de l’EMG, qu’il ne lâchera plus, et Badri devient son 
adjoint. 


353. Entretien avec l’auteur. 

354. Op. cit. 



206 


L’Alliance 


Les accrochages entre FLN et MNA, comme entre 
FLN et forces de l’ordre, sont encore fréquents jusqu’en 
février 1962 ; au début de ce mois, un commando anti- 
MNA de la wilaya V entre en action dans le triangle 
Chellala, Zenina, djebel Nador^^^ Le 14 mars, Selmi défi¬ 
nit sa position devant une cinquantaine de personnes, 
prés d’Ain el-Hadjef^®. Si le cessez-le-feu est organisé 
sans le MNA, expose-t-il, l’EMG agira comme l’OAS, 
c’est-à-dire qu’il restera dans la clandestinité ; il partici¬ 
pera, toutefois, aux élections, mais, en attendant, il pour¬ 
suivra la lutte armée contre le FLN. 

Le cessez-le-feu du 19 mars est appliqué par tout le 
monde, bien que l’accord ne soit pas reconnu par le 
MNA et qu’il n’y ait pas de contact pour son application 
entre l’armée française et les troupes de Selmi, à la 
différence de ce qu’on observe dans les wilayas FLN. 
Cependant, la lutte entre les organisations politico- 
administratives demeure vive dans les villes. Le 24 mars, 
dans la wilaya V FLN voisine, le lieutenant Si Abdel- 
khalek, commandant la région 1 de la zone 2, écrit à son 
chef, le capitaine Si Radouane : « Pour l’ordre de cessez- 
le-feu, veuillez nous dire s’il sera exécuté partout ou bien 
seulement en dehors des villages et villes, parce que 
organiser des membres de fidas armés, c’est pour faire 
quelque chose , et puis il y a des messalistes et des mou¬ 
chards, que nous entendons les exterminer , car au fur et à 
mesure qu’ils ne se verront pas poursuivis, ils s’accroî¬ 
tront^’. » Et Selmi veut encore montrer, au mois d’avril 
1962, qu’il n’a pas dit son dernier mot. 

Pourtant, l’indépendance est acquise, et le EEN, vain¬ 
queur. Ee MNA perd ce qui lui restait d’audience dans 
les vieux fiefs messalistes. Ee chef du dernier maquis 
MNA est désemparé. Il repousse les avances qui lui sont 
faites par le EEN, sachant trop bien le sort funeste qui 


355. SHD 1 H 1650/1, sous-dossier « Bandes rebelles années ». 

356. Fiche de renseignement de la gendarmerie d’Ain el-Hadjel, 
15 mars 1962. 

357. SHD 1 H 1650/1, sous-dossier «Directives et organisation 
générale, 1962 ». Les fidas sont des commandos. Les passages souli¬ 
gnés (une ou deux fois) le sont dans la lettre manuscrite. 
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serait le sien s’il se joignait à la cohorte des « mar- 
tiens^^*^ ». Il n’ignore pas que l’OAS est mieux disposée 
que le Front à son égard, car elle est désespérément en 
quête de troupes ou d’alliés, mais, plus lucide que Salan, 
il voit bien qu’elle n’a rien à lui offrir en échange si ce 
n’est aggraver encore sa compromission. Finalement, 
c’est l’Exécutif provisoire^^** qui lui offre une sortie. 


Le 22 mai 1962, Selmi, à sa demande, rencontre le 
général Rouyer, successeur de Roy à la tête de la ZSA à 
Médéa. Il donne à celui-ci l’assurance qu’il n’a aucun 
contact avec l’OAS et qu’il n’a pas recueilli de déserteurs 
français. Il est prêt à se rallier, mais il s’agit, dit-il, d’un 
geste politique, et il veut avoir affaire au président de 
l’Exécutif provisoire. Problème : le nouveau préfet de 
Médéa, Mahiou, nommé par Earès, a été un adversaire 
déterminé du MNA lorsqu’il était sous-préfet de 
Chellala... Qu’à cela ne tienne. Rouyer retient Selmi à 
dîner et invite Mahiou. Dans la soirée, le général, le 
préfet et le chef de maquis organisent le processus, pour 
ne pas dire le cérémonial, du ralliement. 

Le surlendemain, 24 mai 1962, à Bou-Saada, entouré 
de tout un aréopage - deux « délégués » (ministres), 
Chawki Mostefaï et Mohammed Benteftifa, le préfet 
Mahiou et le général Rouyer, ainsi que des représentants 
des wilayas IV et VI du ELN -, le président de l’Exécutif 
provisoire, Abderrahmane Earès reçut la reddition du 
colonel Abdallah Selmi à la tête de ses huit cents hom- 
mes^®“. La grande journée avait commencé par une diffa 
offerte par Selmi à Ain Dis, à 13 kilomètres au nord du 
chef-lieu d’arrondissement, puis on s’était transporté à la 


358. Ainsi appelait-on les ralliés au FLN de la dernière heure, en 
ce mois de mars 1962. 

359. L’Exécutif provisoire, chargé d’assurer la transition jusqu’à 
l’indépendance, a été mis en place le 19 mars 1962, lendemain de 
la signature des accords d’Évian. Il est présidé par Abderrahmane 
Parés, ancien président de l’Assemblée algérienne. 

360. Tel est le chiffre que donne Parés dans ses Mémoires, La 
Cruelle Vérité. 
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sous-préfecture, où eurent lieu les entretiens. Au début, 
Selmi proelama qu’il voulait continuer la lutte contre le 
FLN et qu’il n’était pas question qu’il « s’offrît aux bour¬ 
reaux ». Il ajouta qu’il s’était battu pour l’indépendance, 
mais qu’il ne ferait pas cause commune avec le FLN, 
« suppôt du communisme ». Les représentants du Front 
protestèrent de leur absence de toute attache avec le 
communisme et de leur volonté sincère d’association 
avec la France. 

On parvint quand même à un accord en trois points : 
1° les troupes du FLN et du MNA se stabiliseraient, en 
armes, dans leurs zones actuelles ; 2° les familles MNA 
réfugiées sur le territoire contrôlé par Selmi pourraient 
rentrer chez elles en zone FLN ; 3° seules les forces 
françaises seraient autorisées à circuler et elles assure¬ 
raient la protection des populations. 

Une prise d’armes acheva la journée sur une note de 
solennité. Un spectateur inattendu avait été convié : le 
colonel Si Chérif, qui s’était rendu dans des circonstances 
semblables quelques jours auparavant avec sa harka 
devenue F AFM (Forces auxiliaires franco-musulmanes) 
et dotée d’un encadrement français considérable^®'. 


361. Depuis la fin de 1959, des militaires français étaient 
détachés auprès des FAFM de Si Chérif. Le 27 octobre 1961, cet 
encadrement avait été doublé, atteignant 14 officiers et 26 sous- 
officiers pour moins d’un millier d’hommes. Le 24 mai 1962, le 
général Fourquet, commandant des forces françaises en Algérie, 
autorisa que les FAFM fussent mises à la disposition de l’Exécutif 
provisoire pour renforcer la « force locale », précisant que, si cette 
troupe devait être « engagée offensivement contre des bandes dissi¬ 
dentes », les personnels européens seraient retirés, et l’utilisation de 
matériels de l’armée française serait « peut-être, à bien des égards, 
inopportune ». Selon Maurice Faivre (art.cité), Si Chérif fut « immé¬ 
diatement embarqué pour Alger et la métropole » avec sa famille, 
lesté d’une forte somme d’argent. En 1972, selon la fiche biogra¬ 
phique qui lui est consacrée dans le carton 10 des papiers Godard à 
la Hoover Institution, il gérait une laverie dans la région parisienne. 
Enfin, en 2003, Jacques Valette conclura, de façon sibylline un 
article publié dans la revue Guerres mondiales et conflits contem¬ 
porains (n° 208) : « Seule l’obligation de respecter la vie privée 
interdit de creuser le destin de Si Chérif » 
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C’était trop tard pour Selmi ; le dernier héritier du 
général Mohammed Bellounis, commandant en chef de 
l’Armée nationale du peuple algérien, fut assassiné après 
avoir été livré par Parés à Chaabani, commandant de la 
wilaya VI. Quant aux djounoud, nul ne peut dire combien 
ont été intégrés dans ce qui allait devenir l’Armée 
nationale populaire ou ont été en mesure de reprendre 
une vie paisible dans leur village. Un grand nombre, sans 
doute, ont subi le sort de leur chef, mais nombreux sont 
aussi, selon Mustapha Ben Mohamed^®^, ceux qui ont été 
détenus quatre ou cinq ans dans des casernes, puis ont été 
libérés. 


POST SCRIPTUM 


Peut-on dire que l’ANPA et son chef auraient été 
capables, les choses tournant autrement, de peser d’un 
poids décisif sur l’avenir de l’Algérie ? Bien des 
éléments se conjuguent pour qu’on penche vers une 
réponse négative. 

Dans sa retraite de général au crépuscule d’une vie 
d’agent secret, Alain de Marolles laisse divaguer sa 
plume quand il écrit^*’^ que l’autodidacte Bellounis avait 
étudié la sociologie, la philosophie et l’histoire uni¬ 
verselle, s’était livré à des comparaisons des religions 
et des civilisations, avait « fréquenté les œuvres » de 
Socrate, Cicéron, César, Descartes, Bergson, Proudhon, 
Marx, Hegel, Lénine, Clausewitz, Machiavel, Lao Tseu, 
Confucius, Mao Zedong, Gandhi, Nehru, Hitler, Nas¬ 
ser. .. Cependant, l’homme qui imposa son autorité sur un 
vaste territoire et commanda les mouvements incessants 
d’une armée de plus de quatre mille hommes jouissait 
d’une intelligence supérieure et avait acquis une culture 
historique. 


362. Entretien avec l’auteur. 

363. Alain de Marolles, op. cit. 
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Son projet de troisième voie entre le statu quo et l’in¬ 
dépendance sans aucune restriction revendiquée par le 
Front de libération nationale était judieieux, mais il 
liguait contre lui, en Algérie et en France, les tenants de 
la réaction colonialiste, les partisans du FLN et Messali 
lui-même. Son alliance avec la France n’aurait pu être 
efficace qu’à condition d’être fondée politiquement. Or 
cette alliance n’a jamais fonctionné qu’avec l’armée - et 
non sans réticences à différents niveaux de celle-ci. En 
effet, les militaires appréciaient le soulagement que leur 
apportait l’ANPA, dans une vaste zone, au moment où ils 
avaient besoin d’effectifs importants pour gagner la 
« bataille des frontières ». Mais à Paris, tant au sein du 
gouvernement et du Parlement que des journaux, nul ou 
presque ne fut jamais convaincu de l’intérêt du projet ; en 
Algérie, l’administration y était majoritairement hostile. 

Du côté algérien, Bellounis eut sans doute tort de se 
couper de Messali et du MNA, qui, seuls, le faisaient 
bénéficier d’une certaine légitimité. En face, dans les 
états-majors des wilayas et, sans doute, à l’échelle du 
GPRA^ , il fut bientôt considéré comme l’ennemi numé- 
ro un . Au mois d’avril 1958, quand ses lieutenants 
commencèrent à se détacher de lui, tout était consommé. 


364. Nous n’en avons toutefois pas trouvé de preuve. 

365. L’historiographie officielle le qualifie sommairement de 
traître, et son patronyme est lourd à porter en Algérie. Vers la fin des 
années 1990, quand un professeur du lycée de Bordj-Menaïel 
interrompit son cours pour interroger l’élève Mahdia Bellounis, fille 
de Houcem : « Au fait, êtes-vous apparentée au soi-disant général ? » 
et qu’elle répondit : « C’est mon grand-père », cela jeta un froid dans 
la classe. 
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Instruction du général Salan du 5 septembre 1957 

(SHD- 1 H 1701/D 1) 

L’action menée par Bellounis doit dorénavant être stricte¬ 
ment définie et limitée. Elle répondra aux impératifs ci-aprês. 

-En aucun cas elle ne devra déborder le cadre de l’admi¬ 
nistration régulière. Aucune tentative d’organisation politique 
et administrative particulière ne sera tolérée. Aucun pouvoir 
d’administration ne sera concédé à Bellounis ou à ses lieute¬ 
nants, en particulier collecte de fonds sous forme d’impo¬ 
sitions directes ou indirectes, délivrance de laissez-passer, 
mise en place d’agents ayant des pouvoirs civils, administratifs 
ou judiciaires. 

Par contre, il pourra être admis que des partisans de Bellou¬ 
nis soient incorporés dans le cadre des institutions légales. 

- Elle sera nettement définie géographiquement. Les 
limites des régions où ses formations armées sont autorisées à 
agir contre le FLN et l’ALN sont précisées en annexe En 
aucun cas les formations dirigées par Bellounis ne seront 
admises en dehors de ces limites. Toute formation prise à 
l’extérieur sera désarmée et reconduite à l’intérieur de la zone. 
Le chef de formation sera soumis à une enquête. Il ne sera pas 
toléré l’envoi d’émissaires ou d’agents en dehors de cette 
zone. 

- Tout déploiement de drapeau autre que le drapeau 
français en quelque endroit et situation que ce soit est 
rigoureusement interdit. Toute violation de cette prescription 
entraînera la confiscation de l’emblème et l’ouverture d’une 
enquête. 

- La circulation des formations en convoi ne pourra 
s’effectuer qu’après accord des commandants de secteur 
intéressés ; chaque convoi sera accompagné par un 
détachement de l’armée française. (...) 

Le lieutenant-colonel Vemières est chargé de porter à la 
connaissance de Bellounis les décisions ci-dessus. 


366. Annexe non jointe. 
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Communiqué adressé à la presse le 8 septembre 1957 par 
Mohammed Bellounis (SHD - 1 H 1701/D 1) 

Monsieur le Directeur, 

La presse algéroise du 6 courant a publié dans ses colon¬ 
nes, une information faussant ainsi la réalité quant à ma posi¬ 
tion en tant que Général en Chef Commandant l’ARMÉE 
NATIONALE DU PEUPLE ALGÉRIEN en Algérie et qui nécessite 
une mise au point afin que l’opinion publique algérienne de 
toute origine comprenne le véritable dessous de cette affaire et 
dissipe toute équivoque devant l’histoire de nos deux peuples 
algérien et français. 

Par suite d’une correspondance accidentelle échangée entre 
un Capitaine et moi (le Capitaine GOMBETTE) qui a mis au 
courant le Haut commandement militaire de cette correspon¬ 
dance contacte. Notre intermédiaire, le Capitaine GOMBETTE, a 
pris l’initiative d’une rencontre par lettre que je détiens pour 
référence, me demandant de lui fixer une date et un lieu de 
rencontre, en vue de neutraliser cette région de part et d’autre. 
J’ai par message écrit fixé au 31 mai 1957, le lieu et la date de 
cette rencontre et l’avais fixé à Béni Illemene, Mechta Kasba 
Melouza martyre. 

Le Haut Commandement par ordre du général Raoul 
SALAN a dépêché le Capitaine PINEAU, pour me contacter. 
Durant ce contact et après de longues discussions où j’avais 
exposé longuement mon point de vue militaire et politique et 
qui ont été transmis au Général SALAN afin de donner suite au 
cours d’un autre contact que nous avions fixé au 3 juin au 
lieudit Berarda, Commune de SIDI-AÏSSA. 

A l’occasion de ce deuxième contact. Monsieur le 
Capitaine PINEAU me demanda de définir ma position 
politique et où j’ai encore exposé mon point de vue suivant : 
Si l’on me reconnaissait comme représentant de l’Armée 
Nationale du Peuple Algérien et le Mouvement National 
(MNA) et MESSALI HAD J comme interlocuteurs valables je suis 
disposé à participer à la pacification de l’Algérie avec mon 
Armée. 

Après cette pacification mon Armée ne devait pas déposer 
les armes avant que soit résolu le problème algérien. D’autre 
part ma participation était subordonnée à la fourniture d’arme¬ 
ments, d’habillement et de soins médicaux, etc. 

Muni de ces précisions. Monsieur le Capitaine PINEAU et 
moi nous nous séparâmes et avons fixé pour le vendredi 7 juin 
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notre prochain contact. À cette date, Monsieur le Capitaine est 
revenu avec les propositions suivantes que j’ai acceptées : 1) 
Mener le combat commun contre les frontistes et les com¬ 
munistes. 2) Je garde l’Armée Nationale du Peuple Algérien, 
avec son organisme intégral. 3) Une aide en armement, habil¬ 
lement et soins médicaux etc. 4) L’Armée (ANPA) ne 
déposera les armes qu’aprés la solution du problème algérien. 

Sur la base de cet accord. J’ai commencé la pacification qui 
a eu un écho à travers l’Algérie. Malgré les inobservations et 
certaines restrictions dans les accords conclus. J’ai maintenu 
ma parole afin que cesse l’effusion de sang en Algérie. A la 
date du 6 septembre 1957 et au grand regret de tous. J’ai reçu à 
mon Quartier Général, le Lieutenant-Colonel VERNIÈRES, por¬ 
teur d’un message ultimatum, me donnant le temps au 15 sep¬ 
tembre, d’accepter ou de rejeter les conditions nouvelles 
suivantes : 1) Limitation de mon champ d’action, qui était à 
l’échelle nationale, à une zone géographique restreinte. 2) 
Imposition d’une participation civile loyale aux institutions 
déjà existantes, alors que cela est d’ordre administratif contrai¬ 
re aux accords conclus et qui sont d’ordre politique chose qui 
était bannie de nos accords. 3) L’ordre de ne faire déplacer 
mes troupes qu’avec une escorte de l’Armée française et 
qu’aucun déplacement de mes hommes ne devait se faire sans 
laissez-passer, délivré par les autorités militaires. 4) La 
restriction du port de mon emblème militaire, qui sera limité à 
mes cantonnements à moins d’arborer les deux emblèmes, 
c’est-à-dire le mien et le français, alors que cela n’était pas 
stipulé dans nos accords. 

Voilà le vrai visage du problème de ma participation à la 
pacification et non au ralliement aux autorités militaires 
comme le prétend votre Journal qui déforme la réalité. 

Je fais donc appel à la conscience publique et à l’opinion, 
algérienne et française pour qu’elles sachent bien que nous 
voulons que cesse l’effusion de sang en Algérie et que les 
Responsables se doivent d’en tenir compte. 

J’ai reçu des délégations de tous les coins de l’Algérie, me 
demandant d’aller chez elles pour instaurer les principes des 
accords que J’ai conclus avec les autorités militaires, chose 
que Je considère comme une confiance mais qui gêne les 
autorités peu soucieuses du retour à la paix en Algérie où 
durant la période de 4 mois, nous avons accompli un travail 
satisfaisant et qui est approuvé par le peuple, les combattants 
et moi-même et considérons avec Joie et confiance cet arrêt du 
combat meurtrier. 
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J’estime de mon devoir en tant que militaire et respectueux 
des accords conclus d’alerter l’opinion publique algérienne 
que ce que je décris plus haut est conforme à la position bien 
définie par le Gouvernement français [et] MESSALI HADJ à 
maintes reprises. 

Jugez donc et je vous mets devant vos responsabilités, tout 
en espérant que cela sera porté à la connaissance du public, qui 
a le droit de connaître la vérité. 

Recevez, Monsieur le Directeur, Mon Salut. 

LE CHEF DE L’ARMÉE (BELLOUNIS) 


Deux lettres de Bellounis au général Salan et « projet 
d’actions communes », 11 septembre 1957 

(CAOM3 SAS 103, 6/11 à 13 ; SHD 1 H1701/1 et 1 H1251/3) 

Armée nationale du peuple algérien 
Algérie, le 11 septembre 1957 

Le général en chef de l’Armée nationale du peuple algérien. 

Si Mohamed Bellounis 
à Monsieur le Général Raoul Salan, Djelfa 

Monsieur le Général, 

Des propositions vous ont été faites, et desquelles vous 
avez accepté les 4 points suivants le 7 juin 1957, savoir : 

1° Combat commun contre l’ennemi commun. 2° L’Armée 
nationale du peuple algérien maintient son organisme intégral 
3° Aide totale à mon armée en armes, habillements et soins 
médicaux. 4° Mon armée ne déposera les armes qu’après la 
solution du problème algérien. 

Je tiens à vous informer que le peuple est satisfait de nos 
accords et collabore loyalement à travers toute l’Algérie, à 
l’exception de certaines régions en Haute Kabylie et à l’Est 
des Aurès, où il existe quelques groupes commandés par des 
chefs frontistes et dont les combattants ne le sont point. 

Donc ma collaboration à la pacification et au retour à la 
paix sur la base de nos accords est indiscutable et inébranlable. 

Je considère donc que toute action politico-militaire en 
dehors de ces faits existants est un crime. 
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Algérie, le 11 septembre 1957 

Le général en chef de l’Armée nationale du peuple algérien, 
Si Mohamed Bellounis, à Monsieur le Général R. Salan, Alger 

Monsieur le Général, 

Avec vous, en qualité de général détenteur de la plus haute 
autorité militaire en Algérie et dépositaire de l’honneur fran¬ 
çais, je maintiens ma parole pour défendre l’intérêt de nos 
deux peuples sur la base de nos accords que j’ai acceptés et 
pris en considération. 

J’ai compté sur la parole donnée. 

Je tiens à vous informer que, depuis la conclusion de nos 
accords, j’ai rencontré nombre de difficultés auprès de certai¬ 
nes autorités civiles et militaires, et la restriction dans la livrai¬ 
son minimum même en matériel que j’ai demandée. 

Dans la région de Msila, les autorités se sont opposées à 
mon organisation militaire et civile, d’où mes combattants ont 
été retirés, les frontistes ont tué 3 et blessé 4 de mes partisans. 

Le 6 septembre. Monsieur le colonel Vemières est venu me 
voir avec un ultimatum, m’ordonnant de l’accepter ou de le 
rejeter avant le 15. 

Le 9 au lever du soleil, des avions ont survolé mon PC 
résidence à basse altitude, chose que je considère comme une 
agression et un manque de respect. 

Pour ces multiples raisons, je me suis vu dans l’obligation 
de mettre mes troupes dans une position de défense légitime et 
de riposter qu’en cas d’agression flagrante. 

Je maintiens toujours que ces facteurs injustifiés doivent 
être aplanis pour atteindre nos buts communs, que j e considère 
sacrés. 

Le général Bellounis 


PROJET D’ACTIONS COMMUNES 
I - Principes généraux 

Combats contre l’ennemi commun en collaboration avec 
les autorités militaires et civiles compétentes, sur les bases des 
principes déjà établis, à l’exclusion de tout problème politique. 

1° Combat commun contre l’ennemi commun. 

2° L’armée nationale du peuple algérien maintient son 
organisme intégral. 
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3° Aide totale à l’Armée nationale du peuple algérien en 
armes, habillement et soins médicaux. 

4° Ne déposer les armes qu’aprés la solution du problème 
algérien. 

Le travail des forces militaires de l’Armée nationale du 
peuple algérien et de l’organisation civile devant être comme 
un instrument de guerre pour la victoire commune et non 
comme une organisation politique, s’effectuera en étroite 
collaboration avec les forces françaises, l’Armée nationale du 
peuple algérien et de l’administration française là où elles 
seront ensemble, s’abstiennent également de toute politique. 
Le problème devant être reporté après le rétablissement du 
calme afin de permettre au peuple algérien de s’exprimer 
librement et conformément à ses aspirations. 

II - Application dans la zone d’action 

A - Il importe d’inclure dans la zone déjà définie par l’ins¬ 
truction du général Salan en date du 5 septembre 1957 toute la 
partie de l’ex-commune mixte de Bou-Saada, pour les raisons 
suivantes : 

1° Dans cette région, l’action des troupes de l’ANPA a été 
déclenchée depuis un mois et demi en complet accord avec les 
autorités françaises. 

2° Cette région est déjà organisée et des groupes d’auto¬ 
défense y stationnent afin de garantir les populations contre 
tout retour du FLN. 

3° Cette position permet de couper définitivement les 
communications des FLN de la région du Nodna (sic) vers les 
Zibans (sic). 

B - Un problème analogue se pose pour la zone de 
Ghardaïa, dont l’organisation déjà existante est indispensable 
afin de couper les communications FLN d’est en ouest. 

III - Application en dehors de la zone d’action définie le 
5 septembre après acceptation des modifications demandées au 
paragraphe II. 

Demande d’admettre la collaboration dans la lutte contre 
l’ennemi commun des groupes de l’ANPA et de son organi¬ 
sation quelle que soit la zone où ils sont implantés actuel¬ 
lement en Algérie. 

Des accords locaux seront à conclure entre les responsables 
auprès du Général commandant en chef l’ANPA et les auto- 
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rités françaises, suivant les mêmes principes que ceux ayant 
présidé à la mise en place du système déjà existant. 

En cas de difficultés graves découlant d’actes contraires 
aux présents accords, le général commandant l’ANPA se 
réserve le droit de reconsidérer sa position. 

Le Général chef de l’Armée, Bellounis 


Tract d’octobre 1957 

distribué à Hassi-Bahbah le 2 novembre 

(CAOM3 SAS 104, dossier renseignements provenant des SAS, 227) 

Je me trouve dans l’obligation de faire cette déclaration qui 
définit au grand jour ma position militaire dans la révolution 
algérienne que je mène depuis trois ans en ma qualité de géné¬ 
ral en chef de l’Armée nationale du peuple algérien. 

J’ai conclu une entente avec les hautes autorités françaises 
en Algérie qui est basée sur la défense des intérêts de nos deux 
peuples et de l’extermination des fauteurs de guerre. 

Notre travail, qui a donné ses fruits avec preuves, effraie 
ceux qui ne veulent pas la paix en Algérie et la livrent à 
l’étranger, sacrifiant ainsi l’intérêt national pour des buts 
inavoués, créant ainsi des obstacles qui tendent à entraver 
notre action et jeter le trouble dans l’opinion par des 
communiqués de presse contraires à la réalité. 

J’affirme que, quels que soient leurs attitudes et compor¬ 
tement à mon égard, je maintiens que je suis dans le chemin 
qui nous conduira à la paix et la consolidation de l’amitié 
franco-algérienne et barrera la route à tous les fauteurs de 
guerre au profit de l’étranger sous forme de faux patriotisme 
français et algérien et que l’attitude est contraire aux décla¬ 
rations faites par les grands patriotes français tels que M. Guy 
Mollet et autres. 

Il y a lieu de constater que l’Armée nationale du peuple 
algérien, qui combat et lutte pour ramener la paix en Algérie et 
faire disparaître la haine et le racisme, est ignorée par les res¬ 
ponsables français et la presse à la solde des frontistes crimi¬ 
nels fauteurs de guerre, m’acculant ainsi à reprendre les armes 
contre les soldats français. 

Aujourd’hui, je maintiens ma position conforme à nos ac¬ 
cords avec optimisme, pour arriver au but commun recherché 
par tous les patriotes et le peuple algérien qui m’envoie des 
délégations me priant de ramener la paix en Algérie. 
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Mais aujourd’hui nous pouvons affirmer que le danger 
qui nous menace ne provient pas seulement des frontistes cri¬ 
minels égorgeurs, mais aussi d’obstacles provenant de certains 
gouvernants. 

Je garantis et prends la responsabilité de ramener la paix en 
Algérie dans une période de trois mois, afin de permettre au 
peuple algérien de s’exprimer librement. 

Je conteste le droit à quiconque de s’ériger en interlocuteur 
valable avant le retour de la paix en Algérie et avant que le 
peuple n’ait mandaté ses représentants officiels. 

Ces principes généraux qui établissent la confiance entre 
nos deux peuples et qui doivent faire face à toutes ingérences 
étrangères doivent être consolidés par toutes les bonnes volon¬ 
tés soucieuses de la défense de nos intérêts nationaux. 

Je m’adresse à tous ceux qui ont élevé la voix pour 
protester contre l’effusion de sang en Algérie depuis trois ans 
et se dépensent pour y mettre fin, qu’il est de leur devoir sacré 
d’œuvrer pour la restauration de la paix sans pour autant s’im¬ 
miscer dans notre problème, et leur dénie le droit d’exploiter la 
situation dramatique de la révolution algérienne à leur profit. 

L’armée nationale du peuple algérien, que je représente, est 
en mesure de défendre son patrimoine national. 

J’espère m’être fait comprendre des responsables de la 
politique française et autres, qu’ils doivent mesurer la gravité 
du danger qui nous menace. 

P. l’Armée nationale du peuple algérien. 
Son général en chef. Si Mohamed Bellounis 


Déclarations faites par Si Mohammed Bellounis à 
monsieur l’inspecteur général Ciosi le 6 novembre 1957 

(SHD 1 H1701/1) 

NB. Bellounis a signé chaque feuillet de la présente décla¬ 
ration. Les notes marginales [reproduites ici entre crochets en 
italique] sont les corrections que Bellounis a apportées au 
document rédigé par M. Ciosi. 

I - LA PENSÉE POLITIQUE DU GÉNÉRAL BELLOUNIS 

J’ai toujours pensé et je continue à penser que l’Algérie 
doit être indissolublement liée à la France. 
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Il est impensable qu’elle souhaite s’affranchir un jour de 
tous liens qui la rattachent à la France, et j’ai pris les armes 
pour la libérer du joug que ferait peser sur elle l’idéologie du 
FLN. 

Je ne suis pas pour autant partisan d’une idéologie qui 
continuerait, comme par le passé, à subir la domination colo¬ 
nialiste, et mon combat vise également à construire une 
Algérie nouvelle, indissolublement liée à la France, mais libre 
néanmoins de choisir son destin et sa structure politique. 

La nécessité de ce libre choix est la seule idée qui anime 
mon combat. 

C’est pourquoi je reste hostile à tout statut imposé. 

Le seul but à poursuivre dans l’immédiat est l’anéantisse¬ 
ment de l’ennemi commun, c’est-à-dire des forces révolu¬ 
tionnaires animées par le FLN [des forces anarchiques 
d’obédience étrangère représentées par le FLN\. 

Lorsque la pacification qui ne saurait plus tarder sera rede¬ 
venue totale, alors et alors seulement, nous nous appliquerons 
à définir cette Algérie nouvelle dont j e parlais plus haut. 

Les formules qui pourront être envisagées iront de l’auto¬ 
nomie interne, dans laquelle la souveraineté de la France sera 
respectée, jusqu’à l’intégration pure et simple de l’Algérie à la 
France. Même cette intégration ne me fait pas peur, et je 
l’accepterai de grand cœur du moment qu’elle résultera d’une 
volonté librement exprimée du peuple algérien. 

Mais en attendant que l’Algérie se trouve en état de faire 
son choix, aucune formule imposée, même si elle devait être 
libérale, ne me paraît valable. 

La seule attitude logique est donc de ne rien faire pour 
l’instant, et le statu quo vaut mieux, puisqu’il est provisoire, 
qu’une formule boiteuse qu’on déclarerait définitive, mais 
qu’il faudrait inévitablement remettre en question. 

J’ajoute, pour préciser ma pensée, que le libre choix de 
l’Algérie doit exclure toute idée de sécession . Et si un jour un 
gouvernement algérien, même régulièrement constitué, devait 
rejeter la France, on me retrouverait à ses côtés pour lutter 
contre ce gouvernement. 

Vous me faites remarquer que ces déclarations sont en 
contradiction avec l’idéologie que l’on me prête en qualifiant 
mon armée d’armée MNA. Je tiens à déclarer que je ne suis pas 
MNA, pas plus que mes lieutenants, ni que mes hommes, qui 
sont libres de leur pensée politique. 

Nous ne sommes pas un parti. Nous sommes seulement des 
combattants qui luttent pour retrouver la fierté, la dignité 
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d’homme et la possibilité de se déterminer librement dans un 
cadre d’où la France ne sera pas exclue. 

Mais ce cadre, c’est au peuple algérien de le remplir. 

Et il y a loin de cet idéal à l’affirmation d’une indépen¬ 
dance d’où la France pourrait être exclue. 

II - MA POSITION VIS-À-VIS DE L’ARMÉE FRANÇAISE 

Le général Salan m’a envoyé un émissaire avec qui j’ai 
négocié un accord. 

J’ai accepté les conditions de cet accord, qui peuvent se 
résumer ainsi : 

1° Des limites à la zone d’opération de mes troupes ont été 
définies d’une manière précise. J’entends les respecter en lais¬ 
sant le général Salan juge de l’opportunité de les étendre en 
fonction des événements. 

2° Mon armée conservera sa structure actuelle jusqu’à la 
pacification complète de l’Algérie. Elle conserve son unité et 
son autonomie, étant bien entendu que j’agirai toujours en 
fonction des impératifs militaires qui me seront définis par le 
général Salan et en accord complet avec les éléments de 
liaison et les troupes opérationnelles en opération dans ma 
zone. 

[Le général Bellounis se réserve de prendre directement 
contact avec le général Salan pour les questions qui lui 
paraissent ne pas devoir souffrir de retard.^ 

Mais, je le répète, dans l’intérêt de la pacification et pour 
hâter la défaite définitive de l’ennemi commun, je souhaite 
que cette zone soit élargie par étapes. 

3° Pour des raisons élémentaires d’opportunité politique, je 
ne souhaite pas officialiser mon armée. Mon prestige pourrait 
s’en trouver diminué, mon action risquerait d’être moins effi¬ 
cace. Et un ralliement spectaculaire et sans doute séduisant 
irait finalement à l’encontre du but commun que nous 
poursuivons. 

Pour atteindre ce but, rien ne doit être négligé, et pour de 
vaines satisfactions de vanité ou de prestige, nous devons nous 
garder de compromettre ou de rendre plus difficile la victoire 
commune que nous recherchons. 

Je connais la valeur du symbole que peut représenter pour 
vous le drapeau tricolore. Croyez-vous que nous avancerions 
le problème en l’adoptant dès à présent ? 

Faites-moi confiance malgré mes réticences sur ces ques¬ 
tions que je considère comme secondaires, uniquement parce 
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qu’elles ne font pas avancer le problème, mais tendent plutôt à 
le reculer. 

III - MA POSITION VIS-À-VIS DES POPULATIONS 

Mon armée a vécu jusqu’ici sur le pays. 

Pouvais-je faire autrement ? 

Aujourd’hui que vous m’apportez l’assurance, au nom du 
ministre résidant, que la France consent l’effort financier 
nécessaire [sous forme de dons dans tous les domaines, habil¬ 
lement, armement, soins, transports, etc.] pour lui permettre 
d’accomplir sa mission, je prends l’engagement de faire cesser 
les impositions que je prélevais sur les populations, ainsi que 
les réquisitions de toute nature. 

Je suis disposé à proclamer par affiches ma volonté de voir 
cesser ces pratiques et de me faire le défenseur naturel des 
populations qui en seraient encore les victimes. 

Je frapperai fort des coupables s’ils se trouvent dans les 
rangs de mon armée. Je les rechercherai et les frapperai plus 
fort encore si ces exactions sont le fait de nos ennemis. 

IV - MA POSITION VIS-À-VIS DE L’ADMINISTRATION 
FRANÇAISE 

Je suis un chef de guerre, et l’administration n’est pas mon 
affaire. Je m’interdis et m’interdirai à l’avenir de m’en mêler. 

Le ministre résidant s’efforce de réaliser, malgré les diffi¬ 
cultés de l’heure, une salutaire réforme communale. Je ne gê¬ 
nerai en rien l’action de son administration et m’interdirai de 
quelque manière que ce soit de peser sur les hommes qu’elle 
aura désignés et qu’elle estime devoir mettre en place. 

Je suis formel sur tous ces points, et aussi formel en ce qui 
concerne tout l’appareil judiciaire. 

La seule justice qui doive se rendre dans ce pays est la 
justice française, et il va sans dire que je m’interdirai de lui en 
substituer une autre. 

Je signalerai à la justice française les éléments coupables 
qui me seront apparus comme devant être sanctionnés. 

Toutes les considérations qui précèdent, et qui constituent 
de ma part un engagement , sont la traduction exacte de ma 
pensée et de ma volonté d’action que j’ai définies au cours de 
l’entretien que j’ai eu ce jeudi 6 novembre avec l’inspecteur 
général Ciosi. 


Bellounis 
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Directive du ministre Robert Lacoste du 18 novembre 1957 
« sur la conduite de l’expérience Bellounis » 

(CAOM3 SAS 104/35 ; SHD 1 H 2884/6, etc.) 

La présente directive a pour objet de rappeler, de préciser et 
de compléter mes précédentes instructions sur la conduite de 
r« expérience Bellounis ». 

Les grands principes de cette expérience sont les suivants : 

1° La collaboration de Bellounis et de ses troupes est admi¬ 
se sur le plan strictement militaire dans la lutte contre le 
« Front de libération nationale » et l’« Armée de libération 
nationale ». 

2° Son action ne peut se développer que dans des zones 
délimitées avec précision par l’autorité militaire (état-major 
X*’ Région) en plein accord avec les autorités civiles 
intéressées. 

Chaque autorité responsable doit posséder le calque des 
zones qui l’intéressent. 

En dehors des zones ainsi fixées, les hommes de Bellounis 
doivent être appréhendés et remis à l’autorité militaire. 

3° Toute activité politique et administrative est formelle¬ 
ment interdite à Bellounis et à ses hommes. 

Toute infrastructure politico-administrative décelée sera 
considérée comme une organisation illégale et traitée comme 
telle. 

numéros procédé de la même façon à l’égard des « tribu¬ 
naux » qui pourraient être mis en place. 

4° Un « soutien logistique » est accordé aux troupes de 
Bellounis. 

Chaque mois, Tétat-major de la X*’ région fera connaître à 
la direction des affaires politiques et de la fonction publique 
(service de l’action administrative et économique) le nombre 
exact d’hommes à payer et leur répartition par département. 

Les fonds nécessaires seront délégués au colonel comman¬ 
dant le territoire de Ghardaïa à Laghouat (et, le cas échéant, 
aux préfets intéressés) qui alimentera des régies comptables 
militaires. Les régisseurs comptables remettront les fonds aux 
chefs locaux de Bellounis d’après un état de répartition établi 
par l’autorité militaire. 

5° Les troupes de Bellounis ne doivent se livrer à aucune 
exaction de quelque nature qu’elle soit (prélèvement d’impo¬ 
sition, réquisitions, etc.) Le cas échéant, elles seront constatées 
et réprimées selon les règles habituelles. 
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6° Dans les zones où l’activité des troupes de Bellounis est 
admise sur le plan militaire, notre action politico- 
administrative doit être renforcée dans tous les domaines (mise 
en place des délégations spéciales, scolarisation, travaux de 
toutes sortes, etc.)- 

L’autorité militaire demeure chargée de la conduite de 
r« expérience Bellounis ». Elle doit, en particulier : 

- délimiter ses zones d’action après accord de l’autorité 
civile ; 

- définir aux troupes de Bellounis leurs missions et contrô¬ 
ler leur activité. 

De son côté, l’autorité civile doit, à tous les échelons de la 
hiérarchie, veiller à la stricte application de ces instmctions, 
notamment en ce qui concerne : 

- l’interdiction pour Bellounis et ses troupes de se livrer à 
quelque activité politico-administrative que ce soit ; 

- le renforcement de notre action dans tous les domaines. 


La présente directive ne fait que définir de grands 
principes. Dans chaque département, le préfet et le général 
commandant la zone opérationnelle doivent se considérer 
comme personnellement responsables de la conduite de 
l’« expérience Bellounis » et régler, en étroite liaison entre 
eux, les problèmes particuliers qui pourraient se poser. En cas 
de nécessité, des instructions complémentaires doivent être 
demandées : 

- par les autorités militaires à l’état-major de la X*’ région ; 

-par les autorités civiles au ministère de l’Algérie (direc¬ 
tion générale des affaires politiques). 

En outre, M. Ciosi, inspecteur général de l’administration, 
a été chargé de contrôler sur place, en étroite liaison avec la di¬ 
rection générale des affaires politiques et l’état-major de la 
X*’ région, la conduite de l’« expérience Bellounis » et de don¬ 
ner toutes les instructions complémentaires nécessaires. 


Le ministre de l’Algérie, 
Robert Lacoste 
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Lettre de Mohammed Bellounis à Robert Lacoste 
(Sans date, fin janvier 1958) (CAOM3 SAS 103/1-31) 

Depuis le 6 novembre dernier, date à laquelle j’ai fait de¬ 
vant Monsieur l’inspecteur général Ciosi et les chefs militaires 
rassemblés autour de lui des déclarations qui engagent la vie et 
l’honneur d’un homme, je n’ai cessé de suivre avec la plus 
grande attention les répercussions de mon geste sur les popu¬ 
lations d’Algérie. 

Je sais que les idées générales que j’ai exprimées répondent 
aux aspirations profondes du plus grand nombre et qu’il aurait 
suffi de m’y autoriser pour que l’immense majorité du peuple 
algérien se rassemble autour des idées que j’ai formulées sans 
qu’il puisse y avoir sur leur contenu d’équivoque possible. 
Mais je sais aussi que ces mêmes idées ont développé autour 
de moi une opposition qui tend à me faire apparaître comme 
un aventurier lourd d’ambitions personnelles et dont l’action, 
bien qu’opposée à celle du FLN dans ses moyens, aboutit en 
définitive au même but qui est la séparation de l’Algérie et de 
la France. 

On me fait apparaître comme un personnage tortueux essa¬ 
yant de remettre sans cesse en cause mes engagements et mes 
accords, tandis que, dans le même temps, je suis accusé par 
l’extérieur d’être à la solde de la France. 

Monsieur l’inspecteur général Ciosi lui-même m’a fait re¬ 
marquer, tout en donnant à ses propos l’allure d’une interro¬ 
gation plutôt que d’une affirmation qui accuse, que mes 
hommes continueraient à rançonner honteusement la popu¬ 
lation dans le même temps où ils continueraient une active 
propagande antifrançaise, allant même jusqu’à maltraiter les 
loyaux et fidèles serviteurs de votre administration. 

Sur tous ces points, ma réponse sera facile et catégorique. 
Je pense que tous les documents qui vous parviennent et qui 
tendent à présenter mon armée comme une bande de pirates 
sans foi ni loi sont ou bien totalement faux ou bien ne 
renferment qu’une fraction de vérité tellement déformée que 
j’apparaîtrais rapidement à vos yeux comme un homme 
désespérément inadaptable aux méthodes d’une démocratie 
civilisée et sur lequel par conséquent on ne peut 
raisonnablement compter. 

Ma réponse sera simple. Je me suis efforcé d’établir dans 
mon armée une discipline que j’ai voulue aussi juste que 
rigoureuse. Que les représentants de votre administration 
civile et militaire règlent aux échelons locaux avec les chefs de 
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mes unités tous les cas qui mériteraient de votre part de 
légitimes reproches, et que, par les hiérarchies correspon¬ 
dantes, seuls les faits graves parviennent à notre échelon. 

Si la véracité des faits qui sont reprochés est prouvée, et 
cette preuve sera toujours facile à faire, ma sanction sera 
immédiate. Mes combattants le savent et ils savent aussi que 
c’est leur vie même qui est en cause s’ils transgressent la juste 
discipline que je leur impose. 

Je souhaite que, de votre côté, vous preniez des sanctions 
envers les fauteurs de troubles et les propagateurs de fausses 
nouvelles à mon encontre. 

Cette méthode de travail que Monsieur l’inspecteur général 
Ciosi et le colonel de Massignac s’efforcent de traduire noir 
sur blanc sera d’application immédiate dès que vous-même et 
le général S alan l’aurez approuvée. 


Le discrédit que l’on tend à faire peser sur moi touche 
surtout les desseins qu’on me prête. Je n’ai cessé de dire et de 
répéter, Monsieur le Ministre, que je ne conçois ni ne conce¬ 
vrai jamais que l’on puisse dissocier l’Algérie de la France. 
Mon ambition la plus haute est de les souder définitivement et 
pour le mieux et pour le pire. Je rêve d’une grandeur commune 
et d’une construction assez solide pour qu’elle résiste au temps 
et aux entreprises de démolition, qu’elles viennent de l’exté¬ 
rieur ou de nos propres incompréhensions intérieures. N’ai-je 
pas assez martelé mes mots sur ce point ? N’ai-je pas proposé 
de donner à mes propos la plus large diffusion possible ? Et si 
cette diffusion a été limitée à ma « zone », est-ce par le fait de 
ma volonté ? 

Peut-être peut-on considérer que les idées générales que 
j’ai exprimées sont confuses et renferment encore une part 
d’équivoque et des ferments de dangers pour l’avenir de la 
communauté franco-algérienne. Cela est vrai, sans doute, mais 
c’est volontairement que je n’ai pas donné plus de précision à 
ma volonté politique. Il m’a semblé que le moment n’était pas 
venu. Que je devais me cantonner dans une œuvre de guerre, 
considérant comme un postulat qu’aucune construction ne sera 
possible tant que le FLN n’aura pas capitulé sans conditions. 

À vous. Monsieur le Ministre, et pour qu’il n’y ait pas 
d’équivoque dans votre esprit, je tiens à déclarer que j’accepte 
que soit posée une barrière au-delà de laquelle tous les 
hommes qui s’y trouveraient soient bannis de la communauté 
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franco-algérienne. Aucune construction ne sera possible avec 
ces hommes. Ou bien ils seront maintenus hors de la 
communauté franco-algérienne, ou bien l’Algérie sera perdue 
pour la France. Ce n’est qu’un sentiment personnel que 
j’exprime là, mais il est profond et sincère. 

En ce qui me concerne, mes aspirations politiques se 
situent en deçà de la barrière, et il y a là une large place pour y 
construire une Algérie indissolublement liée à la France. Les 
formules qui m’apparaissent possibles vont d’une forme de 
fédéralisme à définir jusqu’à l’intégration pure et simple de 
l’Algérie à la France. J’accepterai avec discipline l’une quel¬ 
conque de ces formes si les institutions républicaines ont joué 
librement pour la définir et si telle est la volonté du peuple 
algérien. Je ne suis encore qu’un homme de guerre. Je lutte 
contre le FLN aux côtés de la France, mais si un jour j’avais à 
me définir politiquement, j’inclinerais personnellement vers la 
constitution d’un État fédéral fort, ce qui postule, bien 
entendu, une modification de la Constitution. Je dis bien un 
État fédéral fort, car une forme larvée et boiteuse de 
fédéralisme aurait un caractère précaire que les moindres 
secousses jetteraient par terre. Dès lors, les attributs de mon 
combat, emblème et armée, n’auront plus de raison d’être. 
Puis-je vous donner de meilleures preuves de ma bonne 
volonté et de la bonne foi ? 

La construction de l’Algérie de demain ne pourra se faire 
que si le séparatisme sous toutes ses formes, directes et 
larvées, reste définitivement exclu. 

Voilà, Monsieur le ministre, les précisions que j’ai le 
devoir de vous apporter. Autant que mes déclarations à 
M. Ciosi, elles engagent la vie et l’honneur d’un homme, et 
c’est à vous seul que je les adresse aujourd’hui. 

Il vous appartient, considérant mon désir de collaborer à 
l’œuvre de construction d’un ensemble franco-algérien, de me 
faire connaître si je peux me considérer dès à présent comme 
l’interlocuteur valable dans l’édification à entreprendre^®^. 


367. Une variante plus développée de ce paragraphe, d’une 
forme dactylographique différente et sur un feuillet à part, est jointe 
au texte conservé au CAOM. En dépit de la maladresse du style, elle 
exprime plus clairement l’ambition du signataire : 

« Il vous appartient, considérant mon désir de participer à 
l’œuvre de constmction d’un ensemble franco-algérien, de me faire 
connaître si nous pouvons déjà en rechercher les bases. 

Pour ma part, je vois trois solutions : 
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Je puis vous dire que tous mes collaborateurs et tous mes 
combattants savent qu’ils luttent non seulement pour détruire 
le FLN, mais pour permettre demain la construction inébran¬ 
lable d’une Algérie indissolublement liée à la France. 


Appel à tous les combattants pour la libération de notre 
chère patrie, l’Algérie - Tract sans date (fin janvier 1958) 

(CAOM3 SAS 103/22 et SHD 1 H1701/1) 

Armée nationale du peuple algérien 
PC du Général 

Mes chers frères et compatriotes, 

Mon désir et ma soif de la libération nationale algérienne 
n’est pas de poursuivre les combattants qui luttent pour la libé¬ 
ration de notre chère patrie. Bien au contraire, c’est de les 
défendre et de les placer dans leur dignité d’hommes et de 
fierté qui leur reviennent, et leur faire lever le drapeau pour le 
faire flotter au-dessus de leur tête d’hommes libres à la face du 
monde entier. 

Je prends solennellement dans tous les domaines la respon¬ 
sabilité de votre vie, vos biens, votre liberté pour la cause 
nationale pour laquelle vous avez sacrifié tout ce que vous 
avez de plus cher. 

Mes chers compatriotes, je vous donne ma parole 
d’honneur que tout ce que je déclare plus haut sera appliqué à 
la lettre à l’égard du gouvernement français ainsi qu’à votre 
égard et que vous n’avez aucune crainte vis-à-vis du 
gouvernement français ou de l’ANPA. 

Ma parole et ma foi patriotiques et islamiques que je donne 
au nom de tous ceux qui sont tombés au champ d’honneur et 


1° Dans le cadre du triptyque du président Guy Mollet [cessez-le- 
feu, élections, négociation], je poursuis l’œuvre de pacification 
entreprise en commun. 

2° Si des interlocuteurs valables se sont déjà dégagés et soient en 
mesure de réaliser le programme ci-dessus évoqué, je bornerai ma 
tâche à achever la pacification. 

3° Si ces deux solutions n’apparaissent pas réalisables, je 
me propose comme interlocuteur valable pour mener seul cette 
politique. » 




228 


L’Alliance 


au nom de tous ceux qui souffrent dans les prisons est une 
garantie que je prends devant les douze millions d’Algériens 
qui doivent vivre libres dans leur chère patrie, l’Algérie. 

Cet appel, qui est un devoir sacré pour la cause nationale, 
s’adresse à tous les combattants et chefs sincères, qui doivent 
rejoindre les rangs de l’ANPA, qui a conclu un accord avec les 
hautes autorités françaises pour la pacification et la libération 
de l’Algérie, de l’oppression d’où qu’elle vient. 

Tous ceux qui rejoindront les rangs de TANPA ne seront 
pas poursuivis par les autorités, quelle que soit leur action dans 
la révolution. 

L’ANPA est autonome. Les hautes autorités n’ont pas le 
droit de savoir ce qui se passe en son sein et dans son orga¬ 
nisme révolutionnaire. La confiance, la fraternité, la paix et la 
liberté sont un devoir sacré. 

Le général en chef commandant l’Armée nationale du 
peuple algérien. Si Mohamed Bellounis 


Directive du ministre Robert Lacoste du 15 avril 1958 
« sur la conduite de l’expérience Bellounis » 

(CAOM3 SAS 103/48 et 3 SAS 104/34 ; SHD 1 H1701 et 2592/4) 

Le 6 novembre 1957, Si Mohamed Bellounis, chef des 
Commandos du Sud algérien, a signé en présence de M. l’ins¬ 
pecteur général Ciosi un engagement solennel dans lequel il 
définissait nettement sa position et son comportement, comme 
celui de ses subordonnés, à l’égard des autorités civiles et 
militaires et des populations. 

Cet engagement a fait l’objet d’une large diffusion avec 
l’accord même de Si Mohamed Bellounis. 

[...] Je rappelle ci-dessous les grands principes de cette 
« expérience ». 

1 ° La collaboration de Bellounis et de ses troupes est ad¬ 
mise sur le plan militaire dans la lutte contre le FLN. 

2° Son action ne peut se développer que dans des zones 
délimitées avec précision par l’autorité militaire (X*’ Région) 
en accord avec l’autorité civile. 

Chaque autorité doit posséder le calque des zones qui 
l’intéressent. 

3° Toute activité politique et administrative est formelle¬ 
ment interdite à Bellounis et à ses hommes, de même, bien 
entendu, que toute activité parajudiciaire. 
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Or il m’a été signalé, aussi bien par les autorités territo¬ 
riales civiles et militaires que par les chargés de mission de 
mon cabinet, que le comportement de Si Mohamed Bellounis 
n’était pas conforme à celui défini par le protocole du 
6 novembre 1957, et notamment que le chef des CSA : 

- mettait en place un système politique, administratif et 
judiciaire contrariant et s’opposant à notre action et permettant 
le jeu d’une politique arbitraire sur les populations, 

- élargissait sa zone d’action sans en avoir obtenu l’accord, 

- s’affranchissait aux échelons subordonnés des liaisons in¬ 
dispensables avec les autorités territoriales civiles et militaires, 

- menait sous toutes ses formes une action et une propa¬ 
gande antifrançaises. 

J’entends que cet état de choses cesse, et la présente circu¬ 
laire a pour objet, après avoir rappelé les grandes lignes de 
notre position, de définir une ligne de conduite générale, les 
moyens de contrôle et l’attitude à prendre en cas de litige. 

- Je crée provisoirement à Djelfa, pour la conduite de l’ex¬ 
périence Bellounis, un échelon de direction et de liaison 
chargé d’assumer, dans toute la zone d’action de Bellounis, les 
responsabilités civiles et militaires. 

- Mon représentant personnel, chef de cet échelon, dispo¬ 
sera d’un adjoint civil, d’un adjoint militaire, d’un personnel à 
définir et en priorité de tous les moyens civils et militaires 
dans la zone d’action de Bellounis. 

- Toutes les autorités civiles et militaires des régions 
situées dans la zone d’action de Bellounis seront, pour la 
conduite de cette opération, placées sous le commandement 
direct de cette personnalité. 

- Cet échelon de direction et de liaison assumera la respon¬ 
sabilité de la direction de l’affaire en obtenant de Bellounis : 

• son cantonnement dans la zone qui lui a été définie ; 

• sa participation sur le plan militaire avec rattachement de 
ses éléments opérationnels au secteur dans lequel ils sont 
appelés à intervenir ; 

• sa stricte neutralité en matière politique, administrative et 
judiciaire ; 

• la cessation de toute activité et de toute propagande 
antifrançaise et de toute production de symboles rappelant 
ceux en usage au FLN. 

Assumera la responsabilité du contrôle en centralisant tou¬ 
tes les informations et renseignements concernant l’expérience 
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Bellounis émanant des autorités civiles et militaires ou de 
toute autre personne. 

Assumera la responsabilité de l’application des accords en 
prenant toute mesure pour le réglement des litiges aux diffé¬ 
rents échelons et pour l’application de sanctions éventuelles. 

Aux échelons subordonnés, la responsabilité de la direction 
et du réglement des litiges relève des commandants de secteur 
en accord avec les autorités administratives selon les directives 
données par l’échelon de liaison ; la responsabilité de l’appli¬ 
cation des sanctions relève des mêmes autorités sur décision 
de l’échelon de liaison. 

Des directives de détail, émanant de l’échelon de direction 
et de liaison de Djelfa, donneront à chaque responsable la 
conduite à tenir en cas de non-respect des accords par les 
troupes de Bellounis, étant bien entendu qu’à chaque échelon 
chacun s’efforcera de régler localement le conflit avant de le 
soumettre à l’échelon supérieur, tout en l’informant dans les 
plus brefs délais. 


Extraits des lettres manuscrites adressées par le capitaine 
Boudouard au 5*’ bureau à Alger (SHD, 1 H 2592 D 4) 

16 juin 1958 

Notre ami [Massignac, non nommé] s’en tient aux accords 
internationaux que de Gaulle doit respecter. « 256 officiers, 
560 sous-officiers et la troupe refusent d’accepter l’ordre nou¬ 
veau, mais nous ne tirerons jamais les premiers... » Toujours 
les mêmes déclarations, toujours les mêmes propos, ceux d’un 
individu qui n’a pas le courage de revenir à des données plus 
saines. Il n’est plus libre. Il en est à craindre son propre 
entourage, qui le tient et qui a trop de choses à se reprocher 
pour faire un pas vers nous. 

Que de temps perdu ! [...] Arriverai-je à faire entendre que, 
sans la destruction simultanée de TOPA des uns et celle des 
autres, notre action ne connaîtra qu’échec. Je vais tenter un 
dernier essai demain. J’ai déjà obtenu le principe, mais 
l’opération ne sera lancée que d’ici une dizaine de jours. Il 
faudrait qu’elle soit immédiate. 

[...] J’ai demandé à de Maisonneuve s’il préparait ses 
réunions. Il m’a fait cette réponse : « Nous travaillons sur des 



Annexes 


231 


idées. » Plus curieux, je lui demandai de préciser si ces 
« idées » étaient matérialisées par un plan détaillé par une 
rédaction. « Puisque nous travaillons sur des idées, nous 
n’avons pas besoin de faire de papier. » 

12 juillet 

La première phase de l’action vient d’être terminée. Vous 
connaissez le bilan, il n’est pas brillant. [...] L’absence de 
renseignement fait que les forces des CSA ont été surestimées 
et que le coup dur de l’opération a été le fait du FLN, qui a 
montré un mordant particulièrement brillant. 

13 juillet 

[Note marginale du destinataire : « Vu le colonel de 
Lassus, qui se plaint de Boudouard. Moi, je suis pour le 
laisser. Il doit tout bousculer, mais cela en vaut le coup. »] 

L’affaire Bellounis sera de nouveau en vedette. Parmi les 
récupérations de poids, la Packard d’Ollivier. Nous avons cinq 
morts dont deux officiers, l’adversaire douze hommes au tapis 
décomptés ; pour le reste, le bilan dira certainement : « Pertes 
nombreuses non dénombrées... » Mais il y la Packard, qui 
bientôt, sans doute demain, fera son entrée à Djelfa avec le 
colonel à son bord. 

[...] Le renseignement est rare et imprécis, et, comme il 
n’y a pas de renseignements d’archives, la partie de cache- 
cache risque de se prolonger longtemps et permettre aux 
éléments retardataires de l’adversaire de faire de nouveaux 
cartons avec des armes et des munitions remis par la France à 
son « ami »... De crainte que l’encre devienne acide, j’arrête 
là ces commentaires. 

[...] L’échec est à prévoir si le sous-préfet reste en place. 
Pour lui fendre l’oreille, le colonel est soucieux de recueillir 
des preuves précises, des faits. L’autre est trop malin, on ne 
pourra trouver aucune preuve. [...] Sa présence ici est néfaste. 
Sa politique était basée sur les familles de grand comman¬ 
dement ; il a des contacts nombreux avec elles. Il ne peut pas 
changer son fusil d’épaule ; du reste, le voudrait-il ? Depuis 
quinze ans, il a adopté cette ligne de conduite. Il est déformé. 
C’est un obstacle. 
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Deux ouvrages d’une certaine étendue ont été consacrés à 
Bellounis, le premier en totalité, le second pour moitié. 
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Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques, 
anciennement PPA. 

Organisation de l’armée secréte. 

Organisation commune des régions sahariennes. 
Organisation politico-administrative du FFN, ou ORU 
(Organisation rurale et urbaine), alias nizam. 

Voir OPA. 

Organisation spéciale. 

Poste de commandement. 

Parti du peuple algérien. 

Police des renseignements généraux. 

Régiment d’artillerie. 

Régiment de chasseurs d’Afrique. 

Régiment de chasseurs parachutistes. 

Régiment de dragons. 

Régiment étranger de cavalerie. 

Régiment étranger d’infanterie. 

Régiment de parachutistes coloniaux, devenu RPIMa 
(Régiment de parachutistes d’infanterie de marine). 
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Boulaïd : 48-49n. 

Ailleret, Charles, général. Com¬ 
mandant supérieur en Algérie de 
juin 1961 à avril 1962 : 201. 
Aïssa, colonel. FLN. Chargé de 
l’intérim d’Amor Driss en été 
1957 : 78. 

Aïssa. MNA. Chef de la wilaya 
(ex-mintaka) de Djelfa en 1961 : 
204. 

Ait Ahmed, Hocine. FLN. Ancien 
dirigeant de l’OS, membre de la 
délégation extérieure du FLN, 
capturé avec Ben Bella le 22 oc¬ 
tobre 1956 : 16, 29, 37n, 49n, 

129. 

AïtHamouda. Loir Amirouche. 
Aliouat. Voir Si Meftah. 
Allard, Jacques. Commandant 
du corps d’armée d’Alger (1956- 
1958): 60-61, 76, 78, 99,134, 

189, 191. 

Alleg, Henri : 234 
Amar, Cheikh. FLN. Prédécesseur 
d’Amirouche dans le maquis des 
environs de Michelet : 40. 

Amar l’Oranais. MNA. Adjoint 
de Bellounis à l’époque des pre¬ 
miers contacts avec l’armée 
française : 58, 62. 

Amara, Ali, dit Ali la Pointe. 
FLN. Adjoint de Yacef Saadi à 
la tête de la zone autonome d’Al¬ 
ger : 112n. 
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Amirouche (Alt Hamouda). FLN. 
Adjoint de Belkacem Krim, puis 
successeur de Saïd Mohammedi 
en 1957 à la tête de la wilaya III : 
23,40à43,45, 52, 70-71, 190 à 
192. 

Angebault, colonel. Adjoint au 
commandant du secteur de Djelfa 
en 1959 : 185-186. 

Arab, Mohammed. MNA. Délé¬ 
gué de Messali Hadj en Suisse : 
88-89. 

Arab, alias Ouddak, Mohand, 
capitaine. FLN. Commandant de 
compagnie dans la wilaya III en 
195Â Destitué par Amirouche à la 
suite de l’enquête sur Melouza : 

66, 70-71. 

Arbès, Louis. Maire de Bordj- 
Menaïel : 18, 20. 

Argoud, Antoine, colonel. 
Commandant du 3“’ RCA : 46, 54, 
69n, 77, 232. 

Attoui. Voir Saab. 

Azouzi, lieutenant. MNA. Chef de 
section du groupe Latrèche : 169- 
170. 

Azzedine, commandant (Rabah 
Zerari). FLN. Chef du com¬ 
mando zonal, puis commandant 
militaire de la wilaya IV : 7, 29n, 
32, 80 à 82, 233. 

Baadèche, Mohammed. MNA. 
Propagandiste au service de 
Bellounis : 145 à 147. 

Babillon, Alain, commandant. 
Chef de la SAS de Mouilah, puis 
de l'échelon de liaison des 
Affaires algériennes de 
l’arrondissement de Djelfa : 142. 
Badri, Amar. MNA. Commandant 
de compagnie du groupement 
Latrèche, puis chef de l’EMG (ex- 
wilaya du Sahara) : 110, 204-205. 
Barrière. Directeur de l’école 
d’Aïn el-Hadjel : 55. 

Barriki, Abdelkader, alias 
Sahnoun. FLN. Aspirant de la 


wilaya III, organisateur du massa¬ 
cre de Melouza : 66-67, 71. 
Bauer, Frédéric, capitaine. Com¬ 
mandant du groupement de mar¬ 
che du 1L Choc après la mort de 
Rocolle : 138, 144, 162, 164, 168, 
173, 185n. 

Baulny, (Ogier de), Étienne, 
lieutenant-colonel. Commandant 
du 2" REC : 136. 

Beaume, commandant. Membre 
de l’état-major (2" bureau) du 
corps d’armée d’Alger : 85. 
Belalmi, alias Taha Ben 
Laalmi, Mohammed. MNA. 
Principal chef de groupe armé 
après la disparition de Meftah : 

194 à 197. 

Belgacem « Moustache ». 
MNA. Lieutenant de l’ANPA : 110, 
168 à 170, 175. 

Belhadi, Mohammed Lamine. 
MNA. Représentant Messali dans 
diverses négociations ; cofonda¬ 
teur du FAAD : 198-199, 203. 
Belhadi, Mohammed. FLN. 
Commandant d’unité dans la 
wilaya VI : 148. 

Belhadi Djilali, Abdelkader. 
Voir KOBUS. 

Belhadji, Abderrahmane. MNA, 
commandant d’unité zianiste : 45. 
Belhadji, Mohammed. MNA, 
commandant d’unité zianiste : 45. 
Belkheir. MNA. Lieutenant de 
Meftah : 185. 

Belkheir, Saïla. Habitant de Dar- 
Chioukh : 175. 

Bellounès ou Ben Lounès, 
Slimane, condamné à mort de 
droit commun : 19. 

Bellounis, Ali. MNA. Frère de 
Mohammed, chargé de la justice 
et de la prison à Dar-Chioukh : 12, 
15, 131,176. 

Bellounis, née Hachémi, Ché- 
rifa. Première épouse de Moham¬ 
med : 13-14, 179. 
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Bellounis, Djedida, alias Nas- 
serra. Seconde fille de Moham¬ 
med et de Chérifa : 13, 179. 
Bellounis, Hamoud. MNA. Frère 
de Mohammed : 12. 

Bellounis, Mounia (M™ Cha- 
bane). Fille aînée de Mohammed 
et de Chérifa : 8, 12 à 14, 16, 83, 
94n, 108n, 164, 167n, 170, 176, 
179. 

Bellounis, Moumen, Houcem et 
Mohammed, fils de Mohammed et 
de Zineb : 8, 16, 179. 

Bellounis, Omar. MNA. Frère de 
Mohammed : 12, 16, 176. 
Bellounis, Rabah. Père de 
Mohammed : 12. 

Bellounis, née Benterzi, 

Rouza. Mère de Mohammed : 12. 
Bellounis, née Farhi, Zineb. 
Seconde épouse de Mohammed : 
7,8, 16, 94n, 167n, 176, 179. 

Ben Abderrezak, Ahmed. Voir 
Si Haouès. 

Benali, Dghine. Voir LOTFI. 

Ben Amar, Khélifa, alias Khé- 
LIFA Khalifa. MNA. Membre 
dirigeant de F ENA, du PPA, du 
MTLD et du MNA. Fondateur du 
FAAD : 199 à 202, 204 . 

Ben Bella, Ahmed. FLN. Ancien 
dirigeant de l’OS, membre de la 
délégation extérieure, capturée le 
22 octobre 1956, premier prési¬ 
dent de la République, de 1962 à 
1965 : 16, 20, 37n, 49n, 193. 

Ben Boulaïd, Mostefa. FLN. 
Premier commandant de la 
wilaya I : 37n, 43n, 47-48, 49n. 
Ben Boulaïd, Omar. FLN. Frère 
du précédent : 48. 

Benchérif, Ahmed. FLN. 
Commandant de katiba dans la 
wilaya IV, ancien officier fran¬ 
çais ; futur commandant de la 
gendarmerie algérienne et 
ministre de l’Environnement : 44, 
133, 134n, 140, 233. 


Benchérif, Taha. Caïd de Djelfa- 
ville, puis maire de Djelfa : 104, 
187n. 

Ben Djeddou. MNA. Chef de 
groupe de Meftah : 176, 193. 

Ben Doghmane, Abdelkader. 
MNA. Chef d’un bataillon de 
l’ANPA, puis d’un groupement 
dissident : 137, 183, 185 à 187, 
188n. 

Benkelfat, Anouar et Djanina. 
Gendre et fille de Messali Hadj : 

8 . 

Ben Khedda, Benyoussef FLN. 
Deuxième président du GPRA 
(août 1961) : 205. 

Ben Khelifa, Salem. MNA. 
Commandant de compagnie de 
Meftah : 194 à 197. 

Ben Laalmi, Mohammed Taha. 
Voir Belalmi. 

Benlahrech, Noureddine. MNA : 
172n. 

Ben Lounès. Voir Bellounès. 
Ben Messaoud, Ali. FLN. Suc¬ 
cesseur de Djokhlali à la tête de la 
wilaya VI en 1959 : 192. 

Ben M’Hidi, Larbi. FLN. Membre 
du CRUA, premier chef de la 
wilaya V, exécuté par les 
parachutistes pendant la bataille 
d’Alger : 37n. 

Ben Mohamed, Mustapha. MNA. 
Ancien de l’OS. Conseiller muni¬ 
cipal MTLD d’Alger. Responsable 
militaire du MNA pour la région 
d’Alger en 1955 : 8. 

Ben Mohammed, Bara Said : 66n. 
Ben Sedira. Administrateur 
d’Ain Boucif : 55. 

Bensid, Abderrahmane. MNA. 
Secrétaire général de l’USTA, puis 
dirigeant du FAAD : 89, 200. 
Benteftifa, Mohammed. FLN. 
Membre de l’Exécutif provisoire 
en 1962: 208. 

Bergot, Erwan : 48, 90n, 125n, 
233 
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Betteka. MNA. Secrétaire 
d’Embarek (1959) : 195. 

Bey, Hassein (pseudonyme). 

Agent double du FLN et du 
FAAD : 201. 

Bienfait, Lucien. Chef de la SAS 
d’Ouled Taïr : 57. 

Bisch, capitaine. Officier du 
2“’ bureau d’Alger : 172. 

Bitat, Rabah. FLN. Ancien de 
l’os, membre du CRUA. Premier 
responsable pour l’Algérois, arrêté 
en février 1955 : 17, 21, 37n. 
Boualem, bachagha Saïd. Chef 
de harka dans l’Ouarsenis : 31, 

126. 

Bouayet, Driss. MNA. Lieute¬ 
nant du bataillon Meftah en 1957- 
1958 : 148n. 

Boucherit. MNA. Chef de 
maquis dans l’Ouarsenis : 52. 
Boudiaf, Mohammed. FLN. 
Président du CRUA. Capturé le 
22 octobre 1956. Futur président 
de la République : 37n, 49n. 
Boudouard, Robert. Capitaine 
du 5“’bureau : 13n, 145, 161n, 

164, 230-231. 

Bouguerra, Ahmed. Voir Si 
M’Hammed. 

Bouhara, Abderrezak. FLN. Chef 
d’un groupe de l’ALN en wilaya 
II, puis d’un bataillon de l’armée 
des frontières : 8, 205, 233. 
Boulahia, Ahmed. MNA. Lieute¬ 
nant de Meftah, 1959 : 194-195. 
Boulahia, Hocine. MNA. Chef 
de groupe armé, 1956 : 47-48. 
Boulahia, Rabah. MNA. Respon¬ 
sable en métropole, 1956 : 45. 
Boulahrouf, Taïeb. FLN. Repré¬ 
sentant du GPRA à Rome et délé¬ 
gué au cours des négociations 
avec la France : 198. 

Boulhaïs, Nordine : 233. 
Boumedienne, Houari. FLN. 
Commandant de la wilaya V, puis 
chef d’état-major de l’ALN. Futur 


président de la République : 123, 
125, 193,205. 

Boumendjel, Ahmed. FLN. 
Membre du CNRA. Délégué du 
GPRA au cours des négociations 
avec la France : 198. 
Bourgès-Maunoury, Maurice. 
Ministre de la Défense en 1956, 
président du Conseil en 1957 : 

153, 116n, 141n. 

Bourguiba, Habib. Président de 
la République de Tunisie : 62, 

120 , 122 . 

Bresson, Robert. Cinéaste fran¬ 
çais : 102. 

lîROMBERGER, Serge. Reporter au 
Figaro : 39n, 68, 143, 233. 
Carréras, Fernand. Rédacteur en 
chef du Journal d’Alger : 18n, 

122 à 124. 

Catroux, Georges. Éphémère 
ministre résidant en Algérie en 
février 1956 : 65. 

Chaabani, colonel. FLN. Dernier 
commandant de la wilaya VI : 

192, 198,204-205,209. 
Chaban-Delmas, Jacques. Mi¬ 
nistre de la Défense nationale en 
1957-1958 : 116-117, 153n, 159. 
Chabane, Mounia. Voir Bellou- 
NIS, Mounia. 

Chabane, Nabil : 8. 

Chafaï, Ahmed, alias capitaine 
Omar, alias Rouget. FLN. Ad¬ 
joint au commandant de la wilaya 
VI, 1957:50-51,79, 81,99. 
ChaÏD, Hamoud, alias CAPITAINE 
Abderrahmane. FLN. Adjoint de 
« Rouget » en wilaya VI. : 8, 79, 
80n, 192n, 233. 

Challe, Maurice. Général. 
Commandant en chef en Algérie, 
puis coauteur du putsch de 1961 : 
190, 196, 199. 

Chamah, Ahmed. MNA. Chef de 
mintaka, 1959 : 196. 

Charrut, Gilbert. Colon à 
Maginot, 82. 
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Chaussade, Pierre. Secrétaire 
général du gouvernement général : 
92. 

Chauvel, Jean-François. 

Reporter au Monde : 83. 
Chemorin, Fernand. Administra¬ 
teur de la commune mixte, puis 
sous-préfet, de Djelfa : 99, 104- 
105, 107,11,126, 135, 140-141, 
144-145, 163, 187n. 

Chems ed-Din (pseudonyme) : 
lin, 52n, 55n, 59, 62-63,71,78, 
94, 120-121, 123, 147, 169n, 179, 
184n, 232. 

Chérie. Voir Si Chérie. 

Chérie, Belkacem. FLN. Officier 
de la wilaya V, puis responsable 
du PC d’Oujda : 8. 

Chériei, caïd : 15, 19. 

Cheurei, Achour : 47n, 233. 
Chihani, Bachir. FLN. Chef de la 
wilaya des Aurés-Némentcha de 
février à octobre 1955 : 49n. 

Ciosi, Georges. Inspecteur général 
de l’administration chargé de 
suivre l’affaire Bellounis : 31, 61, 
86, 111, 114, 116-17, 119, 126, 
132, 135, 141, 145 à 147, 162, 
218à221. 

Clark, Michael : 43n, 47n, 233. 
COMBETTE, Jean, capitaine. Chef 
d’escadron de spahis, interlocu¬ 
teur de Bellounis : 8, 54 à 58, 62, 
66n, 68à70, 72, 124,212. 

Costa de Beauregard, colonel. 
Commandant du secteur d’Aflou : 
94. 

COURRIÉRE, Yves : 24n, 26n à 
29n, 55n-56n 58n, 71n, 82n, 105n, 
203n, 233. 

CUNIBILE, capitaine. Chef de la 
SAS de Maginot, 82, 106. 
Dahmane. Voir Si Dahmane. 
Dahmani, Abdelkader, alias Si 
Hocine. MNA. Chef de l’organi¬ 
sation civile de Bellounis : 186. 
Debré, Michel. Premier ministre 
français : 200, 202. 


Deeeerre, Gaston. Ministre de la 
France d’outre-mer : 65. 

Dehilés, Slimane (colonel 
Saddek). FLN. Commandant de 
la wilaya IV : 41, 80, 122-123, 

125. 

Delbecque, Léon. Chef de 
l’antenne du ministère de la 
Défense nationale à Alger en 
1958 : 133. 

Delouvrier, Paul. Délégué 
général du gouvernement en 
Algérie : 190. 

DÉON, Michel : 29, 186, 233. 
Derradji. FLN. Commandant 
d’unité dans le groupe d’Amor 
Driss : 51. 

Devigny, André, lieutenant- 
colonel. Adjoint au commandant, 
puis commandant (30 mars 1957 
au 12 mai 1958) du sous-secteur 
de Djelfa : 94, 102-103, 107-108, 
114, 132-133, 159n, 164. 
Didouche, Mourad. FLN. Premier 
chef de la zone II (Constantinois) : 
37. 

Djilali, Abdelkader Belhadj. 

Voir KOBUS. 

Djilani, Embarek. Trésorier du 
MTLD. Plus tard, un des fonda¬ 
teurs de l’UGTA : 17. 

Djokhlae, Abdelkader. MNA, ex- 
zianiste. Commandant d’unité de 
l’ANPA :45, 51,78, 110, 185- 
186, 188-189, 193, 195. 
Djokhlali, Tayeb. FLN, chef de 
la zone 2 de la wilaya IV, puis 
commandant de la wilaya VI : 80, 
125, 192. 

Driss, Amor. MNA, puis FLN. 
Successeur de Ziane, puis 
commandant de zone dans la 
wilaya V: 49, 77n, 78,88, 101- 
102, 118, 127, 135-136, 139, 148, 
175, 177, 182-183, 186, 192n. 
Ducasse, lieutenant-colonel. 
Commandant du 6^ RPIMa : 192. 
Duchemin, Jacques : 50n, 233. 
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Ducournau, Paul, colonel. 
Directeur du cabinet militaire de 
Lacoste : 69. 

Dulac, général. Chef d’état- 
major de Salan : 111, 122, 132. 
Durantel, André, lieutenant. 
Chef de peloton de la S'’ CSPL : 

154. 

El-Arab, Cheikh. Voir Arab, 
Mohammed. 

El-Berradi, Rabah. MNA, un des 
premiers maquisards messalistes 
en Kabylie : 41-42, 109. 

El-Kadi, Mohammed. FLN. 
Éphémère commandant de la 
wilaya VI au début de 1960. 
El-Khadi, Ahmed. MNA. 
Commandant d’unité de l’ANPA, 
puis de Meftah : 195. 

Elsenhans, Hartmut : 233. 
Embarek, Brahimi ben Kaddour. 
MNA. Commandant de compagnie 
de l’ANPA en 1957 et d’un grou¬ 
pement dépendant de Meftah en 
1958-1959 : 109, 194-195, 197. 
Essedik, Mohamed Salah : 24n, 
233. 

Fadel, Ahmed, alias H’Mime 
FLN. Chef de zone, puis de sec¬ 
teur, puis commandant adjoint de 
la wilaya III. Président de la com¬ 
mission d’enquête sur le massacre 
de Melouza : 66-67n, 70. 

Faivre, Maurice : 27, 233. 

FarÈS, Abderrahmane. Président 
de l’Exécutif provisoire en 1962 : 
207, 209, 233. 

Farhi. Voir Bellounis, Zineb. 
Faury, capitaine. Commandant 
d’une compagnie du 1L Choc : 31. 
Fermât, M’Hammed. MNA, puis 
FAAD : 199. 

Ferrât. MNA. Officier de 
l’ANPA : 114, 185. 

Filali, Abdallah. MNA. Respon¬ 
sable des groupes armés en 
métropole : 124. 

Fleury, Georges 233. 


Fourquet, Michel, général. 
Commandant des forces fran¬ 
çaises en Algérie en 1962 : 208n. 
Frachet. Adjoint au chef de SAS 
de Maginot : 82. 

Frémeaux, Jacques : 234. 
Gaillard, Félix. Président du 
Conseil de novembre 1957 à 
avril 1958 : 116n, 149, 153. 
Gaulle (de), Charles. Président 
du Conseil (1958), puis président 
de la République : Î60, 164, 166, 
178, 189. 

Gayrard, André. Député pouja- 
diste : 133. 

Giboudeau, capitaine. Chef de la 
SAS d’Aïn Maabed : 141. 

Girard, Léon, colonel. Comman¬ 
dant du secteur de Djelfa à partir 
de juin 1958, et liquidateur de 
« l’expérience Bellounis » : 163 à 
166, 172, 174, 183, 185, 189. 
Godard, Yves, colonel. Adjoint 
de Massu pendant la bataille 
d’Alger, puis directeur de la sûreté 
en 1958, adjoint de Salan dans 
l’OAS : 24n, 28, 189, 208n, 234, 
239. 

Gorlin, Michel. Chef du service 
d’information du ministère de 
l’Algérie : 69. 

Gouiri, Ameur. MNA. Lieutenant 
de Meftah : 194-195. 

Gouraud, Donatien, capitaine. 
Commandant de la centaine du 
groupement de marche de la 
lLDBPC:8,73,85-86, 89-90, 
97-98n. 

Gouraud, Michel, général. 
Commandant du secteur de Tizi- 
Ouzou et de la IT division d’in¬ 
fanterie alpine, puis commandant 
civil et militaire de la zone de 
Kabylie : 26, 61n. 

Gracieux, Jean, général. Adjoint 
du commandant du corps d’armée 
d’Alger : 85. 

Groussard, Serge : 234. 
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Guérin, Daniel : 234. 

Guignot, colonel. 34n. 

Hachémi, Chérifa. Voir Bellou- 
NIS née Hachémi. 

Hachiche, Tahar. Inspecteur de 
police à l’origine de l’affaire 
« Oiseau bleu » : 24. 

Hadjidj, Hocine, alias Si Hocine. 
MNA. Officier de liaison de 
Bellounis avec le 11*^ Choc : 109, 
114, 123, 133, 135, 145 à 147, 
149n, 157, 170, 172, 175. 

Hadj Lakhdar. Voir Abidi. 
Haiouaz, Saad. MNA. Chef de 
section de Meftah : 194 à 197. 
Hamdani, Amar : 234. 

Hamida. IBachagha : 104. 

Hamma. MNA. Chef de groupe 
bellouniste qui succède à 
Latréche : 173, 185. 

Hamoud, Rouza bent. Mère de 
Bellounis : 12. 

Hamoud. Lo/r Si Hamoud. 
Haocine. MNA. Commandant de 
zone de l’ANPA : 109, 129. 
Haouache, Ahmed. MNA. Chef 
de groupe de Meftah : 195. 
Haouès. Voir Si Haouès. 

Harbi, Mohammed : 9, 42n, 80n, 
185n, 198n, 234. 

Hecht. Commissaire de police de 
Djelfa : 104. 

Hentic, capitaine. Officier du 
ir Choc. 24n, 26, 31,28n, 234. 
Heux, Pierre, lieutenant, puis 
capitaine. Officier traitant de 
Kobus : 29n-31, 33n-34n, 234, 
237. 

H’Mimi. FLN. Voir Fadel 
A hmed. 

Horne, Alister : 47n, 234. 
Hosteing, Pierre. Directeur du 
cabinet civil de Lacoste : 111, 
146-147. ^ 

Huitric, Éric : 234. 

Jacquin, Henri. Général, chef du 
2^ bureau de l’état-major d’Alger : 
29n, 31,234. 


Jauffret, Jean-Charles : 38n, 

234. 

JOUHAUD, Edmond, général. 
Coauteur du putsch, puis adjoint 
de Salan à la tête de l’OAS : 199. 
JOXE, Louis. Ministre de l’Al¬ 
gérie : 199. 

Kaddache, Mahfoud : 234. 

Kafi, Ali : 234. 

KaÏRA. MNA. Commandant de 
groupe de l’ANPA : 109. 

Katz, Joseph, colonel, puis 
général. Commandant du territoire 
militaire de Ghardaïa : 94 à 96, 
104n, 106, 111 à 114, 128, 132, 
141, 153-154n, 157, 159n. 
Kauffer, Rémi : 73, 234. 
Khalifa Khélifa. Voir Ben 
Amar, Khélifa. 199-202, 204. 
Kheffache, Laïd. MNA-USTA. 
Chef du CPMA, puis dirigeant du 
FAAD : 89,201-202, 204. 

Khélifa ben Mohammed, mna. 
Officier de l’ANPA : 5 1. 

Khider, Mohammed. FLN. 

Député d’Alger, membre de la 
délégation extérieure, capturé le 

22 octobre 1956 : 16, 37n, 49n. 
Khodja, Ali. FLN. Premier chef 
du commando zonal de la wilaya 
IV : 80, 81. 

Kobus (Abdelkader Belhadj 
Djilali). Ancien de LOS, chef 
d’un « contre-maquis » dans 
rOuarsenis : 23, 28 à 33, 61, 91, 
116-117, 150. 

KORICHI, Rahmani. Garde 
champêtre à Maginot : 82. 
Kouider. Loir Naar. 

Krim, Belkacem. FLN. Membre 
du CRUA, chef de la wilaya III, 
vice-président du GPRA : 16, 20, 

23 à 25, 27-28, 36-37, 39, 40 à 42, 
47, 50, 66, 172. 

Lacheraf, Mostefa. FLN. Arrêté 
avec les dirigeants qui se trou¬ 
vaient à bord de l’avion intercepté 
à Alger, le 22 octobre 1956 : 49n. 
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Lacoste, Robert. Ministre rési¬ 
dant en Algérie, puis ministre de 
l’Algérie (février 1956 à mai 
1958) : 54, 153. 
Lacoste-Dujardin, Camille : 
24n, 27n, 29n, 234. 

Laffon (de), capitaine. Comman¬ 
dant d’un escadron de légion à 
Bou Saada : 86. 

Lagaillarde, Pierre. Président 
de l’Association des étudiants 
d’Alger, animateur de groupes 
« ultras » : 133. 

Lahouel, Hocine. Chef de file du 
schisme « centraliste » contre 
Messali, en 1954 : 17. 

Lahrèche, Abdelkrim. Caïd à 
Djelfa : 105. 

Lahrèche, Amar. Ancien délégué 
de Djelfa à l’Assemblée algé¬ 
rienne : 105, 109, 133. 

Laïd. Conseiller général de 
Djelfa, dirigeant du FAAD : 202. 
Lakhal, Amar. MNA. Lieutenant 
de Salem Ben Khelifa, assassin de 
Meftah : 194. 

Lakhdar el-Tablati. FLN. Chef 
de maquis dans la région de 
Bouïra : 52. 

Lakhdar, Hadj. MNA. Comman¬ 
dant d’unité de l’ANPA : 190. 

La Pointe, Ali {pseudonyme). 

Voir Amara, Ali. 

Larbi. Voir Si Larbi. 

Larbi, Chérif ben Saïdi, alias Si 
Chérie. FLN, puis chef de harka : 
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